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EST  avec  mison  quonMppelle  le  siècle  où 
nous  vivons , le  siècle  delà  philosophie.  Un  «oût 
gênerai  pour  la  lumière  a saisi  les  esprits.  Dans 
les  différentes  langues  vivantes  de  l'Europe,  on 
voit  paraître  des  ouvrages  de  toute  espèce,  qui 
en  remontant  aux  premiers  principes  des  scien- 
ces, en  f acilitent  l'étude,  en  augmentent  le  désir 
et  en  répandent  de  tous  côtés  les  rayons  bien- 
faisants. Mais  surtout  on  ne  peut  douter 
que  ce  ne  soit  à celte  IttmTère  gér Oralement  ré- 
pandue, à cette  lumière  accessible  de  nos  jours 
à tout  le  genre  humain,  à cette  lumière  enfin,  qui 
se fait jour jusques  dans  tes  cabinets  des  princes 
ÿue  nous  sommes  redevabU,des  grands  progrès 
qu'on  a faits  depuis  dans  tàSaence  du  Gouver- 
nement , connaissance9 sr  intimement  liée  avec 
le  bonheur  de  l'humanité,  quelle  est  seule  capa- 
. de  maintenir  l’équilibre  de  /'Etat , et  de 
prévenir  les  mauof  inexprimables  de  V anarchie 
et  de  la  tyrannie.  ■ 

Mais  ce  qui  met  notre,  siècle  bien  au-dessus 
de  tous  ceux  qui  Vont  précédé,  ccst  façonnais-. 


(l)  M.  DE  F^lice. 

Tome  IV, 
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sance  que  le^clivers  Souverains  de  l'Europe  ont 
acquise  de  leurs  véritables  intérêts  , de  leurs 
droits  et  de  leurs  devoirs.  Autrefois,  on  aurait 
couru  risque  de  s’attirer  leur  disgrâce  en  leur 
développant  des  objets  si  intéressants  ; et  au- 
jourd'hui, ils  recherchent  d’en  être  instruits  : 
Autrefois,  les  ctfivains  les  plus  éclairés  , pas- 
saient légèrement  s&r  des  matières  si  délicates  y 
actuellement^ Is  en  font  des  Traités  complets  : 
ils  remontent  hardiment  aux  principes  , ils  en 
tireÛt  les  justes  conséquences  , il  combattent 
avec  force  Jgs  tnaximes  erronées , et  par  cette 
rouie  nouvelle,  ils  réussissent  non-seulemeut 
àfaiire  btiller  leurs  lalens , mais  encore  ils 
s’attireht  les  regards  favorables  des  princes  et 
de  leurç  ministres. 

Si  nous  jetçyis  lesÿeujc  sur  /'Histoire,  com- 
bien ne  trouverons -nous  pas  de  monstres,  qui , 
^n’fijant  connu  d’autre  moyen  pour  cimenter 
leur  pouvoir , que  le  sang  le  plus  précijutx  de 
leurs  sujets,  ont  j ait  A prouver  à leurs  peuples  , 
mille  fois  plus  de  maux  qu'ils  n'avaient  esperé  * 
d'en  prévenir , en  se  soumettant  à l’ordre  des 
sociétés.  Ce  n'est  qu’au  dix-huitième  siècle  oie 
*■  la  maxime  de  P la  ton  s’est  généra  le  ment  véi  ijiée , 

& que  les  Etats  seraient  heureux  # quand  les  philo- 
4 sophes  régneraient. 

Oui  ! c’était  à notre  siècle , qu'était  réservé  le 
bonheur  de  voir  un  Louis  XV  qui , d’une  main , # 

chasse  de  ses  Etats  /'ignorance  et  la  superstition, 
et  qui  de  l’autre,  répand  sur  ses  sujets  des  bièn- 
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faits  accumulés  qui  lui  ont  mérité  la  plus  glo- 
rieux de  tous  les  titres  , celui  de  Biew-aimé  : un 
Louis  XV,  constamment  occupé  à réprimer  les 
entreprises  de  ceux  quifpoudr aient  ramener  les 
anciennes  querelles,  et  à écouter  lès  Sages  con- 
seils que  lui  dorment  des  magistrats  éclairés,  sur 
les  moyens  les  plus  prompts  et  les  plus  efficaces, 
pour  procurer  à la  nation  qu'il  gouverne  avec 
autant  de  bonté  que  de  sagesse,  tout  ce  qui 
peut  contribuer  à la  félicité  commune. 

Il  était  réservé  à notre  siècle  , de  voit  régner 
un  Charles  III , qui  a retiré  la  vaste  Monarchie 
Espagnole , de  la  honteuse  îétargie , où  elle  était 
depuis  si  long-temps  plongée  : c’est  lui,  qui, avec 
un  courage  vraiment  héroïque,  et  une  prudence 
admirable , a délivré  ses  Etats  d’une  multitude 
de  gens,  qui  trouvant  leur  intérêt  dans  cet  as* 
soupissement  général , cachaient, avec  beaucoup 
d’ artifice,  les  plus  petits  rayons  de  lumière,  qui 
osaient  percer  dans  ces  heureuses  contrées^  C’est 
lui  qui  a mis  des  bornes  plus  étroites  à / autorité 
tyrannique  de  ce  tribunal , souvent  plus  fprmi - 
dable  aux  gens  de  bien  qu’aux  scélérats , 
comme  ledit  un  célèbre  historien.  C’est  lui,  qui, 
pai  l accueil  Javorable  qu  il  fait  a tout  étranger 
utile,  remplace  des  hommes  qui  méditaient  la 
i uine  totale  de  la  nation , et  qui , par  sa  sagesse, 
rend  à ses  royaumes  la  gloire,  dont  ils  ont  joui, 
toiitesj  les  fois  que  l'intérêt  général  a été  la  loi 
a suprême  de  ceux  qui  les  pnt  gouvernés . 

Que  dirons-nous  de  l' Angleterre,  si  souvent 
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agitée,  troublée , bouleversée  parles  factions? 
f eut-il  jamais  d'union  plus  étroite  entre  le  Roi 
et  la  nation,  quil y en  a aujourd'hui  ? Vit-on 
jamais  si  heureusementassocier  les  prérogatives 
(le  la  Royauté  et  les  Droits  du  Parlement?  Au 
mi lieu  des  petites  quercllesqui  relèvent  de  temps 
en  temps  à l'occasion  du  ministère , la  consti- 
tution ne  saurait  être  ni  plus  tranquille , ni  plus 
jlorissante  , ni  plus  assurée. 

Quel  changement  n'est  pas  arrivé,  même  de 
nos  jours , dans  la  façon  de  penser  des  augustes 
chefs  de  la  maison  d’Autriche  ! Leurs  vues  ne 
semblaient  tendre  ci-devant  qu'à  reculer  les 
bornes  de  leur  domination  : mais  dans  ce  siècle, 
ils  ne  s’occupent  qu'à  gagner  le  cœur  de  leurs 
sujets , et  à augmenter  Leur  bonheur.  L’Europe 
tst  témoin  de  l'heureux  succès  des  divers  établis - 
seine  ns  que  / Impératrice-Reine,  a fondés  avec 
autant  de  munificence  que  de  sagesse  , afin  de 
répandre  de  plus  en  plus  dans  les  Etats  le  goût 
des  sciences  utiles,  et  d’y  établir  les  arts  avanta- 
geux. * 

Combien  compte-t-on  de  Frédéric  depuis 
Marc-Aurele?  Le  roi  de  Prusse , également 
philosophe,  et  sous  la  tente  et  sur  le  trône, rem- 
plit ses  devoirs  de  Général  et  de  Législateur, 
avec  autant  de  bonté  que  d’intelligence.  Que 
n ont  pas  à espérer  les  sujets  d'un  prince  qui,  par 
sa  grande  pénétration  , voit  ce  qui  convient  à 
leur  bonheur , qui,  pgr  bonté  inépuisable  de  * 
son  cœur,  veut  le.  leur  accorder,  et  qui  par  son 
couvage  invincible  peut  le  leur  procurer? 
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Voyez  lespeiiples’tflfàlig.  Ils  sont  gouvernes 
par  des  grinces  qui  n’ont  pas  moins  (T  attention 
à co'hSQ/'ver  les  privilèges  Raisonnables  des  peu- 
ples quiis  gouvernent , que  les  peuples  eux- 
mêmes  ti  ont  d empressemerit  à èh  profiler. 

La  Russie , qui , si  souvent , - a été  le  théâtre 
des  révolutions  les  plus  sanglantes  , jouit  au- 
jourd'hui di fr  gouvernement  le  plus  doux  et  le 
plus  heureux.  Et  Catherine  Journit  une  preuve 
sans  réplique , que  ta  vraie  philosophie  nest 
point  1$  partage  des  hommes,  exclusivement 
aux  femmes,  puisque,  c’est  à la  philosophie d' une 
jemme  de  notre  siècle , que  nous  devons  la  pra- 
tique d'un  principe  de  politique  inconnu  auSl 
Souverains  i saveur  qu’ils  doivent  S'intéresser  à 
la  prospérité  des  Autres  nations  , comme  ils 
voudraient  que  les  antres  nattons  s'intéressas- 
sent à leur  prospérité.  Les  efforts  quelle  fait  en 
faveur  de  la  Pologne , sa  voisifie  , et  jusques 
à présent  sa  rivale , seront  un  monument  éter- 
nel de  sa  magnanimité.  Et  il  paraît  que  si  cette 
République  savait  profiter  de  ses  avantages  , 
elle  trouverait  dans  les  lumières  , les  lalens  et 
les  vertus  du  chef  quelle  a choisi , de  quoi 
assurer  sa  gloire  et  son  bonheàr. 

Mais  pour  ne  pas  pousser  trop  loin  ce  détail,  ^ 
bornons-nous  à admirer  les  deux  Confédéra- 
tions Hollandaise  qj  Helvétique  i à leur  tete, 
nous  voyons  des  magistrats  citoyens,  également 
respectables  par  leurs  lumières,  par  leur  amour 
pour  les  lois , par  cet  esprit  d'égalité  qui  rap - 
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proche  celui  qui  conmdm^  de  celui  qtti  obéit. 
Ces  Etats  dirigés  par  dé  tels  conducteurs , nous 
montrent  le  ravissant? spectacle  d un  gouverne- 
ment où  tous  les  ordres  concourent  avecle  plus  vif 
empressement  à s'acquitter  de  leur $ devoirs  res- 
pectifs : les  magisWats  à veiller  sans  relâche  et 
avec  un  zèle  digne  de  leur  patriotisme  , sur  ce 
qui  peut  contribuer  au  salut  de  /'Etat , au  bien- 
être  de  leurs  concitoyens  ; ceux-ci  à rendre, 
une  prompte  obéissance  " aux  ordres  de  leurs 
Souverains,  persuadés  que  le  bien  public  et  les 
véritables  interet  s de  la  patrie  en  sont  les  motifs. 

Je  le  répète  donc,  le  dix-hùitième  siècle  offre 
Te  triomphe  de  la  philosophie  politique , et  par 
là  même,  le  triomphe  de  T humanité.  Les  Souve- 
rains de  i’Europe  la  cherchent,  ï écoutent , la 
consultent  et  s’efforcent  d'en  suivre  les  ma- 
ximes. 

Quel  ne  serait  pas  votre  étonnement,  fameux 
jurisconsultes , qui  ne  pouviez  philosopher  ou- 
vertement sur  les  devoirs  de  vas  Souverains  , 
sans  courir  risque  d'étre  traités  comme  des  cri- 
minels coupables  des  plus  grands  excès  ! De 
votre  temps , la  vérité  était  entièrement  étran- 
gère au  trône  ; on  n'y  admettait  d autres  ma- 
ximes que  celles  qui  tendaient  a V agrandisse- 
ment de  la  famille  Royale  et  èd  l établissement 

* J *L  ^ . 

de  l'autorité  despotique.  Quel  nq  serait  pas  , 
dis-je,  votre  étonnement , fameux  juriscon- 
sultes , s’il  vous  était  permis  tic  reparaître  sur 
la  scène , en  voyant  la  lumière  assise  sur  le 
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trône,  et  la  vérité  recevoir  des  récompenses  ! 
Ce  ri  était  quen  tremblant  que  vous  vous  ha- 
sardiez d'exposer  les  devoirs  de, s Rois  , au  liefi 
que  nos  jurisconsultes  peuvent  le f puiser  dans 
la  conduite  même  des  RoiP.  C est  au  trône  qu'ils 
vont  apprendre  que  lè  salut  du  peuple  estJa  loi 
suprême. 

Aujourdhui , ou  jamais,  il  est  permis  de  dé- 
velopper les  Principes  du  Droit  des  Gens  , de  la 
saine  politique,  de  la  Science  du  Gouvernement, 
puisqueHes  Souverains  eux -mêmes  en  font  une 
heureuse  application.  Ils  savent  que  ce  serait 
les  tromper  que  de  leur  dire  que  « leurs  Etats 
» sont  comme  des  biens  patrimoniaux , ou 
w comme  un  troupeau  dont  ils  peuvent  disposer 
» à leur  gré  ; que  leur  autorité  vient  immédiate- 
» ment  de  Dieu,  indépendamment  de  la  Nation  : 
» que  leur  pouvoir  est  absolue,  c’est-à-dire  , 
» arbitraire , que  leur  volonté,  c’est-à-dire , leur 
>1  caprice , est  leur  seule  règle  ; qu'ils  ne  doivent 
» point  recevoir  de  conseils  et  que  l'on  ri  agit 
» véritablçpient  en  Roi  , que  lorsqu'on  fait  tout 
» par  soi-même , et  tout  ce  qu'on  veut  ; qu'il 
» faut  se  défier  de  la  Ration  et  accabler  les 
» puissants  ; que  ceux . qui  ont  pu  leur  rendre 
» des  services  importants,  peuvent  aussi  tourner 
» contre  eux  leurs  forces  : que  le  peuple  doit 
» être  tenu  dans  la  pauvreté , dans  la  bassesse 
» et  dans  T ignorance  ; que  les  intérêts  du  Sou-% 
» Ohrain  ne  peuvent  point  se  combiner  avec 

yi  ceux  des  sujets , et  tant  d’autres  pareilles 
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» absurdités , qui , pour  le  malheur  de  V huma- 
in nitê , ont  formé  le  code  monstrueux  des  cour- 
» tisans  ».  Il  n est  certainement  plus  de  Prinee 
en  Europe , qui  pût  soutenir  de  tels  discours  et 
qui  ne  les  regardât  comme  le  plus  sanglant  de 
tous  les  affronts  ; et  s'ils  ont  pu  être  écoutés 
par  les  Néron  Vf  les  Caligula,  ils  exciteraient 
, infailliblement  l'indignation  de  nos  Titus  , de 
nos  Antorvins  , qui  ne  virent  que  pour  leurs 
peuples , qui  leur  sacrifient  leur  repos  et  leur 
tranquillité , qui  disent , je  n’ai  plus  rien  en 
propre , mon  palais  même  n’est  pas  à moi  ; qui 
regardent  comme  perdu  un  jour  qu’ils  n’ont 
pas  marqué  par  quelque  acte  de  bienfaisance,  et 
qui,  sentant  tout  ce  que  le  fardeau  de  la  souve- 
raineté a de  pénible,  cherchent  à en  adoucir 
le  poids,  en  faisant  servir  leur  autorité  au  plus 
grand  avantage  de  leur  peuple.  ■ 

Nous  oserons  rappeler  aux  Souverains , dès 
vérités  qu'ils  connaissent , et  qu’ils  prati- 
quent. Le  sort  des  Papiniens  ncst  point  à crain- 
dre „ il  ny  a plus  de  Caracalla.  Non -seule- 
ment ils  savent,  mais,  ils  sentent  u que  leur 
» autorité  doit  être  réglée  par  les  lois  ; qufivest 
» aux  lois  seules  quelle  est  soumise;  quelle 
» est- fondée  sur  la  volonté  et  sur  la  force  de 
n tout  un  peuple. y quelle  n'a  pour  ennemi  que 
» les  méchants , les  ennemis  communs  ; que 
-»  quiconque  est  intéressé  au  maintient  de  l-ordre  # 
)>  et  du  repos  public , es  (de  défenseur  né  ae  la 
» puissance  qui  les  protège  ; que  clmqite  citoyen 
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» voit  dans  l’ennemi  du  prince , son  ennemi 
» personnel  ; qu'il  n’y  a pas  deux  intérêts 
» dans.  l’Etat , et  que  le  Souveraifi  uni  avec 
» son  peuple.  , est  riche  de  toutes  h-s  richesses 
» des  particuliers  y et  Jorl  de  toutes- les  forces 
» de  l'Etat  ; que,  alors yseulement,  itcst  libre  et 
» il  peut  être  juste,  sansf avoir  de  rébellions  à 
» craiiidre  \ ni.de  pàrtK  à ménager  ; qjôè  plus 
» sa  puissance  est  affermie  au  dedans  , plus 
» elle  est  imposante  et  redoutalde  au  dehors  ? 

» et  que  comme  l’ambition  , l'orgueil  ni  le  ca~ 

» price  ne  lui  meitroîit  jamais  les  armes  à la 
» main , ses  forces  qii  il  ménage , auront  toute 
« leur  vigueur,  lorsqu  il  s’agira  de  protéger  un 
» peuple  contre  T oppresseur  domestique  ou  , 
» contre  l' usurpateur  étranger.  En  un  mot , 

)>  que  leur  grandeur,  leur  puissance , doivent 
» être  fondées  sur  la  justice , et  qrte  le  plus  ab- 
» solu  des  monarqdés,  èst  celui  qui  est  le  plus 


r 


A. 


» aime». 


'Telles  sont,  en  abrégé , les  réflexions  que  j’ ai 
cru  devoir  ajouter  au  texte  du  Droit  des  Gens 
de  Tl U fit,  AM/1  QUI,  sur  les  différentes  espèces 
de  gnnvrmctnent , sur  les  devoirs  et  les  droits 
des  Souverains  et  des  sujets.  J’ai  eu  occasion  - 
de  censurer  en  passant  la  conduite  de  ces 
monstres,  dont  V histoire , a la  honte  de  l’hu- 
manitéfait  mention  ; mais  en  même  temps , j'ai 
eu  la  douce  satisfaction  de  veàv , que  j<r~ne 
disais  rien  qui  ne  fut  parfaitement  d'accord' 
avec  les  sentimeris  et  les  actions  des  princes  qui 
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lignent  aujourd’ hui  en  Europe  et  quon  peut 
appeler  a juste  titre,  les  délices  du  genre  hu- 
main. v 

Avcmt  que  définir , je  dois  cnc&rp  avertir  de 
quelques  cbarigemeus  que  fui  cru  nécessaires 
au  texte  de  BURLAMAQUI . < / 

i°.  J'avais  retranché  le  U Ie.  chapitre  de  la 
J Ie.  partie  du  Droit  de  la  Nature,  intitulé  du 
Droit  des  Gens  : je  l’ai  fondu  dans  le  premier 
chapitre  de  lapremière  partie  du  Droit  des  Gens. 

2°.  Dans  le  chapitre  UII,  de  la  IIe.  partie , 
/auteur  avait  traité  avec  peu  d’exactitude  de 
tous  les  devoirs  des  Souverains  , j'j  ai  suppléé 
par  un  chapitre  entier , avec  le  titre  : Suite  du 

« ri  • . I ! . 

meme  hajet. 

* 3°.  La  Partie  h’ étant,  proprement, 

* qu  une  suite  de  la  seconde,  je  les  ai  jointes 
ensemble,  sous  le  même  titre  de  la  IIe.  Partie. 

4°.  J’ai  retranché  le  Chapitre  II,  de  la  IIIe. 
Partie,  suivant  les  éditions  précédentes  et  qui 
aurait  été  le  Xe.  de  la  nôtre,  qui  avait  p dur 
titre  : Du  droit  de  juger  des  doctrines  qui  ' s en- 
seignent dans  l’Etat , du  soin  que  le  Souveraiu 
doit  prendre  de  former  les  mœurs  de  ses  sujets  ; 
car  il  ne  répondait  nullement  à son  titre , et 
suivant  moi , il  défigurait  l'ouvrage.  D ailleurs , 
■ le  peu  qui  y était  dit , se  trouve  déjà  dans  les 
chapitres  précédents  et  suivants,  surtout  dans 
mes  remarques . 

< 5«.  J'ai  ajouté  en  entier  la  IIP.  Partie , qui 

traite  des  Droits  et  des  Devoirs  réciproques 

X * V 
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nations.  Un  Droit  des  Gens  qui  ne  traite  pas 
des  devoirs  et  des  droits  réciproques  des  nations y 
n'en  mérite  point  le  titre , Ifr  Droit  des  Gens 
étant  principalement  (destiné  à nous  apprendre 
les  droits  et  les  devoirs  réciproques  des  nationsy 
tout  comme  celui  de  la  Nature,**  nous  apprendre 
les  droits  et  les  devoirs  réciproques  des  hommes 
entre  eux.  Il  est  vrai  que  BURLAMAQUI 
Vin  titulait  : Droit  Politique  ; mais  il  rien  était 
pas  un  sûrement } comme  nous  l’avons  fait  voir 
ailleurs  (i).  ^ 

6°.  Cette  nouvelle  partie  m'a  obligé  de  re- 
trancher les  premiers  paragraphes , du  premier 
Chapitre  de  la  IVe.  Partie  : et  depuis  le  XVII *. 
jusqu'au  XXXIe.  inclusivement  ; parce  que 
/'Auteur  j renfermait  tous  les  devoirs  et  les 
droits  réciproques  des  nations , dont  q avais 
parlé  au  long  dans  la  IIIe.  Pai'tie  ajoutée. 

7°.  J’ai  retranché  le  §.  U,  jusqu  au  XI Ve , 
du  Chapitre  IV , parce  que  j’ai  traité  dans  le. 
dernier  du  Droit  naturel  de  la  manière  de  u.  - 
miner  les  différends  dans  l'état  de  Nature. 

8°.  Au  chapitre  IX,  j’ai  fait  suivre  les  Cha- 
pitres XII  et  XIII , où  Von  traitait  des  con- 
ventions faites  par  des  puissances  subalternes, 
•et  des  particuliers  avec  l’ ennemi  ; parce  que' 
j’ai  cru  devoir  les  faire  suivre  au  chapitre  qui 
traite  des  Conventions  faites  par  les  ministres 
publics.  * 


(i)  Lellr* à M.  Formey,  à la  t'u  du  toniel. 
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J'ai  cru  devoir  avertir  le  public  de  ces  prin- 
cipaux change  métis , afin  qu’il  puisse  trouver 
les  chapitres  et  'leurs  parties  de  l’ouvrage  de 
Burlamaqui,  et  qu’il  sache  les  raisons  princi- 
pales de  ce  que  fai-cru  devoir  retrancher  ou 
transporter. 
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PlÈëMIÈRE  PARTIE. 

' ■ . * -,  < 

Où  l’on  traite  de  l'origine  et  de  la  nature 
de  la  Société  Civile . de  la  Souveraineté 
en  général , des  caractères  qui  lui  sont 
propres  , de  ses  modiji cations  et  dé  ses 
parties  essentielles. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Si*  ÿ-  jjfSdÊËv * - 

Contenant  quelques  réflexions  gêhéwles  0 pré - 

liminaires , qui  servait  d' introduction  à cette 
première  partie  et  auoc  suivantes. 

T.  • r ^ ^ % ■' 

out  ce  que  l’on  a expliqué^juSquici 
dps  droits  et  des  devoirs  de  rîioçÉÂg^  regarde  la 
sociét  ^sfelel,e  et  primitive  , que  Dieu  lui— 
même  "à  établie  et, qui  est  indépendante  Ou  fifit 
humain<ll  finit  à présent ''traiter  de  la  société 
eivile , ou  dü  «orps  politique, *qui  passe'  avec 
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raison  pour  la  plus  parfaite*' des  sociétés , et  à la- 
quelle on  a donné  pour  cela  le  nom  d’Etat  par 
excellence.... 

Pour  cet  effet  nous  répéterons  ici  en  substance, 
quelques  principes  que  nous  avons  établis  dans 
les  volumfes  précédents , et  nous  en  développe- 
rons plus  amplement  quelqqes  autres  qui  se  rap- 
portent à ce  sujet. 

i°.  La  société  humaine  est  par  elle-même  , et 
dans  son  origine,  une  société  d’égalité  et  d’indé- 
pendance. 

* 2°,  L’établissement  de  la  souveraineté  anéantit 

cette  indépendance. 

3°.  Cet  établissement  ne  détruit  point  la  so- 
' > ciété  naturelle. 

4°.  Au  contraire  il  sert  à lui  donner  plus  de 

. rf  r.  $ 

r..:  force.  > 

II.  Mais  quelque  grand  que  soit  le  change- 
ment que  le  gouvernement  et  la  souveraineté  ap- 
portent  à letat  naturel , il  ne  faut  pas  croire  pour 
cela,  que  l’état  civil  détruise  proprement  la  so- 
ciété naturelle , ni  qu’il  anéantisse  les  relations 
essentielles  que  les  hommes  ont  entre  eux  , non 
’ plus  que  celles  de  Dieu  avec  les  hommes.  Cela  ne 
serait  ni  physiquement  ni  moralement  possible; 
au  contraire , l’état  civil  suppose  la  nature  même 
de  l’homme  , telle  que  le  Créateur  l’a  formée  , il 
suppose  l’état  primitif  d’union  et  de  société , avec 
toutes  les  relations  que  cet  état  renferme  ; il  sup- 
pose enfin,  la  dépendance  naturelle  des  hommes 
par  rapport  à Dieu  et  à ses  lois.  Bien  loin  que 
le  gouvernement  renverse  ce  premier  ordre,  c’est 

< < « ? 
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plutôt  pour  lui  donner  un  nouveau  degré  de  force  * 
et  de  consistance  qu’il  est.^tabli?  On  a voulu 
mettre  les  hommes  plus  e a «état  de  s’acquitter  des 
devoirs  que  les^ois  naturelles  leur  prescrivent, 
et  de  parvenir  plus  sûretnent  à leur  destination»  r 
§.  III  Ainsi  pour  se  faire  une  juste  idée  de 
-la  société- civile , il  faut  dire  que  c’est  la  société 
naturelle  e^-méme  modifiée  de  telle  sorte , qu’il,  . 
y ait  un  souverain  qui  y commande  , et  de  lavoir 
lonté  duquel  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bon-  ■* 
heur  de  la  société'  dépend  en  dernietè  ressort* 
afin  que  par  ce> moyen  les  hommes  puissent  se 
procurer  d’une  manière  plus  ^re  le  bonheur  au-  « 

quel  ils  aspirent  naturellement.  ' ^ 

L’établissement  des  sociétés  civiles  produit  en- 
core de  nouvelles  relations  entre  les  homnles;  je 
veux  dire  celles  qu’il  y a entre  ces,  différents 
corps,  que  l'on  appelle  Etals  ou  Nations  ,■  et 
c’est  ce  qui  donne  lieu  au  Droit  des  gens  et  •'  ‘ 

à la  politique.  En  effet,  du  moment  que  les 
états  sont  formés  ils  acquièrent  en  quelque  ma- 
nière des  propriétés  personnelles  , et  on  peut  en 
conséquence  leur  attribuer  les  mêmes  droits  et  *’■  ’ 
les  mêmes  obligations  que  l’on  attribue  aux  par- 
ticuliers, comme  membres  delà  société  humaine  : 
et  il  est  bien  évident^  que  si  la  raisefn  ^finpose 
aux  pa^culiei-s  certains  devoir»  les  uns  envétS 
, les  autres  , elle  prescrit  aussi  ces  mêmes  règlé,vde 
conduis  aux  uations  (qui  ne  sont  que  J9es-éo«n~ 
posés  d’hommes)  dans  les  affairés  quelles  peu- 
vent avoir  les  Unes  arec  les  autres;  Qri'peut  donc 
appliquer  aux  peuples  et^ux  trions,  toutes  les 
« % * 
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maximes  du  Droit  naturel  que  nous  avons  ex- 
pliquées jusqà  ici,  et  la  même  loi  qui  s'appelle 
naturelle  lors  qu’on  parle  des  particuliers,  s’ap- 
pelle Droit  des  gens  ou  Droit  des  nations  r lors 
qu'on  en  fait  J'applicafion  aux  liommes  consi- 
dérés comme  formant  ces  différents  corps  que 
;l’on  nomme  États  ou  Nation $.  • , -k 

IV,  Pour  dire  la-dessus  quelque  chose  de 
particulier,  il  faut  remarquer  que  l’état  naturel 
des  nations , les  unes  à l’étjard  des  autres , est 
un  état  société  et  de  paix  ; cette  société  est 
aussi  une  société  d’égalité  et  d’indépendauce  , et 
qui  établit  entre  elles  une  égalité  de  droit,  qui 
les  oblige  à avoir  les  unes  pour  les  autres  Jcs 
mêmes  égards  et/ les  mêmes  méuagetnens.  Le 
principe  général  du  Droit  des  gens , n’est  donc 
autre  chose  que  la  loi  générale  de  la  sociabilité, 
qui  oblige  à la  pratique  des  mêmes  devoirs  aux- 
quels les  particulires  sont  assujettis.  Aussi  la  loi 
de  l égalité  naturelle , celle  qui  défend  de  faire 
du  mal  à personne  , et  qui  ordonne  la  réparation 
du  dommage  , la  loi  de  la  bénélicencc , la  fidélité 
dans  les  conventions  , etc. , sont  tout  autant  de 
lois  du  Droit  des  gens  , et  qui  imposent  aux  peu- 
ples ou  à leurs  souverains  les  mêmes  devoirs,  ' 
qu’elles  produisent  à l’égard  des  particuliers. 

[ i.  Cest  avec  raison  que  Hobbesldivise  la 
loi  naturelle  en  loi  naturelle  de  l'homme , et  loi , 
naturelle  des  Etats.  Cest  la  loi  naturelle  des 
états  que  l’on  appelle  Droit  des  gens.  « Les 
t>  maximes,  ajoute-t-il,  de  l’une  et  de  l’autre 
» de  ces  lois  , sont  précisément  les  mêmes;  et 
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» comme  les  Etals,  du  moment  qu’ils’sont  ror- 
» mes,  acquièrent  en  quelque  manière  des  pro- 
» priétés.personnelles;  la  même  loi  qui  se  nomme 
» naturelle , lorsqu’on  parle  des  devoirs  dès  par*' 

» ticuiiers , s’appelle  Drçit  des  gens  , lorsqu’on 
» l’applique  au  corps  entier  d'un  état  ou  d’une” 
»,  nation  (i).  » .J  , .«  $ 

§,  V.  Il  est  important  de  bierç  faire  atten- 
tion à la  nature  et  à l’origine  du  Droit  des  gens , 
telle  .que  nous  venons  de  la  rOprééçntér  j il  suit 
delà  que  les  maximes  du  Droit  des  gens  n’ont 
pas  moins  d’autorité  que  les  lois  de  nature  elles- 
mêmes  dout  elles  font  partie , et  qu’elles  ne  sont 
ni  moins  sacrées  ni  moins  respectables,  pûis- 
que  les  unes  et  les  autres  ont  également  Dièu 
pour  auteur.  rttâu 

Il  ne  saurait  même  y avoir  un. autre  Droit  des 
geqs  véritablement  obligatoire  et  qui  ait  par  lui- 
raéme  force  de  loi  ; car  toutes  les  nations  étant 
les  unes  à l’égard  des  autres  dans  une  parfaite 
égaLîté , il  est  évid^pt  que  s’il  y ^wtre’ elles  quel- 
que loi  commune,  il  faut  nfee^s^jrement- qu’elle 
ait  Dièu,  leur  commun  souverain  , pour  auteur. 

VI.  Pour  ce  qui  est  du  consentement  tacite  ». 
ou  des  usages  des  nations,  sur  lequel  quelque# 
docteurs  établissent  un  Droit  des  gens,  ils  ne 
sauraient  produire  par  eux-mêmes  une  véritable  * 
dblinal*on*  de  cela  seul  que  plusieurs  peuples  ont 
pendant  ui»  certain  tçgnps  agi  entre  eux  d’une 

^ ....  ■*,  . v • . . t • .»  Aê> 
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(i)  De  Cive , cap.  XIV,  §.  4. 
F-***  . 

Tome  IF. 
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certaine  manière , par  rapport  à telle  ou  telle  af- 
faire , ilfte  s’ensuit  pas  qu’ils  se  soient  impose  la 
pécessité  d’en  user  toujours  de  même  à l’avenir, 
et  beaucoup  moins  encore  que  tous  les  autres 
peuples  soient  obligés  de  se  conformer  à cet 
usage. 

§.  VII.  Grotius  reconnaît  bien  que  le  Droit 
naturel  est  commun  à toutes  les  nations;  mais  il 
établit  un  Droit  des  gens  positif  et  distinct  du 
Droit  naturel  ; et  il  rapporte  ce  Droit  des  gens  à 
une  espèce  de  droit  humain  , qui  a acquis  la  force 
d’obliger  par  un  effet  de  la  volonté  de  tous  les 
peuples  , ou  du  moins  de  plusieurs.  Il  ajoute  que 
les  maximes  de  ce  Droit  des  gens  se  prouvent  par 
la  pratique  perpétuelle  des  peuples , et  par  le 
témoignage  des  Historiens. 

Mais  on  remarque  avec  raison  , que  ce  pré- 
tendu Droit  des  gens,  distinct  du  Droit  naturel  , 
et  qui  ait  néanmoins  par  lui-même  la  force  d’obli- 
ger, soit  que  l’on  veuille  ou  qu’on  ne  veuille 
pas  s’y  soumettre,  est  une  supposition  destituée 
de  fondement. 

Car,  i».  toutes  les  nations  sont  les  unes  à l'égard 
des  autres  dans  une  indépendance  et  une  éga- 
lité naturelles.  Si  donc  il  y a entre  elles  quelque 
loi  commune , elle  ne  peut  venir  que  de  Dieu  , 
leur  commun  souverain. 

a0.  Pour  ce  qui  est  des  usages  établis  entre  les 
nations  par  un  consentement  ou  exprès  ou  tacite, 
ces  usages  ne  sont  point  obligatoires  par  eux- 
mêmes,  ni  universellement  etpourtoujoursi  Car 
de  cela  seul  que  plusieurs  peuples  ont  agi  entre 
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eux  pendant  long-temps  d’une  certaine  manière 
en  certains  cas,  il  ne  s’ensuit  p^s  delà  qu’ils  S6 
soient  imposé  la  nécessité  d’agir  toujours  de 
même  à l’avenir  ; encore  moins  que  les  autres 
peuples  soient  obligés  de  se  conformer  à ces 

usages. 

5°.  D’ailleurs,  ces  usages  peuvent  d’autant 
moins  faire  par  eux-mêmes  une  règle  obligatoire, 
qu  il  pourrait  arriver  qu’ils  bussent  mauvais  ou 
injustes.  Le  métier1  de  corsaire  éu  de  pirate  a 
passé  long-temps  pour  légitime  , par  une  espèce 
de  consentement  tacite  entre  les  nations  qui  n’é- 
taient Unies  par  aucun  traité.  ILsenible  aussi  que 
quelques  peuples  se  permettaient,  dans  la  guerre,  . 
l’usage  des  armes  empoisonnées.  Dira-t-on  que 
ce  fussent  là  des  lois  du  Droit  des  gens , qui  obli- 
geassent véritablement  les  nations  ? Il  faut  plutôt 
les  regarder  comme  des  pratiques  barbares  , dont 
toute  nation  juste  et  bien  policée  doit  s’abstenir. 
On  ne  peut  donc  se  dispênser  d’en  retenir  tou- 
jours au  Droit  naturel  et  seul  vraiment  univer- 
sel , pour  juger  si  les  usages  établis  entre  les  na- 
tions peuventavoir  quelque  effet  obligatoire. 

Tout  ce  que  l’ou  peut  dire , c’est  que  dès 
qu’un  certain  usage  ou  une  coutume  s’est  intrd* 
duite  entre  des  nations  qui  ont  souvent  des 
affaires  les  unes  avec  les  autres  , chacune  est  et 
peut  être  raisonnablement  censée  se  soumettre 
à cct  usage  , si  elle  n’a  pas  expressément  déclaré 
qu'elle  ne  voulait  pas  s’y  conformer  dans  l’af- 
faire dont  il  s’agit  : c’est  là  tout  l’effet  que  l’on 
peut  donner  aux  usages  reçus  entre  les  nations# 

. / 


Digitized  by  Google 


ao 


l'iiiiscn’üs 


, 9 

( - " 

§.  VIII.  Ces  remarques  nous  donnent  lieu  de 
conclure  , que  l’on  pourrait  peut-être  tout  con- 
cilier , en  distinguant  deux  especes  de  Droit  de? 
gens.  11  y a certainement  un  Droit  des  gens* 
universel,  de  nécessité  , obligatoire ' par  lui- 
mâme  qui  ne  diffère  en  rien  du  Droit  naturel  ; 
qui  est  par  conséquent  immuable  . et  dont  les 
peuples  ou  leurs  souverains  ne  sauraient  se  dis- 
penser, même  d’un  coinmun  accord, sa  us  manquer 
q leur  devoir.  14  y aura  ensuite  un  autre  Droit  îles 
gens,que  l’on  pourra  nommer  arbitraire, et  de  li- 
berté , comme  n’étant  fondé  que  sur  quelque 
convention  ou  ^presse  ou  tacite  , dont  l’effet 
n’est  pas  par  lui- même  universel , et  qui  n’oblige 
que  ceux  qui  s’y  sont  volontairement  soumis  , 
et  seulement  pour  aussi  loftg-temps  qu’ils  le 
veulent  , puisqu’il  dépend  toujours  d’eux  de  la 
changer  ou  de  la  révoquer.  A quoi  il  faut  ajouter 
encore , que  toute  la  force  de  cette  espèce  de 
Droit  des  -gens  dépend* en  dernier  ressort  de  la 
loi  naturelle  ^ qui  ordonne  que  l’on  soit  fidèle  à 
ses  engagemens.  Tout  ce  qui  appartient  vérha-* 
blemeut  ,au  Droit  des  gens  peut  se  rapporter  à 
l une  ou  à l’autre  de  ces  deux  espèces  ; i’on  re- 
connaîtra aisément  l’usage  de  cette  distinction  , 
en  l’appliquant  aux  questions  particulières  qui 
concernent  ou  la  guerre,  par  exemple,  ou  les 
ambassadeurs  , ou  les  traites  publics;  et  à la  dé- 
cision des  différends  qui  s’élèvent  quelquefois 
sur. ces  matières  entre  les  souverains. 

[ a.  M.  Vattel , d’après  Wolf,  distingue  le  Droit 
desgens  positif  en  trois  espèçes:savoir  eajjroitdes 

■ I 


Digitized  by  Google 


nu  DHOIT  DES  GEXS. 


ai 


gens  volontnire^ri  Idroit  des  gens  conventionnel 
eten  D voit  des  gens  içoùluuicr  (i).  Mais  ce  que 
l’on  vient  dé  dire, montre  que  la  question  se  réduit 
à,  une  pure  question  de  mots  ; car  comme  le  re- 
marque fortjiiien  M.  Bublamaqui  , toute  la  force 
de  ce  Droit, des  gens  jdttitif,  dépend  en  dernier 
ressort  des  lois  naturelles , dont  il  n’est  qu'une 
application  aux  circonstances  particulières  des 
nationÿ,  application  souvent  trop  éloignée  pour 
en  voir  au  premier  coup-d’œil  la  connexion 
avec  la  loi  naturelle.  J 

,«§.  IX.  Ce  que  nous  venons  de  dire  du  Droit 
des  gens  , présente  aux  princes^qui  les  gouver- 
nent plusieurs  réflexions  importantes,  entre  au- 
tres que  le  Droit  des  gens  n’étant  autre  chosç 
dans  le  fond  que  le  Droit  n^turetlui-même  , il 
n’y  a qu’une  seule  et  même  règle  de  justice  pouf 
tous  les  hommes  , cnsofte  que  les  pridces  qui 
T'enfreignent  ne  commettent  pas#  un  moindre 
crime  que  les  particuliers  , d’autant  plus  que  leurà 
mauvaises  actions  ont  pour  l’ordinaire  des  con- 
séquences beaucoup  plus  fâcheuses  que  celles 
des  particuliers. 

Une  autre  conséquence  que  l’on  peut  tirer  de£ 
principes  que  nous  avons  établis  sur  l’état  na- 
turel des  nations  et  sur  le  Droit  des  gens  ; c’est 
dese  faire  une  juste  idée  de  cet  art  si  nécessaire 
aux  conducteurs  des  mations-  et  qu’on  appelle 
Politique.  Li^polifique  n’est  donc  autre  chose 

• , - y > • . 
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(l)  Discours  préluuiuaire  au  Drxsil  des  Gens,  §.  XXI,  et  suir. 
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que  cet  art,  cet  habileté  par  laquelle  un  souve- 
rain pourvoit  à la  conservation  ,ji  la  sûreté 
la  prospérité  et  à la  gloire  de  la  nation  qu’il  gou- 
verne , sans  faire  tort  aux  antres  peuples,  même 
en  procuraut  leur  avantage  autant  qu’il  est|ios- 
sible. 

En  un  mot , ce  qu’on  appelle  prudence  par 
rapport  aux  particuliers , c’est  ce  que  l’on  nomme 
politique  à l’égard  des  souverains;  et  comme  cette 
mauvaise  habileté  par  laquelle  on  cherche  ses 
avantages  au  préjudice  des  autres  , et  que  l'on 
appelle  astuce  ou  finesse  , est  condamnable  d.lns 
les  particuliers  nplle  ne  l’est  pas  moins  dans  les 
princes,  dont  la  politique  va  à procurer  l’avan- 
tage de  leur  nation  au  préjudice  de  ce  qu’ils  doi- 
vent aux  autres  peuples,  en  veitu  des  lois  de 
la  justice  et  de  l'humanité. 

L’on  comprend  aisément  par  ce  que  l’on  vient 
de  dire  de  la  société  civile  en  général , qu’entre 
tous  les  étàbhssemens  humains , il  n’y  en  a point 
de  plus  considérable  , et  que  comme  il  embrasse 
tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bonheur  de  la  so- 
ciété humaine,  son  objet  est  d’une  très-grande 
çtendue:  il  est  donc  également  important  et  pour 
tes  sujets  et  pour  les  souverains  de  s’instruire 
là-dessus, 

§.  X-  Pour  .donner  quelque  ordre  à toutes 
Içs  matières  qui  ont  rapport  à ce  sujet,  nous  les 
distribuerons  en  quatre  parties. ^La  première 
traitera  de  l’origine  et  de  la  nature  de  la  société 
civile,  de  la  manière  dont  les  Etats  se  forment, 
de  la  souveraineté  en  général,  des  caractères 
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qui  lui  sont  propres,  de  ses  modifications  ét  de 
ses  parties  essentielles.  Dans  la  seconde  on  ex- 
pliquera les  diverses,  formes  de  gouvernemens., 
des  différentes  manières  d’acquérir , ou  de  perdre 
la  souveraineté , les  devoirs  réciproques  dessous 
verains  et  c|$s  sujets:  on  examinera  les  parties 
essentielles  de  la  souveraineté  qui  se  rapportent 
au  gouvernement  intérieur  de  l’Etat , telles  que 
sont  le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir  souverain 
en  matière  de  religion , le  droit  d’infliger  des 
peines  et  celui  qu’a  le'  souverain  sujj  les  biens 
renfermés  dans  l’Etat,  etc.  Dans  la  troisième  on. 
exposera  les  droits  et  les  devoirs  réciproques  des 
nations.  Dans  la  quatrième  enfin , on  traitera  du 
droit  d^  la  guerre  , et  de  tout  ce  qui  y a rapport , 
des  alliances  et  des  autres  traités  publics  , et  du 

droit  des  ambassadeurs.  • . 
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CHAPITRE  II. 

m-  \ ■ 

Del’  origine  des  Sociétés'  civiles  dans  le  fait. 

’t  * ^ 

§.  I.  La  société  civile  n’est  autre  chose  que 
cftte  union  d’une  multitude  d’homrqes  qui  se 
mettent  ensemble  sous  la  dépendance  d'un  sou- 
verain pour,  trouver  sous  sa  protection;  et  par 
ses  soins , le  bonheur  auquel  ils  aspirent  natu- 
rellemeut. 

[,  3.  Cette  définition  n’est  pas  ftssez  claii-e  ; et 
pour  y découvrir  les  différents  car^ctè^s  d’un 
corp*  politique , elle  aurait  bgsoin  d’un  long 

•dp  - * 
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coirtmentaire , c’est  ce  qui  paraîtra  par  Ie%, réfle- 
xions que  nous  allons  proposer  sur  la  définition 
qu’en  a donnée  Bodin. 

Il  définit  la soei-çtJ  civile,  le  droit  gouverne- 
ment de  plusieurs  ménagés  , et  de  ce  qui  leur 
est  commun  ; avec  puissance  som^ raine  ; par 
où  il  désigné  un  Etat  gouverné  par  un  seul  , 
comme  celui  qui  l’est  par  plusieurs.  Lorsque 
Bodin  dit  le  droit  gouvernement , il  distingue  les 
sociétés  avouées  ou  fondées  sur  la  justice,  des 
sociétés  ci^minelles  , connue  celles  des  brigands, 
des  pirates,  etc.  Toute  société,  civîfe  est  eposée 
avoir  pour  Base  la  justice.  Or  do  ce  but  universel , 
que  se  propose  toute  société  politique,  il  résulte 
une  idée  générale  d’équitéqui  doit  régner 'entre  les 
nations;  et  c’est  ce  qu’on  appelle  Droit  des  gens. 

11  ajoute,  de  plusieurs  ménages  , pour  expri- 
mer qu’il  faut  un  certain  nombre  de  familles 
réunies  pour  composer  une<société  civile  : sans 
cette  union  de  plusieurs  familles  on  n’aurait  que 
des  sociétés  passagères , entièrement  opposées 
aux  vues  que  les  hommes  se  sout  proposées; 
puisqu’eu  formant  des  corps* politiques  , ils  ont 
eu  dessein. qu  ils  subsistassent  : c’est  ce  qui  paiait 
dans  tous  leurs  réglements.  L’homme  qbi  désire 
de  se  perpétuer,  ne  construit  pas  des  édifices 
pour  un  seul  jour. 

Bodin  ajoute  , et  de  ce  qui  leur  est  commun  : 
par  où  il  apprend  que  toute  société  présupposé 
un  intérêt  public,  et  qu’il ~efct  de  l’essence  du 
gouvernement  de  veiller  sur  cet  intérêt  commun, 
Jandis  que  chaque  particulier  travaille  - poifr 
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l’avantage  îles  associes,  pour  leur  défense  et  pbftr 
la  protection  publique.  Y 

Qu’on  imagine  un  certain  nombre  de  familles  , 
occnpéç  chacune^e  sbn  intérêt  parfteuiier,  et 
refusant, tout  secours  à la  cause  generale  , elles 
ne  sont  plus  associées.  Que  l’on  imagine  un  gou- 
vernement qui  s’approprie  ce  que  chacun  con- 
tribue , ce  n’est  plus  un  corps  politique  , car 
pour  être  tel  , il  faut  qu’il  y ait  une  correspon- 
dance réciproque  , une  société  entre  1g  peuple 
et  le  gouvernement. 

Enfin,  Bqdin  termine  sa  définition  , par 
mots,  avec  puissance  souveraine  : c’est  le  lien 
qui  tient  toutes  les  partiel’imies  l’une  à Faqtrt;, 
comme  la  quille  du  vaisseau  qui  eu  soutient  toits 
les  membres  , et  sans  laquelle  il  neWerait  pins 
vaisseau.  En* effet  , la  société* civile  n’est  point 
affectée  à une  ville,  à un  teitnloioe  : elle  consiste 
dans  1 étroite  et  constante  union  des  parties  Sti 
corps  politique  sous  les  mêmes  lois,  a vey  l’obli- 
gation de  les  suivre  et  le  pouv&iljpé  lecjitnÿer, 
de  les  étendre  ou  de  les  abroger  t c’est-la  le  ifroit  ■ 
essentiel  de  la  puissance  souveraine. 

On  voit  donc  d’un  coup-d’oeil,  dans  la  défini- 
tion que  Ooufv  venons  de  développer  ej  que  nous 
• adoptons  , que  pour  la  composition  d’une  société 
civilé,  il  faut  necesSîtiremçrib%i  gonvernenfent 
droit,  fondé  sur  la  justicb  : îles  lamifiés;  un  inté-  ^ 
rêt  comjnuujj.et  la  souveraineté..  ' ^ 

}*Les  anciens  définissaient  la  ré'publique  , une 
SOtic té  d’hommes  assemblés  pour  bien  et  heu- 
reusement vivre.  Cette  définition  , si  elle  eii  rné^ 
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rite  le  nom  , est  bien  imparfaite  : ellfe  est  défec- 
tueuse; car  elle  ne  spécifie  aucun  des  caractères 
qui  constituent  le  corps  politique  : elle  est  vague , 
parce  qu’elle  peut  s’appliquer  à toute  société  sim- 
ple que  l’intérêt  rassemble.'  Toute  société  n’est 
pas  un  état,  une  république.  Si  les  hommes  ne 
font  autre  chose  que  de  s’assembler  , et  qu’ils 
n’aient  ni  lois,  ni  autorité  pour' les  faire  observer 
lorsqu’ils  eu  ont,  c’est  une  pure  anarchie:  une 
défiuition  ne  doit  point  laisser  le  plus  essentiel  à 
suppléer.  Cette  définition  ne  définit  pas  la  chose , 
elle  en  indique  seulement  l ohjet  ou  le  but  : en- 
core aurait- elle  dù  s’expliquer  sur  ce  terme, 
heureusement  y dont  il  parait  que  le  sens  n’a  pas  9 
été  le  même  chez  tous  les  auteurs.  Aristote  et 
Cicéron  avaient  tort  de  l’entendre  de  la  jouissance 
des  richesses , de*i’abondance , des  agrémens  de 
la  vie.  Ce  sont-là  sans  doute  des  avantages,  mais 
ils  ne  sont  point  de  l’essence  de  la  république  : 
elle  ne  peut  exister,  être  dignement  gouvernée, 
même  fleurir,  sans  ces  accessoires,  étrangers  à 
la  bonté  d’une  constitution. 

Rien  n’était  aussi  pauvre,  aussi  dur,  que  la 
vie  Ü’^n  Spartiate  : rien  n’était  comparable  à sa 
vertu  , j’ose  dire  encore  à son  vrai  bonheur.  La 
république,  au  contraire,  peut  renfermer  de^ 
citoyens  o’pulents , posséder  un  trésor  immense , 
être  victorieuse  en  dehors,  tandis  que  1 intérieur 
est  rempli  de  vices  et  de  corruption  , et  par  con- 
séquent malheureux  et  mal  gouverné;  telle  fut 
la  république  de  Rome  peu  de  temps  avant  sa 
chute.  La  vertu  est  le  soutîén  solide  des  états  ; ^ 

«é  If 
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la  prospérité  constante  annonce  leur  ruine.  II 
semble  que  les  succès  continus  et  les  boujies 
mœurs  soient  incompatibles.  Le  propre  eu:  la 
bonne  fortune  est  d’enivrer  la  raison  : l’abon- 
dance quelle  introduit  amène  le  luxe , et  bientôt 
nprès  la  dépravation  : les  ressorts  se  relâchent , 

l’Etat  s’avilit.  ] . • . ' 

§.  II.  Quand  on  demaïubrquelle  a été  l'origine 
de  la  société  civile  , cette  question  peut  cire  en- 
visagée sorts  denx  faces  ditterentes  : car  on  ion 
demande  par-là,  quelle  a cto  dans  le  lait  la  pro" 
rnière  origine  des  gouvernemens  ^ oupbicn  1 on 
demande  quel  est  le  droit  (te  convenance  a cet 
égard,  c’est-à-dire  , quelles  sont  les  raisons  qui 
doivent  porter  les  hommes  à renoncer  à teur1  li- 
berté naturelle , et  à préférer  l’état  cte  ‘•nature. 
Voyons  d abord  ce  que  l’on  peut  dire  sur  le  tait. 

§.  III.  Comme  l’étaldissemeut  delà  société  et 
du  gouvernement  est  presque  aussi  ancien  qfte 
le  monde  , et  qu’il  ne  nous  reste  que  très-peu  de 
monumens  de  ces  premiers  siècles,  on  ne  peut 
rien  dire  de  bien  certain  sur  la  première  origine 
des  sociétés  civiles;  et  tout  ce  que  les  politiques 
avancent  là-dessus  se  réduit  à des  conjectures 
plus  ou  nloins  vraisemblables. 

Les  uns  attribuent  l’origine  des  sociétés  civiles 
à la  puissance  paternelle  : ils  remarquent  que 
toutes  les  traditions  anciennes  nous  assurent  que 
les  premiers  hommes  vivaient  longtemps  y par 
cette  longueur  de  la  vie  , jointe  à la  multiplicité 
des  femmes,  qui  alors  était  en  usage,  un  grajïd 
nombre  de  familles  se  voyaient  réunies  sous  1 au- 
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toritcî  d’un  seul  grand -père  ; et  comme  il  est 
didjicâJeVfu;  une' société  un  peu  nombreuse  puisse 
s<?  mai  ntenir!.  sans  une  puissance  suprême , il  est 
naturel  do  penser  que  leurs  entants,  accoutumés 
des  Ieffr  jeunesse  à respecter  leurs  pères  et  à leur 
obéir,  remettaient  volontiers  entre  leurs  mains 
1^  souveraine  autorité,  quand  ils  étaient  parvenus 
à un  âge  de  raison.  • 

D’autres  supposent  que  la  crainte  et  la  défiance 
où  les  hommes  étaient  les  uns  des  autres  , les 
po  rta  ^ s’associer  plus  particulièrement  sous  l’au- 
torité d’un  chef,  pour  se  mettre  à couvert  des 
maux  qu’ils  appréhendaient.  De  l’injustice  des 
premiers  hommes.,  disent-ils, est  venue  la  guerre, 
ainsi  que  la  nécessité  où  ils  se  sont  trouvés  de  se 
dortner  des  maîtres  qui  fixassent  leurs  droits  et 
leurs  prérogatives. 

► *11  y. en  a enfin  qui  prétendent  que  c’est  à l’am- 
bition soùtenue  de  la  force  ou  de  l’habileté,  que 
•r.o  n doit  attribuer  les  premiers  commencemens 
des  sociétés  civilès.  Les  plus  habiles,  les  plus  forts 
•ét  les  plus  ambitieux  s’assujettirent  d’abord  les 
plus  simples  et  les  plus  faibles  , et  ces  états  se 
fortifièrent  insensiblement  dans  la  suite,  par  les 
conquêtes  et  par  le  concours  de  ceux  qui  deve- 
naient volontairement  membres  de  ces  premières 
sociétés.  * 

§.  IV.  Telles  sont  les  principales  Conjectures 
deS'politiques  sur  l'origine  des  sociétés  ; ajoutons 
là-dessus  quelques  réflexions. 

La  première , c’&t  qu’il  est  vraisemblable  que 

déris  l’établissement  des  sociétés . les  hommes  ont 
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plutôt  son^e  à remédier  aux  maux  dfcnt  ils  avaient 
fait  l'experience,  qu’à  se  procurer  tous  les  avan- 
tages qui  résultent  des  lois,  du  commerce,  îles  arts' 
et  des  sciences  , et  de  toutes  les  auïrés  choses  qui  ’ 
fout  aujourd'hui  la  beauté  de  l’histoire.  2°.*Le 
naturel  des  hommes  et  leur  manière  ordinaire 
d’agir,  ne  permettent  pas  de  rapporter  l'établisse^ 
meut  de  tous  les  états  à un  principe  général  et 
uniforme  : il  est  plus  naturel  de  penser  que  diffé- 
rentes circonstances  ont  donné  naissance  aux 
différents  états.  5U.  L’on  vit  sans  doute  la  pre- 
mière image  des  gouvernemens  dans  la  société 
démocratique  (i)  ou  dans  les  familles  ; mais  il  y . 
a toute  apparence  que  ce  fut  l’ambition  soutenue 
de  lajorce  ou  de  l'habileté  qui  assujettit  pour  la 
première  fois  plusieurs  pères  de  famille  sous  la 
domination  d’un  chef  ; c’est  ce  qui  parait  assez 
conforme  au  naturel  des  hommes,  et  cela  seuil  le <* 
même  appuyé vpar  la  manière  dont  l’Histoire 
Mainte  parle  de  Nehrod  (a),  le  premier  roi  dont 
nous  ayons  connaissance.  * 1 

[ 4-  Le  premier  corps  politique  dont  il  soit- 
parlé  dans  1 histoire  , est  le  monarchique,  qui  etrt, 
sans  contredit,  le  plus  ancierfn'ernent  et  Je  plus 
universellement  établi,  1 /fioriture  l’atteste  (i)> 


y)  L’auteur  se  trompe,  lorsqu’il  appelle  aocàfcé; démocratique  , • 

Icjrïaniilles  j car  elles  « . srt  toujours  été  icgraléve , «vaut  i/égHrlis- 
sémeut  des  corps  politiques,  comme  des  sociétés  jnonarcliiqtiés  , ‘oÆ' 
le»  pères  avaient  uue  ayloriic  absolue  sur  la  iewme  , Tes  Calants  ,4es  #° 
domestiques,  « te.  , \ , 

(3)  Vo^ez  fienèse , chap.  X ,.tjis.  8,  et  suiv.  * . >, 

(5)  Genèse,  cltap.  X.v.rs.  l>  J.  SaS.-VIH,  vers.  ao.  '* 
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Les  plus  anciens  peuples  dont  Moïse  parle,  le# 
Bal,  vio.  liens,  les  Assyriens,  les  Egyptiens , les 
Lia  mi  tes,  les  nations  qui  habitaient  proche  du 
Jourdain  et  dans  la  Palestine,  étaient  soumis  à 
des  rois.  L’histoire  profane  s'accorde  en  ce  point 
avec  Ifes  livres  saints.  Homère  exalte  toujours  les 
prérogatives  de  la  royauté  , et  les  avantages  de  la 
subordination.  Le  poète  ne  parait  pas  même 
avoir  eu  l’idée  d aucune  autre  foi  me  de  «ouver- 

O 

uement.  Durant  cette  longue  suite  de  siècles  dont 
les  Chinois  se  vantent,  ils  n’out  jamais  clé  gou- 
vernés que  par  des  rois.  Ils  ne  peuvent  concevoir 
Ce  que  c’est  qu’un  Etat  républicain  (i).  On  eu 
peut  dire  autant  de  tous  les  peuples  de  l’Orient. 
Ajoutons  que  foutes  les  anciennes  républiques, 
Athènes,  Home,  etc.,  ont  commencé  par  être 
soumises  au  gouvernemeut  monarchique. 

11  n’est  pus  difficile  de  faire  sentir  par  quelles 
raisons  le  gouvernement  monarchique  est  le  pre- 
mier dont  l idée  a dû  se  présenter.  Il  était  plus 
aisé  aux  peuples,  lorsqu'ils  ont  pensé  d’établir 
l’ordre  clans  la  société  , de  se  rassembler  sous  un 
seul  chef  que  sous  plusieurs.  La  royauté  est 
d’ailleurs  une  image  de  l’autorité  que  les  pères 
avaient  originairement  sur  leurs  enfants  : ils 
étaient  dans  ces  premiers  temps  les  chefs  et  les 
législateurs  de  leur  famille.  Les  républiques  ne 
sont  venues  qu’à  la  suite  de  la  tyrannie,  et  lçs 
premiers  hommes  ne  pouvaient  pas  penser  à èe 


(i)  Mémoires  de  la  Chine  per  le  P.  le  Comte.  Ton».  Il,  lettre  <X. 
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remède  ayant  que  d’avoir  senti  la  pesanteur  du 
despotisme.  Voulant  donc  s’assembler  en  corps 
politique  , ils  le  formèrent  sur  le  modèle  de  l’au-^ 
torité  dont  les  pères  jouissaient  originairement. 
Cette  idée  paraît  exprimée  dans  le  nom  d ' Abi- 
mclech , un  des  premiers  souveraius  do  ut  il  soit 
parlé  dans  l’histoire. signifie  en  hébreu, 
/non  père  roi  (j).  Mais  recherchons  comment/ 
et  par  quels  motifs  la  royauté  a été  établie. 

Parmi  les  différentes  sociétés  qui  se  formèrent 
après  la  dispersion  du  genre  humain  , il  se  trouva 
des  personnes  distinguées  par  leur  force,  leur 
prudence  et  leur  courage.  Ceux  en  qui  on  re- 
connut ces  qualités,  plus  nécessaires  alors  que 
jamais,  ne  tardèrent  pas  à s’attirer  l’estime  et  la 
confiance  publique/ Les  services  qu’ils  rendaient 
augmentèrent  la  considération , et  excitèrent  la' 
reconnaissance.  Ils  acquirent  insensiblement1 
une  sorte  d’autorité.  La  nécessité  jointe  à l’es- 
time, engagea  les  peuples  à se  mettre  sous  leur 
conduite. 

Consultons  les  fastes  de  toutes  les  nations  : 
examinons  la  manière  dont  l’histoire  rapporte 
1 origine  des  monarchies,  nous  verrons  que  Ks 
premiers  souverains  ont  dû  leur  élévation  aux; 
services  qu'ils  avaient  rendus  à la  société  (2). 
L’Ecriture  sainte  d’un  côté,  et  l’histoire  profane 
de  l’autre , présentent  deux  faits  dont  on  peut 


(f)  r oyez  Clerc,  in  not.  »d  Hesiod.  Tlieoson . pgg.  80, 

(2)  Arist.de  Bep.  L.  I.  cap.  ti.  Cic.  <3tê  Ug.  lit*.  3.  Deoffic.liJ».  u 
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fort  bien  faire  l'application  à l'origine  des  dillé- 
renfcs  souverainetés  qui!  se  sont  établies  dans  les 
pveink'cs  temps.  ^4 

• WéWSi* *  dit,  que  INemrod  fut  le  premier  qui 
commença  à être  puissant  sur  lu  terre.  I.  historien 
sêCré  «joute  inunediateinent  après,  que  iSein- 
rod  était  un  .chasseur  très -habile  et  livs-rc- 
' ûo'nmui  (i);  Tout  nous  porte  à croire  que  cest 
à ce  talent  qu'il  fut  redevable  de  son  élévation. 
La  terre,  quelque  temps  après  le  déluge,  était 
couverte  dé  forêts  , qui  servaient  de  repaire  à 
d*s  multitudes  de  bêtes  féroces.  11  fallait  être 
continuellement  en  garde*  contre  leurs  attaques, 
lin  homme  qui  réunissaitÿjJeS  talcns  nécessaires 
pour  les  détruire,  devait  être  alors  extrêmement 
considéré.  JNemrod  , par  Ifes  chasses,  utile  à 
fonte  la  Contrée  de  Sennaar  , s'y  rendit  célèbre. 
Bientôt  il  en  vit  les  habitants  se  rassembler  au- 
tour de  lui  , et  comme  ils  l'avaient  souvent  vh, 
à leur  tête,  ils  s’accoutumèrent  insensiblement  ^ 
Yo<fe\  rttr  èl  à exéenter  sfes  ordrcsiC’est  ainsi  que , 
par  le  coiiseutcnu  .it  tacite  de  ceux  qui  s’étaient 
volontairement  unis  sous  sa  conduite,  il  resta 
leur  ch'fcf , et  que  vrai*emblabiemetit  il  parvint  à 
idn’der  le  .'premier  royaume  que  nous  connais- 
sions. IJans  la  vue  «l'ilfermir  sa  puissance,  il 
bùdt  des  villes  pour  y rassembler  ses  nouveaux 


. sujets, et, lès  y üxér. 


d'ignoré /au  resté,  par  quelles- raisons  presque 
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tous  ceux  qui  parlent  de  Nemrod , le  repré- 
sentent comme  un  tyran  farouche  et  superbe. 
L’Ecriture  ne  le  représente  point  d’ûne  manière 
aussi  désavantageuse,  elle  ne  dit  null^part  qu’il 
usurpât  la  royauté  par  violence.  Je  soupçonne 
cependant  qu’on  doit  attribuer  à Joseph  la  mau- 
vaise réputation  dont  Nemrod  jouit  aujourd’hui. 
Cel  historien  a trouvé  rà  propos  de  peindre  ce 
prince  des  couleurs  les  plus  odieuses  (i).  Mais 
on  sait  de  quelle  autorité  est  le  témoignage  de 
Joseph  , lorsqu’il  n’est  point  appuyé  dti  suffrage 
de  l’Ecriture  sainte.  - ‘ 

Hérodote  fournit  un  fait  qui,  quoique  d’une 
date  bien  postérieure , peut  aussi  faire  juger  des 
motifs  qui  auront  pu  déterminer  les  peuples  à 
établir  le  gouvernement  monarchique.  Cet  his- 
torien dit  que  les  Mèdes , après  avoir  secoué  le 
joug  des  Assyriens , furent  pendant  quelque 
temps  sans  aucune  forme  de  gouvernement.  Ils 
lie  tardèrent  pas  à être  en  proie  aux  désordres 
et  aux  excès  les  plus  criants.  Il  y avait  alors 
parmi  eux  un  homme  très-sage  et  très-prudent, 
nommé  Déjocès.  Les  Mèdes  le  prenaient  souvent 
pour  arbitre  de  leurs  différends.  Déjocès  écou- 
tait les  plaintes,  et  terminait  les  disputes  : sa 
droiture  , ses  lumières  et  son  intelligence  lui 
acquirent  bientôt  uneestime  générale.  On  venait 
même  des  diverses  parties  de  la  Médie  implorer 
son  secours  ; mais  accablé  parle  nombre  d’affaires 


* « * 

(i)  Antiquit.  Judaï.  liljPï,  cap.  4. 
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qui  augmentait  chaque  jour , il  prit  le  parti  de 
§e  retirer.  On  vit  renaître  aussitôt  les  troubles  et 
le  désordre.  J-.es  Mèdes  alors  tinrent  conseil,  et 
eouvinreq|,-que  le  seul  moyen  de  remédier  aux 
maux  qui  les  affligeaient , était  d’élire  un  Roi. 

Ce  choix  tomba  d'une  voix  unanime  sur  Dé- 
joces  ^ i;. 

Ce  fait  et  l'exemple  de  Nemrod,  fournissent 
dés  lumières  très-justes  sur  l’origine  des  pre- 
. mières  souverainetés.  Des  éve'nemens  pareils  à 
ceux  dont  nous  parlons , ou  du  moins  fort  ap- 
prochants, auront  donné  naissance  au  gouver- 
nement monarchique,  dont  les  deux  premières 
et  principales  fonctions  ont  tou  jonrsété  de  rendre 
la  justice  aux  peuples  et  de  marcher  à leur  tète 
eu  temps  de  guerre.  C’est  ce  qu’on  voit  diserte- 
nieut  exprimé  dans  les  motifs  allégués  par  les 
Israélites  à Samuel , lorsqu’ils  lui  demandèrent 
à être  gouvernés  par  un  Roi  (a).] 

§ V.  Un  tel  corps  politique,  une  fois  formé, 
plusieurs  se  joignirent  ensuite  par  divers  motifs, 
et  d’autres  pères  de  famille,  craignant  detre  in- 
sultés ou  opprimés  par  ces  Etats  naissants,  se 
déterminèrent  à en  former  de  pareils  et  à se 
donner  un  chef.  Mais  il  ne  faut  pas  se  faire  de 
ces  premiers  Etats  la  même  idée  que  de  ceux 
d aujourd’hui.  Les  ctablissemens  humains  sont 
toujours  faibles  et  imparfaits  dans  leur  commen- 
cement ; il  n’y  a que  le  temps  et  l’expérience 


(l)  Lili.  Il,  ii®  97. 

(î)  1.  Sani.,  ciiap.  VIH,  vers.  20. 
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qui  puissent  peu-à-peu  les  perfectionner.  Les 
premiers  Etats  étaient  vraisemblablement  très- 
petits;  les  Rois  n’étaient  presque  que  des  espèces 
de  capitaines  ou  de  magistrats  particuliers, établis 
pour  juger  les  différends  ou  pour  commander  les 
armçes  ; auss^  voyons-nous  par  les  histoires  les 
plus  anciennes, que  dans  un  seul  et  même  peuple, 
il  y avait  quelquefois  plusieurs  Rois. 

Mais  enfin,  comme  nous  l’avons  remarqué 
d’abord,  tout  ce  qu’on  peut  dire  sur  l’origine 
des  premiers  gouvernemens,  dans  le  fait,  se  ré- 
duit à de  simples  conjectures  plus  ou  moins 
vraisemblables.  D’ailleurs  cette  question  est  plus 
curieuse  qu’utile  ou  nécessaire  ; ce  qu’il  y a ici 
d’important,  ce  qui  intéresse  particulièrement 
les  hommes , c’est  de  savoir  si  l’établissement 
d’un  gouvernement  et  d’une  autorité  souveraine 
ctait  véritablement  nécessaire  au  genre  humain, 
si  les  avantages  que  les  hommes  en  retirent 
sont  considérables  : c’est  ce  que  nous  allons 
examiner. 
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CHAPITRE  III. 

Vu  Droit  de  convenance  par  rapport  à l’éta- 
blissement de  la  société  ci  vide , et  de  la 
nécessité  d’une  autorité  souveraine  ; de  la 
liberté  civile  , qu’elle  l’emporte  de  beaucoup 
sur  la  liberté  naturelle , et  que  b état  civil 
est  de  tous  les  états  de  F homme , le  plus 
parjait , le  plus  raisonnable , et  par  consé- 
quent le  véritable  état  naturel  de  F homme. 

§.  I.  L’établissement  d’une  société  civile  et 
d’une  autorité  souveraine  parmi  les  hommes  , 
était-il  absolument  nécessaire  au  genre  humain, 
et  ne  pouvait-il  pas  vivre  heureux  sans  cela  ? La 
souveraineté  qui  doit  peutrètre  sa  première  ori- 
gine à l’usurpation , à l’ambition  et  à la  violence, 
ne  renferme-t-elle  point  un  attentat  contre  l’éga- 
lité et  l’indépendance  naturelle  ? Ce  sont  là  sans 
doute  des  questions  importantes , et  qui  méritent 
qu’on  les  examine  avec  soin. 

§.  II.  Je  conviens  d’abord,  que  la  société  pri- 
mitive et  originaire  que  la  nature  a établie  entre 
les  hommes,  est  une  société  d’égalité  et  d’indé- 
pendance ; il  est  vrai  encore  que  c’est  à la  loi 
de  nature  à laquelle  tous  les  hommes  sont  obligés 
de  conformer  leurs  actions,  et  enfin  il  est  certain 
que  cette  loi  en  elle-même  est  très-parfaite  et 
très-propre  à pourvoir  à la  conservation  et  au 
bonheur  du  genre  humain.  Aussi  faut-il  con- 
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venir  que,  si  pendant  que  les  hommes  vivaient 
dans  la  société  de  nature  , ils  avaient  exactement 
observé  les  lois  naturelles , rien  n’aurait  manqué 
à leur  félicité  , et  qu’on  n’aurait  pas  eu  besoin 
d’établir  un  pouvoir  souverain  sur  la  terre  ; ils 
auraient  vécu  dans  un  commerce  mutuel  de  ser- 
vices et  de  bienfaits,  dans  une  simplicité  sans 
faste,  dans  une  égalité  sans  jalousie,  et  l’on 
n’aurait  connu  d’autre  supériorité  que  celle  de 
la  vertu , ni  d’autre  ambition  que  celle  d’être 
désintéressé  et  généreux.  Mais  les  hommes  ne 
suivirent  pas  lefng-temps  une  règle  si  parfaite  , 
la  vivacité  de  leurs  passions  affaiblit  bientôt  la 
force  de  la  loi  naturelle  ; et  cette  loi  ne  se  trouva 
plus  un  frein  assez  puissant  , pour*  laisser  plus 
long-temps  à lui-même  l'homme  ainsi  affaibli 
et  aveuglé  par  les  passions.  Expliquons  cela  un 
peu  plus  particulièrement. 

§.  III.  Les  lois  ne  sauraient  faire  le  bonheur 
de  la  société,  à moins  qu’elles  ne  soient  bien 
connues.  Les  lois  naturelles  ne  peuvent  être 
connues  des  hommes,  qu’autant  qu’ils  font  ujt 
bon  usage  de  leur  raison  ; mais  comme  la  plu- 
part des  hommes  abandonnés  à eux -mêmes 
écoutent  plutôt  les  préjugés  et  la  passion,  que 
la  raison  et  la  vérité,  il  s’ensuit  que,  dans  la 
société  de  nature,  les  lois  naturelles  n’étaient 
connues  que  très-imparfaitement  ; par  consé- 
quent que  dans  cet  état  des  choses,  les  hommes* 
ne  pouvaient  pas  vivre  heureux. 

'[5.  Ce  paragraphe  me  semble  injurieux  au 
législateur  suprême.  Car,  s’il  est  vrai  d’un  côté. 
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que  dans  la  société  de  nature  les  lois  naturelles 
n’étaient  connues  que  très-imparfaitement,  et 
que,  dans  cet  état,  les  hommes  ne  pouvaient 
pas  vivre  heureux  ; et  d’un  autre  côté , si  la 
société  civile  est  un  fait  purement  humain  : il 
s’ensuit  que  les  hommes,  en  sortant  des  mains 
de  la  nature,  ne  pouvaient  point  obtenir  ce 
bonheur  qu’un  homme  sage  trouve  dans  l’obser- 
vation de  la  loi. 

Dire,  qu’abandonné  à lui-même,  il  ne  pou- 
vait connaître  ces  lois  aussi  bien , qu’il  le  peut 
dans  la  société  civile , c’est  avoiP  de  très-fausses 
idées  de  l’état  naturel  et  de  l’état  civil.  Nous 
avons  fait  voir  clairement  (i)  combien  nous  se- 
rions a plaindre  s’il  n’y  avait  que  la  législation 
humaine  qui  pût  noî?s  apprendre  les  devoirs  que 
la  nature  nous  impose.  Je  suis,  au  contraire, 
très  persuadé  que  les  lois  civiles  sont  la  cause 
principale  de  l’ignorance  où  les  hommes  se  trou- 
vent à l’égard  des  devoirs  naturels.  Parce  que  , 
accoutumés  à consulter  les  lois  civiles,  et  ayant 
toujours  devant  les  yeux  la  sanction  qui  les  ac- 
compagne , les  hommes  ne  penseut  plus  qu’à 
éviter  ce  qui  pourrait  leur  attirer  les  effets  do 
cette  sanction , qui  est  le  grand  mobile  de  la 
nature  humaine  corrompue.  Et  dès  qu’ils  ont 
appris  ce  qu’il  faut  faire  pour  éviter  des  maux1 
si  terribles  à leurs  yeux,  ils  se  mettent  fort  peu 
•en  peine  de  la  connaissance  des  devoirs,  qui 


(1)  Partie  IV,  cliap.  III. 
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pourraient  les  rendre  vertueux.  Je  suis  donc 
fort  éloigné  de  croire  que  la  société  civile  nous 
ait  rais  en  état  de  mieux  connaître  les  lois  na- 
turelles ; mais  comme  , lorsqu’elles  sont  sages  , 
elles  servent  de  commentaire  aux  lois  naturelles, 
la  société  civile , à l’aide  de  la  sanction  , porte 
plus  sûrement  les  hommes  à observer  celles 
qu’elle  confirme  , et  quelle  garantit  par  ses  pro- 
messes ou  par  ses  menaces. 

En  effet, les  impressions  de  la  loi  naturelle, 
qui  défend  toute  sorte  d’injures  et  d'injustice  , 
n’étaient  pas  assez  fortes  pour  engager  tous  les 
homnies  à vivre  dans  l’indépendance  de  l’état  de 
nature  , sans  avoir  rien  à cnaindre  les  uns  de» 
autres.  Il  se  trouve , je  l’avoue , des  gens  qui 
ont  naturellement  à cœur  l’hounètete  , l’innot- 
cence  , la  bonne  foi , la  probité,  en  sorte  qu’ils 
ne  voudraient  pas  se  laisser  aller  à rien  qui  fut 
capable  d’y  donner  la  moindre  atteinte  , quand, 
même  ils  seraient  surs  de  le  faire  impunément. 
Il  y en  a aussiplusieurs  qui , sans  y être  déteiv 
minés  par  un  motif  de  vertu  , répriment  en  quel- 
que sorte  leurs^iassions  , et  s'abstiennent  d'in- 
sulter les  autres,  par  la  crainte  du  mal  qui  pourrait 
leur  en  revenir  à eux-mêmes.  Si  tout  le  monde 
était  de  l’un  ou  de  l’autre  de  ces  caractères , on 
n’aurait  pas  eu  grand  besoin  de  société  civile.1 
Mais  ne  voit-on  pas  une  infinité  de  gens , qui 
foulent  aux  pieds  les  devoirs  les  plus  sacrés  , 
toutes  les  fois  qu’ils  #croient  trouver  du  profit  à 
les  violer,  et  qu’ils  se  sentent  assez  de  force  on 
d’adresse  pour  nuire  impunément?  Or  , ne  pas 
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se  défier  de  tels  scélérats,  ce  serait  se  trahir  soi- 
même,  et  s’exposer  de  gaitç  de  cœur  à être  le 
jouet  de  leur  malice.  En  un  mot,  comme  dit  un 
historien  latin  , « l’innocence  ne  troûve  pas  tou- 
)>  jours  en  elle-même  sa  sûreté  (i).  » Concluons 
donc  , que  dans  l’état  de  nature  on  peut  connaî- 
tre encore  mieux  les  devoirs  de  l-homme  que 
dans  la  société  civile;  mais  l’avantage  de  celle- 
ci  sur  le  premier  , c’est  qu’on  peut , à l’aide  du 
magistrat , forcer  les  méchants  à laisser  tous  les 
hommes  paisibles  possesseurs  de  jeurs  droits.  ] 
Ensuite  l’état  de  nature  manquait  encore 
d’une  autre  chose  nécessaire  au  bonheuf  et  à la 
tranquillité  de  la  société , je  veux  dire  d’un  juge 
commun  recounu  pour  tel  , et  qui  pût  terminer 
les  différends  qui  s’élèvent  tous  les  jours  entre 
les  particuliers.  Dans  cet  état  chacun  étant  ar- 
bitre souverain  de  ses  actions , et  ayant  droit 
déjuger  lui-même,  et  des  lois  naturelles  et  de 
l’application  qu’il  en  doit  faire,  cette  indépen- 
dance et  cette  grande  liberté,  ne  pôuvaient  que 
produire  le  désordre  et  la  confusion,  principa- 
lement dans  le  cas  où  il  y avait*oppositiou  d in- 
térêts ou  de  passions. 

[ 6.  Les  voies  d’un  accommodement  amia- 
ble , ou  les  décisions  des  arbitres  , ne  suffisaient 
pas  pour  le  maintien  de  la  paix.  Car,  ceux  qui 
se  portent  à violer  les  autres  lois  de  la  nature  , 
ne  se  font  pas  scrupule  de  courir  aux  armes  , 


p)  AUherba),  opud  Sallust.  in  Bello  Jogurth.  cap.  XIV. 
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sans  se  mettre  en  peine  de  tenter  auparavant 
les  voies  pacifiques.  D’ailleurs , comme  c est  par 
une  simple’,  convention  et  volontairement  que 
l’on  s’en  rapporte  au  jugement  d’un  arbitre  ; si 
l’une  des  parties  n'eSt  pas  satisfaite  de  la  sen- 
tence, ne  pourrait-èile-  pas  s’en  moquer,  lors- 
qu’elle se.  sentira  assez  de  force  pour  le  l^ire  im- 
punément ; puisqu’un  arbitre  n’a  pas  l’autorUs  ’ 
nécessaire  pour  obliger  les  parties  h en  passer , 
bon  gré,  malgré  qu’elles  en  aient,  par  ce  qu’il 
a prononcé  ? ] 

- Enfin,comme  dans  l’état  de  nature,  il  n’y  avait 
personne  qui  pût  faire  exécuter  les  lofS^  ou  eu 
punir  la  violation  avec  autorité  , c’était  encore  là 
un  troisième  inc&nvéuient  de  la  société  primi- 
tive , qui  affaiblit  presque  entièrement  la  veijju 
des  lois  naturelles  ; car,  de  la  manière  dont  les' 
hommes  sont  faits,  les  lois.tirent  leur  plus  grande 
force  du  pouvoir  coactif , qui  par  des  punitions 
exemplaires  intimide  les  méchants  , et  balance 
la  forée  supérieure  du  plaisir  et  de  la  compassion. 

§.  W.  Tels  étaient  leà  inconvéuieus  qui  ac- 
compagnaient Tétât  de  nature.  La  grande  liberté 
et  l’indépendance  dont  les  hommes  jouissaient, 
les  jetaient  dans  un  trouble  perpétuel;  la  néces- 
sité les  a donc  forcés  à sortir  de  cette  iudépeti!- 
dance  , et  à chercher  un  remède  contre  les  maux 
quelle  leur  causait  ; et  c’eSt  ce  qu’ils  ont  ren- 
contré dans  l'établissement  de  la  société  civile 
et  d’une  souveraine  autorité. 

§.  Y.  Mais  ce  n’a  été  qu’en  faisant  deux 
choses  également  nécessaires;  la  première,  de 
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s’unir  ensemble  par  dno  société  plus  part  iculièreî 
la  seconde , de  former  cettesociété  sou9  la  dépen- 
dance d’uué  personne  qui  eût  le  drôit  d’y  com- 
mander en  dernier  ressort , pour  y maintenir 
l'ordre  et  la  paix.  Ils  remédièrent  par  ce  moyen 
aux  iuconvéniens  dont  nous  avon9  parlé.  Le 
souverain,  enpublianf  ses  lois,  instruit  Jk‘S  parti- 
culiers des  règles  qu’ils  doivent  suivre.  Chacun 
n’est  plus  juge  indépendant  dans  sa  propre 
cause;  on  réprime  les  caprices  et  les  passions^ 
et  les  hommes  sont  obligés  de  se  contenir  dans 
les  égards  qu’ils  se  doivent  les  uns  aux  autres. 

[ 7.  Ajoutons  encore  quelques  réflexions,  sur 
le  plus  précieux  de  tous  les  avantages  que  les 
hommes  aient  retirés  de  l’établissement  des  so- 
c^tés.  - 

Quand  on  pense  à tous  les  moyens  qu’il  a fallu 
employer  pour  établir  , régler  et  maintenir  les 
corps  politiques  , on  ne  peut  s’empêcher  de  re- 
garder les  lois  comme  le  chef-d’œuvre  de  l’esprit 
humain.  Quelque  admiration  néanmoins  qu’elles 
méritent,  leur  secours; seul  n’aurait  pas  été  suf- 
fisant pour  faire  le  bonheur  etda  tranquillité  des 
peuples.  La  politique  a employé  un  double  res- 
sort encore  plus  puissant  et  plus  étendu.  C’est 
^eut-étrede  tous  les  heureux  effets  qu’a  produits 
la  réunion  des  familles , celui  dont  le  genre 
humain  s'est  le  plus  ressenti , et  se  ressent  en- 
core le  plus  journellement.  Je  parle  des  deux 
grands  mobiles  des  actions  humaines , de  ces 
préjugés  salutaires  qui  ont  tant  de  force  chez 
toutes  les  nations , et  qui  suppléent  si  souvent 
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aux  lois  et  même  à la  vertu  : l’amour  de  la  gloire, 
et  la  crainte  de  l’opprobre. 

Ou  trouve  chez  tous  les  peuples  policé  des 
lois  qui  punissent  les  crimes  et  les  attentais 
contre  la  société  ; mais  je  ne  connais  point  de 
pays  où  il  y ail  des  récompenses  promises  aux 
vertus,  telles  que  la  générosité , la  candeùr, 
l’humanité,  le  désintéressement , la  décence  dans 
les  mœu^  , l'exacte  probité.  J’observe  encore, 
qu'il  y a certains  vices  comme  le*- mensonge  , 
l’avarice  , le  manquement  de  probité , la  débau- 
che , l’indécence  , l’ingratitude  , etc.,  contre  les- 
quels la  loi  ne  décerne  aucune  peine.  Je  con- 
viens même  que  ces  sortes  de  vices  ne  sont 
pas  en  quelque  façon  susceptibles  d’être  punis 
par  le  magistrat.  Cependant,  si  les  vertus  sociales 
demeuraient  absolument  sans  récompense  , il 
serait  à craindre  que  peu  de  gens  ne  se  pous- 
sent à les  pratiquer.  Il  serait  encore  plus  préju- 
diciable qu’on  pût  s’abandonner  impunément 
aux  vices  dont  je  viens  de  parler.  Mais  les  mœurs 
et  les  coutumes  fondées,  sur  les  conventions  taci- 
tes par  lesquelles  toutes  les  sociétés  se  sont  liées, 
ont  suppléé  et  remédie  à ce  défaut  des  lois. , 

L’honneur,  ce  sentiment  si  vif  et  si  délicat 
est  l’ouvrage  et  le  fruit  de  la  société  ; et  l’intérêt 
général  et  particulier  a concouru  à le  former. 
L’avantage  et  l’utilité  qu’on  reconnut  pour  l*1 
société  dans  certains  sentiniens  , dans  certaines 
actions,  engagèrent  naturellement  à regarder  ces 
séntimens  et  ce£  actions  comme  l’attribut  le 
plus  précieux  de  l’humanité.  Par  une  suite  des 
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mèmfes  motifs  , on^c  sentit  porté  à témoigner  les 
plus-grands  égards  et  la  plus  grande  considéra- 
tion aux  personnes  douées  de  ces  qualités  dési- 
rables. L’ambition  de  s’attirer  ces  témoignages 
d’estime , et  ces  marques  de  déférence  est  le- 
principe  dont  la  société  a retiré  les  plus  grands 
services  , principe  qui  a suppléé  à toutes  les  ré- 
compenses que  les  lois  auraient  pu  assurer  aux 
actions  vertueuses.  ^ 

A l’égard jde  ces  actions  préjudiciables  au  bon 
ordre  et  à la  tranquillité  publique , contre  les- 
quelles il  n’a  pas  été  possible  à la  législation 
de  décerner  des  peines  , la  société  , en  suivant 
le  même  principe  , a pourvu  également  à ce 
qu’elles  ne  demeurassent  pas  impunies.  La  cou- 
tume et  l’opiuion  fondées  sur  les  conventions 
tacites  de  toutes  les  sociétés  , ont  de  tout  temps 
fait, rendre  contre  ces  sortes  d'actions  des  juge- 
mens  qui , à la  vérité  ne  sont  pas  revêtus  des 
formes  judiciaires,  ni  exécutés  par  l’autorité  de 
la  loi,  mais  qui  n’en  sont  pas  moins  réels  , ni 
moins  redoutables  } <et  pour  en  sentir  toute  l’effi- 
cace, il  suffit  de  faire  réflexion  sur  l’empire  de 
la  coutume  et  de  l’opinion,  et  de  considérer 
quelle  est  l’étendue  de  leur  pouvoir. 

Si  nous  examinons  maintenant  ce  qui  se  passe 
chez  tous  les  peuples , nous  verrons  qu’il  n’y  a 
point  de  lois  expresses  pour  assigner  des  récom- 
penses aux  vertus  sociales  ; mais  qu’elles  n’ont 
jamais  manqué  d’attirer  à ceux  qui  les  pratiquent 
les  plus  grands  témoignages  de  respect  et  de 
considération  : récompenses  d’autant  plus  flat- 
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teuses,  que  la  loi  n’y  a point  de  part  ; et  quelles 
sont  l'effet  d’un  consentement  libre  et  indépen- 
dant. Nous  verrons  aussi  qu’il  y a certaines  ac- 
tions vicieuses  que  le  magistrat  ne  puifff  point, 
et  contre  lesquelles  les  lois  n’ont  décerne'  au- 
cunes peines  afflictives  : que  ces  actions  cepen- 
dant , ne  demeurent  point  impunies , et  sont 
très-réellement  et  très-efficacement  châtiées , 
par  la  honte  ,1e  mépris,  et  l’indignation  de  la 
meilleure  et  de  la  plus  saine  partie  de  la  société. 
Quoique  les  jugémens,  jë  le  repète,  ne  soient 
point  émanés  du  pouvoir  «législatif , qu’il?  ne 
soient  point  revêtus  des  formalités légales/  quoi- 
qu’ils ne  soient  point  munis  de  l’autorité  de  la 
loi,  ils  n’en  ont  pas  moins  un  effet  infaillible  , 
soit  pour  récompenser  la  vertu , en  faisant  jouir 
cfnx  qui  la  cultivent  de  toutes  îfes  distinctions 
capables  de  flatter  l’amour-propre  raisonnable  , 
soit  pour  punir  le  vicetjen  privar^ceux  qui  s’y 
laissent  entraîner  des  plus  grandesfdouceurs  de 
la  société,  et  en  contenant  par  "celte  crainte 
ces  âmes  viles  qui  s abandonneraient  aux  ■actions 
les  plus  lâches,  dès  qu’il  n’y^aurait-pomt  de 
supplices  à appréhender.  ] « '■;**> 

§•  VI.  Voilà  qui  pourrait  suffire  pour  prouver 
la  nécessité  d’un  gouverneftièntçt  d’une  autorité 
souveraine  dans  la  société , et  pour  établir  le 
droit  de  convenance  à cet  égard  ; mais  comme 
c est  une  question  de  la  dernière  importance  , * 
que  les  hoiUmes  sont  surtout  intéressés  ^recon- 
naître leur  état , qu  ils  sont  naturellement  pas- 
sionnés pour  1 indépendance , et»  qu’ils  se  font 
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pour  l'ordinaire  des  fausses  idécà  de  la  liberté  , il 
ne  sera  pas  inutile  de  pousser  plus  loin  nos  ré» 
flexions  sur  cette  matière. 

Voyons  donc  ce  que  c’est  que  la  liberté  natu- 
relleyet  ce  que  c’est  que  la  liberté  civile;  tâ- 
chons ensuite  de  faire  voir,  que  la  liberté  ci- 
vile l'emporte  de  beaucoup  sur  la  liberté  naturelle, 
et  que  par  conséquent  Fétat  civil  , qui  la  produit, 
est  de  tous  les  états  de  l’homme  le  plus  parfait, 
et  à parler  exactement , le  véritable  état  naturel 
de  l'homme. 

Les  réflexions  qu«  nous  avons  à faire  là-dess*s 
sont  de  la  dernière  importance  ; elles  présentent 
des  leçons  utiles  et  aux  princes  qui  gouvernent, 
et  aux  peuples  qui  sont  gouvernés  ; la  plupart 
«les  hommes  ne  connaissent  pas  les  avantages 
de  la  société  civile  , ou  du  moins  il  vivent  de 
telle  manière,,  qu’ils  ne  fout  aucune  attention  à 
la  beauté  ou  à l'excellence  de  cet  établissement 
salutaire  ; d’un  autre  côté,  les  princes  perdent 
souvent  de  vile  la  lin  pour  laquelle  iis  sont  éta- 
blis , et  au  lieu  de  penser  que  la  souveraineté 
n’est  établie  que  pour  le  maintien  et  la  sûreté  de 
la  liberté  des  hommes,  c’est-à-dire  , pour  les  faire 
jouir  d’un  solide  bonheur  , ils  la  détournent  sou- 
vent à des  fins  toutes  contraires  et  à leur  avan- 
tage particulier;  rien  n’est  donc  plus  nécessaire 
que  de  guérir  les  souverains  et  les  sujets  là-dessus, 
et  de  dissiper  leurs  préjugés  à cet  égard. 

S-  VII  . La  liberté  naturelle,  est  le  droit  que 
la  nature  donne  à tous  les  hommes,  de  disposer 
de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens , de  la  ma- 
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nière  qu’ils  jugent  le  plus  convenable  à leur 
bonheur,  sous  la  restriction  qu'iis  le  fassent  dans 
les  ternies  de  la  loi . naturelle , et  qu'ils  n’en 
abusent  pas  eu  pwÉjudice  des  autres  hommes:  à 
ce  droit  de  liberté,,  répond  une  obligation  çéci- 
proque,  et  p;ir  laquelle  la  loi  naturelle  engage 
tous  les  hommes  h respecter  la  liberté  des  autres 
hommes , q|  à ne  les  pas  troubler  dj^s.  l’usage 
qu’ils  en  font , tant  qu  ils  n’en  abusent  pas. 

Les  lois  naturelles  sont  donc  la  règle  la  me^ 
sure  de  la  liberté;  et  dans  d’état  primitif  et  de 
nature,  les  hommes  n’ont  de  liberté  qu’autafrt 
que  les  lois  naturelles  leur  efi  accordent  ; il  est 
donc  à propos  de  remarquer  ici  > que  l’état  de  !i  - 
berté  naturelle , n’est  poiut  un  état  d'une  entière 
indépendance.  Dans  cet^état,  les  hommes  sont 
effectivement  dans  l'indépendaürce  le»  uns  à l’é- 
gard des  autres , mais  ils  sont  tous  sous  la  dépen- 
dance de  Dieu  et  de  ses  lois.  L’indépendance*,  à 
parler  en  général , est  un  étaf jgui  ne  saurait  con- 
venir à l'homtne , puisque  pajr  sa  nature  il  relève 
d'un  supérieur.  -*V.  ** 

§.  VIII.  La  libertéjet  l'indépendance  de  tout 
supérieur,  sont  deq^  choses  tout  à fait  distinctes 
qu’il  ne  £ut  puis  confondre.  La  première  appar- 
tient essentiellement  à l homme,  l’autre  ne  sau- 
rait lui  convenir.  Et  bien  loin  que  la  liberté  de 
l’homme  soit  par  elle  - même  incompatible  avec 
la  dépendance  d’un  souvêrain  et  l'obéissance  à 
«es  lois , au  coi^rai re  , '•c’est  cet  empire  du  souve- 
rain et  la  protection  que  Jes-homme  en  retirent , 

» ..  • / 4*  ■*  * v 
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qui  fait  pour  eux  la  plus  grande  sûreté  de  leur 

liberté. 

C’est  ce  que  l’on  comprendra  pleinement  si 
l’on  se  rappelle  ici  ce  que  nous  avons  établi  ci- 
deva/it  en  parlant  de  la  liberté  naturelle.  Nous 
avons  fait  voir  que  les  restrictions  que  la  loi  na- 
turelle apportait  à la  liberté  de  l'homme,  bien 
loin  de  la  diminuer  ou  delà  détruire ^en  faisaient 
au  contraire  la  perfection  et  la  sûreté.  Ce  but  des 
lois  naturelles  n’est  pas  tant  de  gêner  la  liberté 
de  l’homme  , comme  de  le  faire  agir  conformé- 
nient  à ses  véritables  intérêts  ; et  d’ailleurs,  ces 
mêmes  fois  mettant  un  frein  à la  liberté  des  hom- 
mes, dans  ce  qu’elle  pourrait  avoir  de  dange- 
reux pour  les  autres,  elle  assure  ainsi  à tous  les 
bonmies  le  plus  haut  degré  de  la  liberté  qu’ils 
puissent  souhaiter  raisonnablement,  celui  qui 
leur  est  le  plus  avantageux. 

§.  IX.  Nous  pouvons  donc  conclure  que  dans 
l’état  de  nature,  les  hommes  ne  pouvaient  jouir 
de  tous  les  avantages  delà  liberté,  qu’autant 
que  cette  liberté  aurait  été  soumise  à la  raison  , 
et  que  les  lois  naturelles  auraient  été  la  règle  et 
la  mesure  de  son  exercice  j ipais  s’il  est  vrai  par 
le  fait,  que  l’état  de  nature  était  accompagng  de 
tous  les  inconvéniens  dont  nous  avons  parlé  ci- 
devant  , et  qui  affaiblissaient  presque  ehtière- 
meut  l'impression  et  la  force  des  lois  naturelles, 
il  faudra  convenir  que  la  liberté  naturelle  en  de- 
vait beaucoup  souffrir, et  que  n’étaut  point  con- 
tenue dans  les  bornes  de  la  loi  de  nature  , elle  ne 
pouvait  que  dégénérer  en  licence,  et  réduire  les 
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hoqimes  dans  l’état  le  plus  fâcheux.  Perpétuelle- 
ment divisés,  et  en  guerre  , le  plus  fort  opprimait 
le  plus  faible  ; ils  ne  possédaient  rien  tranquille- 
ment; ils  ne  jouissaient  d’aucun  repos,  et  ce 
qu’il  faut  sur-tout  remarquer , c’est  que  tous  ces 
maux  étaient  principalement  causés  par  cette  in- 
dépendance même  dans  laquelle  les  hommes 
étaient  les  uns  des  autres  , qui  ne  leur  laissait  au- 
cune sûreté  pour  l’exercice  de  leur  liberté  ; ainsi 
à force  d’être  libres,  ils  ne  l’étaient  point  du  tout, 
parce  qu’il  n’y  a plus  de  liberté,  dès  que  les  lois 
n’en  sont  plus  la  règle. 

§.  X.  S’il  est  donc  vrai  que  l’état  civil  donne 
une  nouvelle  force  aux  lois  naturelles  ; s’il  est 
vrai  que  l’établissement  d’un  souverain  dans  la 
société  pourvoit  d’une  manière  plus  efficace  à 
leur  observation,  il  faudra  conclure  que  la  li- 
berté dont  l’homme  jouit  dans  cet  état,  est  beau- 
coup plus  parfaite  , plus  assurée  et  plus  propre  à 
procurer  son  bonheur,  que  celle  dont  il  jouissait 
dans  l’état  de  nature. 

Il  est  vrai , que  rétablissement  du  gouverne- 
ment et  de  la  souveraineté  apporte  des  modifica- 
tions considérables  à la  liberté  naturelle  ; il  faut 
que  l’homme  renonce  à cet  arbitrage  souverain 
qu’il  avait  sur  sa  personne  et  sur  ses  actions,  en 
un  mot,  à son  indépendance.  Mais  quel  meil- 
leur usage  les  hommes  pouvaient-ils  faire  de  leur 
liberté,  que  de  renoncer  à tout  ce  qu'elle  avait 
de  dangereux  pour  eux  , et  de  n’en  conserver 
qu  autant  qu’il  en  fallait  pour  se  procurer  un 
solide  bonheur  l La  liberté  civile  est  d ne  dans 
Tome  HP*.  4 
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le  fond  la  même  que  la  liberté  naturelle , mais 
dépouillée  (le  çette  partie  qui  faisait  l’indépen- 
dance des  particuliers,  par  l’autorité  qu’ils  ont 
donnée  sur  eux  à leur  souverain. 

Cette  liberté  se  trouve  encçre  accompagnée  de 
deux  avantages  très-considérables,  et  que  n’avait 
pas  la  liberté  naturelle.  Le  premier  , c’est  le  droit 
d’exiger  de  son  souverain  qu’il  use  bien  de  son 
autorité,  et  conformément  aux  vues  pour  les- 
quelles elle  lui  a été  confiée.  Le  eéèond,  ce  sont 
les  sûretés,  que  les  peuples  se  ménagent  pour 
l’exécution  de  ce  premier  droit,  sûretés  néces- 
saires et  sans  lesquelles  les  peuple^  -jpe  sauraient 
jouir  d’une  libefèté  solide*  $ 

§.  XL  Coucluons  donc , que  pour  bien  dé- 
finir la  liberté  civile,  il  faut  dire,  que  c’est  là 
liberté  naturelle  elle-même , dépouillée  de  cette 
partie  qui  faisait  l’indépendance  des  particuliers, 
par  l’autorité  qu’ils  donnent  sur  eux  à leurs  sou- 
verains, accompagnée  du  droit  d’exiger  de  lui, 
qu'il  usera  bien  de  son  autorité,  et  d’une  assu- 
rance morale  que  lé  dçpit  aura  son  effet. 

Puis  donc  que  la  Jjbçrté  civile  l’emporte  de 
beaucoup  sur  la  liberté  naturelle , nous  sommes 
en  droit  de  conclure  que  l’état  civil  ^jui  pro- 
cure à l’homme  une  liberté est  de  tous 
les  états  de.  l’fiomme,  fçjplus  raisonnable,  et 
par  conséquent , le  véritable  état  naturel  de 
l’homme.  En  effet,  l’homnye  étant  par  sa  nature 
uu  être  intelligent  et  libre,  qui  peut.lu|ûÿu|me 
reconnaître  son  état,  quelle  est*a  dernière  fin  , 
jet  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  y par-; 
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venir;  c’est  proprement  dans  ce  point  de  vue 
qu’il  faut  prendre  son  état  naturel,  c’est-à-dire, 
que  l'état  naturel  de  l’homme,  sera  celui  qui  est 
le  plus  conforme  à sa  nature , à sa  constitution , à 
la  raison , au  bon  usage  de  ses  facultés  et  à sa  der- 
nière fin  j or  , toutes  ces  circonstances  convien- 
nent parfaitement  à l’état  civil.  En  un  mot , 
l'établissement  d’un  gouvernement  et  d’une  puis- 
sance souveraine,  ramenant  les  hommes  à l’ob- 
servation des  lois  naturelles,  et  par  conséquent 
dans  la  route  du  bonheur,  les  fait  rentrer  dans 
leur  état  naturel,  duquel  ils* étaient  sortis  par  le 
mauvais  usage  qu’il  faisaient  de  leur  liberté. 

§.  XII.  Les  réflexions  que  nous  venons  de 
faire  sur  les  avantages  que  les  hommes  tirent  dil 
gouvernement  méritent  une  grande  attention. 
i°.  Elles  sont  très  propres  à guérir  l’esprit  des 
hommes  sur  les  fausses  idées  qu'ils  se  font  pour 
l’ordinaire  là-dessus;  connue  si  l’état  civil  n’avait 
pu  s’établir  qu’au  préjudice  de  leur  liberté  natu- 
relle , et  que  le  gouvernement  née ût  été  inventé, 
que  pour  satisfaire  l’ambition  des  plus  considé- 
rable* d’eritre  eux , au  préjudice  du  reste  de  la 
société.  2".  Elles  inspirent  aux  hommes  del’amour 
et  du  respect  pour  un  établissement  aussi  salu- 
taire, les  disposant  ainsi  à s’assujettir  volontaire- 
ment à tout  ce  que  la  société  civile  exige  d’eux': 
persuadés  qu’il  leur  en  revient  de  grands  avan- 
tages. 5°.  Elles  peuvent  cucore  beaucoup  con- 
tribuer à augmenter  l’amour  de  la  patrie  , dont  la 
nature  même  a , pour  ainsi  jç|irê,  { crté  les  premières 
semences  ùaùs  le  cœur. de  tous  les  hommes  , et 
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qui  contribue  si  efficacement  au  bonheur  des  so- 
ciétés. Sextus  Empjricus  rapporte  « Que  les  an- 
» ciens  Perses  avaient  accoutumé , lors  que  le 
» roi  était  mort , de  passer  cinq  jours  dans  l’anar- 
» chie,  afin  que  cela  les  engageât  à être  plus 
n fidèles  à son  successeur  par  l’expérience  qu’ils 
» avaient  faite  eux-mêmes  des  malheurs  de  l’a- 
» narchie,  et  de  combien  de  meurtres  et  de 
» rapines,  et  s’il  y a quelque  chose  de  pis  encore, 
» elle  entraine  après  soi  (i).  » • 

Si  ces  réflexions  sont  très-propres  à guérir  les 
préjugés  des  peuples  , elles  présentent  aussi  aux 
souverains  eux-mêmes  les  leçons  les  plus  impor- 
tantes.  Qu’y  a-t-il  de  plus  propre  à faire  sentir 
^ aux  princes  toute  l’étendue  de  leur  devoir,  que 
de  réfléchir  sérieusement  aux  fins  que  les  peuples 
se  6ont  proposées  en  leur  confiant  leur  liberté  , 
-.c’est-à-dire,  tous  leurs  avantages,  et  aux  enga- 
gemens  dans  lesquels  ils  sont  entrés  en  se  char- 
geant d’un  dépôt  aussi  précieux  ? Si  les  hommes 
ont  renoncé  à leur  indépendance  et  à leur,  li- 
berté naturelle  , en  se  donnant  des  maîtres , c'est 
pour  se  mettre  à couvert  des  maux  dont  ils  étaient 
travaillés  et  dans  l’espérance  qu’ils  trouveraient 
sous  leur  protection , et  par  les  soins  de  leur  sou- 
verain, un  véritable  bonheur.  Ainsi  nous  avons 
vu  que  la  liberté  civile  donnait  aux  hommes  le 
droit  d’exiger  de  leur  souverain  qu’il  userait  de 
son  autorité  conformément  aux  vues  pour  les- 


(1)  Advers.  Mathtmat.,  lib.  II,  $.  53.  Vi d.  Hérodote,  lib.  I, 

Ctif.  t,6,  *t  seq.  - „ 
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«pelles  elle  loi  était  confiée,  c’est-à-dire , pour 
rendre  les  hommes 'sages  et  vertueux,  et  leur 
procurer  par  ce  moyen  une  véritable  félicité.  En 
un  mot,  tout  ce  que  nous  avons  dit  des  avan- 
tages de  l’état  civil  par  dessus  l’état  de  nature , 
suppose  que  cet  état  est  tel  qu’il  peut , et  qu’il 
doitetre,  et  que  les  sujets  et  le  souverain  s’ac- 
quittent réciproquement  de  leurs  devoirs. 


N Wr»  'q  V 

CHAPITRE  IV. 

•y  * ’*■  L * '.  ♦ V v t . 

De  la  Constitution  essentielle  des  Etats , 
ou  de  la  manière  dont  ils  se  forment. 

§•  I.  Après  avoir  traité  de  l’origine  des  so- 
ciétés civiles,  l’ordre  naturel  veut  que  nous  exa- 
minions quelle  est  la  constitution  essentielle  des 
Etats,  c est-à-dire,  qu’elle  est  la  manière  dont  ils 
se  forment,  et  quelle  est  la  structuré  de  ces  édi- 
fices merveilleüx. 

11  résulte  de  ce  que  l’on  a dit  dans  le  chapitre 
precedent,  que  le  seul  moyen  que  les  hommes 
pouvaient  employer  avec  succès  pour  se  mettre 
à couvert  des  maux  qui  les  travaillaient  dans 
létat  de  nature,  et  pour  se  procurer  tous  les 
avantages  qui  manquaient  à leur  sûreté  et  à leur 
bonheur,  devait  être  tiré  de  l’homme  même  et 
des  secours  de  la  société.  Pour  cet  effet , il  fallait 
quune  multitude  d'hommes  se  joignissent  en- 
semble d’une  façon  si  particulière  , que  la  con- 
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Scrvatiôrt  des  uns  dépendit  de  la  conservation 
des  autres  , afin  qu’ils  fussent  dans  la  nécessité 
de  s’entre-secourir , et  que  par  xettc  union  de 
forceset  d’intérêts,  ils  pussent  aisément  repousser 
les  insultes  dont  ils  n’auraient  pu  se  garantir 
Chacun  en  particulier , contenir  dans  le  devoir 
Ceux  qui  voudraient  s'en  écarter , et  travailler 
plus  efficacement  à leur  commune  utilité. 

[8.  Deux  obstacles  cependant  s’opposaient  h 
CC  grand  but.  F/e  premier  est-  la  diversité  pro- 
digieuse d’inclinations  et  de  senthnens,  accom- 
pagnée chez  la  plupart  , d’uu  grand  défaut  de 
pénétration  , qui  les  empêche  de  discerner  <:é 
qui  est  le  plus  avantageux  au  but  général  : et 
en  même-temps  d’une  opiniâtreté  extrême  à 
soutenir  ce  que  l'on  s'est  une  lois  mis  dans  l’es- 
prit, et  à persister  dans  le  parti,  bon  ou  mauvais, 
qu’on  a pris.  C’est  le  partage  ordinaire  des  sots. 

Le  second  obstacle  est,  la  udnchalatice  , disons 
mieux,  la  répugnance  avec  laquelle  on  se  porte  • 
à faire  ce  qui  est  avantageux  à la  société  , tant 
qu’il  n’y  a point  de  force  supérieure  capable 
dte  contraindre  ceux  qui. 'refuseront  de  s’acquitter 
de  leur  devoir.] 

§.  II.  Deux  choses  étaient  donc  nécessaires 
pour  cela.  i°.  Il  fallait  réunir  pour  toujours  les 
volontés  de  tous  les  membres  de  la  .société , de 
telle  sorte  que  désormais  ils  ne  voulussent  plus 
qu’uni  seule  et  même  chose  en  matière  de  tout 
ce  qui  se  rapporte  au  but  de  la  société.  Ensuite, 
il  fallait  établir  un  pouvoir  supérieur  soutenu 
des  forces  de  tout, le  corps,  au  moyen  duquel  on 
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pût  intimider  ceux  qui  voudraient  troubler  la 
paix , et  faire  souffrir  un  mal  présent  et  sen- 
sible, à quiconque  oserait  agir  contre  l’utilité 

commune. 

• 

[9.  Cicéron  dit,  qu'en  bannissant  du  monde 
la  crainte  , on  0,1e  par  là  même  tout  motif  à 
l’observation  des  devoirs  de  la  vie  ; au  lieu  que 
ceux  qui  craignent  les  lois  ,#les  magistrats , la 
pauvreté,  l'ignominie,  la  mort,  la  douleur, 
sont  par  là  fortement  excités  à la  pratique  de 
ces  devoirs  (1).  ] 

§.  III.  C’est  de  cette  union  de  volontés  et  de 
forces,  que-résulte  le  corps  politique  ou  l’Etat, 
et  sans  cela  on  ne  saurait  concevoir  de  société 
civile,  car,  quelque  grand  que  fut  le  nombre  des 
confédérés,  si  chacun  suivait  toujours  son  juge- 
ment particulier  par  rapport  aux  choses  qui  in- 
téressent le  bien  commun  , on  ne  ferait  que 
s’embarrasser  les  uns  les  autres;  et  la  diversité 
d’inclinations  et  de  jugemens,  la  légéreté  et 
l’inconstance  naturelle  à l’homme  , anéantirait 
bientôt  la  concorde , et  les  hommes  retombe- 
raient ainsi  dans  les  inconvéniens  de  l’état  de 
nature.  Mais  d’ailleurs  une  telle  société  ne  sau- 
rait agir  long-temps,  de  concert,  et  pour  une 
mèrhe  Lin  , ni  se  maintenir  dans  cette  harmonie 
qui  fait  toute  sa  force,  fans  une  puissance  su- 
périeure qui  serve  de  frein  commun  pour  ré- 
primer l'inconstance  et  la  malice  humaines,  et 


(1)  Tu»cul.  IV,  cap.  XX. 
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pour  contraindre  chaque  particulier  à rapporter 

toutes  ses  actions  au  bien  public. 

§.  IV.  Tout  cela  s’exécute  par  le  moyeu-  dcfc 
consentions  : car,  cette  union  des  volontés  dans 

S . . - • 

une  seule,  çt  même  personne  , ne  saurait  se  faire 
de  manière  que  la  diversité  naturelle  d'inclina- 
tions et  de  sentimens,  soit  actuellement  détruite 
mais  cela  se  fait  par  un  engagement  où  chacun 
entre,  de  soumettre  sa  volonté  particulière  à la 
volonté  d’une  seule  personne  ou  d’une  assem- 
blée ; ensorte  que  toutes  les  résolutions  de  cette 
assemblée  au  sujet  des  choses  qui  concernent  la 
sûreté,  ou  l’utilité  publique,  soieut  regardées 
comme  la  volonté  positive  de  tous  en  général  y 
et  de  chacun  en  particulier.  \ 

Pour  la  réunion  des  forces  qui  produit  la  sou-, 
veraine  puissance , elle  ne  se  fait  pas  non  plus 
de  manière  que  chacun  communique  physique-' 
nient  ses  forces  à une  seule  personne,  ensorte 
qu’après  cela  il  demeure  comme  sans  vigueur.pt 
sans  action  ; mais  cela  s’exécute  par  un  engage- 
ment lequel  tous  en  général,  et  chacun  en 
particulier,  s'.pbligeut  à ne  faire  usage  de  leürs 
forces,  qiie de  la  manière  qui  leur  sera  prescrite 
par  la  personne  à laquelle  ils  ont  donné  d’un 
comnmp’accord  la  direction  souveraine* 

Par  cette  réunion  du  corps  politique  sous  un 
seul  et  mê;ne  chef,  chaque  particulier  acquiert, 
pour  aiim  dire  , autant  de  force  que  toute  la  so- 
ciété en  commun.  S'il  y a,  par  exemple,  un 
million  d’hommes  dans  la  république,  chacun  a 
de  quoi  résister  à ce-  million , au  moyçn,  de  la 
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dépendance  où  iis  sont  d’un  pouvoir  suprême , 
qui  les  tient  tous  en  bride  , et  qui  Jes  empêche 
de  se  nuire  les  uns  aux  autres  ; cette  multipli- 
cation de  force  dans  le  corps  politique,  ressemble 
à celle  de  chaque  membre  dans'lé  corps  humain  ; 
séparez-les  , ils  n ont  plus  de  vigueur;  mais  par 
leur  union  mutuelle,-  la  force  de  chacun  aug- 
mente, et  ils  font  tous  ensemble  un  corps  robuste 
et  animé. 

§•  V.  L on  peut  définir  1 Etat,  une  société  par 
laquelle  une  multitude  d’hommes  s’unissent  en- 
semble , sous  la  dépendance  d’un  souverain  , 
pour  trouver  sous  sa  protection  et  par  ses  soins, 
le  bonheur  auquel  ils  aspirent  naturellement. 
La  défiuition  que  donne  Cicéron  revient  à-peu- 
près  à la  même  chose.  Multitudo  juris  consensu , 
et  ulilitatis  comrnunione  sociata.  Une  multi- 
tude de  gens  unis  ensemble  par  une  commu- 
nauté d interet,  et  par  des  lois  communes  aux- 
quelles ils  se  soumettent  d’un  commun  accord. 

On  considère  donc  l’Etat  comme  un  corps, 
comme  une  personne  morale,  dont  le  souverain 
est  le  chef,  ou  la  tete,  et  les  particuliers  les  mem- 
bres ; en  conséquence,  on  attribue  à cette  per- 
sonne, certaines  actions  qui  lui  sont  propres,  cer- 
tains droits,  certains  biens  particuliers, distincts 
de  ceux  de  chaque  citoyen , et  auxquels  ni 
chaque  citoyen  , ni  plusieurs,  ni  même  tous  en- 
semble , ne  sauraient  rien  prétendre  , mais*  seu- 
lement le  souverain. 

C est  aussi  cette  union  de  plusieurs  personnes 
en  un  seul  corps,  produite  par  le  concours  fies 
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volontés  et  des  forces  de  chaque  particulier  dans 
une  seule  et  nièn  e personne,  qui  distingue  l'Etat 
d’une  multitude.  Car  une  multitude  n’est  qu’un 
assemblage,  un  amas  de  plusieurs  personnes, 
dont  chacun  a sa  volonté  particulière  , la  liberté 
de  juger  suivant  ses  idées  de  tout  ce  qui  peut  être 
proposé,  et  de  se  déterminer  comme  il  lui  plaît, 
et  à laquelle  on  ne  saurait  par  conséquent  attri- 
buer une  seule  volonté , au  lieu  que  l’Etat  est  un 
corps,  une  société  animée  par  une  seule  aine, 
qui  en  dirige  tous  les  mouvernens,  et  qui  en  fait 
agir  tous  les  membres  d’une  manière  constante 
et  uniforme  , et  relativement  à un  seul  et  même 
but,  savoir  l’utilité  commune. 

§.  Vf.  Mais,  direz-vous,  si  la  réunion  des  vo- 
lontés et  des  forces  de  chaque  membre  de  la 
société  dans  la  personne  du  souverain,  ne  détruit 
ni  la  volonté  ni  les  forces  naturelles  de  chaque 
particulier  ; s’ils  en  restent  toujours  en  posses- 
sion , et  s’ils  peuvent  de  facto  en  faire  usage 
contre  le  souverain  lui-mêine  , en  quoi  consiste 
donc  la  force  de  l’Etat , et  qu’est-ce  qui  fait  la 
sûreté  de  cette  société  ? Je  réponds  que  deux 
choses  contribuent  principalement  à maintenir 
l’Etat  et  la  souveraineté  qui  en  est  lame.  La  pro- 
mière , c’est  l’engagement  même  par  lequel  les 
particuliers  se  sont  soumis  à l’empire  du  $ouve-< 
verain  , engagement  auquel  l’autorité  divine  et 
la  religion  du  tscrmeut  ajoutent  beaucoup  de 
fpree.  Mais  pour  les  esprits  méchants  et  malfaits, 
^ sur  qui  ces  motifs  ne  font  aucune  impression, 
ce  qui  fait  surtout  la  force  du  gouvernement, 
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c’est  la  crainte  des  peines  que  le  souverain  leur 
peut  faire  souffrir , en  conséquence  du  pouvoir 
dont  il  est  revêtu.  Or,  comme  ce  qui  met  le  sou- 
verain en  état  de  contraindre  les  rébelles , c’est 
que  les  autres  sujets  lui  prêtent  leurs  fortes  pour 
cette  (in  (car  sans  cela  il  n’aurait  pas  plus  de 
pouvoir  que  le  moindre  de  ses  sujets) , il  s’ensuit 
que  c’est  la  prompte  obéissance  des  bons  ci- 
toyens qui  donne  au  souverain  les  moyens  de 
réprimer  les  méchants  et  de  maintenir  son  au- 
torité, • * 

Mais  pour  peu  qu’un  souverain  témoigne  de 
l’attachement  à son  devoir,  il  lui  est  aiséi  de 
s'attacher  la  meilleure  partie  de  ses  sujets,  et 
par  conséquent  d’avoir  eu  main  la  plus  grande 
partielles  forces  de  l’Etat,  et  de  maintenir  l’au- 
torité du  gouvernement.  L’expérience  a toujours 
montré  que  les  princes  n’ont  qu’à  être  médio- 
crement honnêtes  gens,  pour  être  adorés  de 
leurs  sujets.  L’on  peut  donc  dire  , que  c’est  de 
lu  i-même  que  le  souverain  peut  tirer  les  plus 
grands  secours  pour  le  maintien  de  son  autorité, 
et  qu’un  exercice  sage  de  la  souveraineté,  et  con- 
forme à sa  destination  , fait  en  même-temps  le 
bonheur  des  peuples  , et  par  line  conséquence 
nécessaire , la  plus  grande  sûreté  du  gouverne- 
ment pour  le  souverain. 

§•  \ II.  En  suivant  les  principes  que  nous  ve- 
non^.  d’établir  sur  la  manière  dont  les  Etats  se  ^ 
lormént,  etc. , si  l’on  suppose  qu’une  multitude 
de  gens,  jusques-là  indépendants  les  uns  des  au- 
UTS,  veuillent  établir  une  sôciéié  civile  , il  faut 
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nécessairement  qu’il  intervienne  entre  eux  de* 
conventions  et  une  ordonnance  générale. 

La  première  convention,  est  celle  par  laquelle 
chacun  s’engage  avec  tous  les  autres  à se  joindre 
ensemble  pour  toujours  en  un  seul  corps,  et  à 
régler  d’un  commun  consentement  ce  qui  re- 
garde leur  conservation  et  leur  sûreté  com- 
mode : ceux  qui  n’entrent  point-  dans  ce  pre- 
mier engagement,  demeurent  hors  de  la  société 
naissante. 

2°.  Il  faut  ensuife  faire  une  ordonnance  qui 
établisse  la  forme  du  gouvernement  : sans  cela 
on  ne  saurait  prendre  aucunes  mesures  fixes , 
pour  travailler  utilement  et  de  concert  à la  sûreté 
et  au  bien  commun. 

3°.  Enfin , la  forme  du  Gouvernement  étant 
réglée,  il  doit  y avoir  encore  une  autre  conven- 
tion, par  laquelle,  après  qu’on  a choisi  une  ou 
plusieurs  personnes  à qui  l’on  confère  le  pou- 
voir de  gouverner,  ceux  qui  sont  revêtus  de 
cette  autorité  suprême  , s’engagent  à veiller  avec 
soin  à la  sûreté  et  à l’utilité  commune , et  les 
autres  lui  promettent  une  fidèle  obéissance. 
Cette  dernière  convention  renferme  une  sou- 
mission des  forces  et  des  volontés  du  chef  de  la 
société,  autant  du  moins  <jué  le  demande  le  bien 
commun  ; c’est  ainsi  que  se  forment  un  Etat  ré- 
gulier et  un  gouvernement  parfait. 

* [ iov  Gette  dernière  convention  ne  parait  pas 
si  évidemment  dans  les  Etats  démocratiques , où 
les  mêmes  qui  sont  souverains,  sont  à divers  égards 
sujets,  au  lieu  que  dàns  toute  convention,  il  faat 
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deux  personnes  différentes.  Remarquons  cepen- 
dant,qu’il  y a dans  un  Etat  populaire  une  diffé- 
rence bien  réelle  entre  chaque  citoyen  jèt  l’assen> 
ble'e  générale  qui  décide  des  affaires  publiques  ; 
ce  qui  forme  et  constitue  deux  personnes  vérita- 
blement distinctes , quoique  de  différente  na- 
ture , qui  ont  chacune  une  volonté  distincte , des 
actions  diverses,  et  des  droits  tout  différents.  En 

V > 

effet,  ce  que  chaque  citoyen  veut , le  peuple  ne 
le  veut  pas  toujours.  Ce  que  chaque  citoyen  fait, 
n’est  pas  par  cela  seul,  regardé  comme  fait  par  le 
peuple  ; et  au  contraire,  cp  que  1§. peuple  fait, 
n’est  pas  dès-lors  censé  fait  par  chaque  citoyen. 
Enfin,  chaque  citoyen  pris  séparément,  n’a  pas  le 
pouvoir  souverain , ni  même  une  partie  de  ce 
pouvoir  qui  réside  uniquement  dans  le  peuple 
réuni  et  rassemblé.  Car  autre  chose  est  d’avoir 


une  partie  delà  souveraineté  ; efcautre  chose  d’a- 
voir le  droit  de  suffrage  dans  une  assemblée  revê- 
tue du  pouvoir  souverain.  Ainsi,  rien  n’empêche 
qu’il  ne  se  fasse,  ou  qu’on  ne  suppose  une  con- 
vention entre  chaque  citoyéli  et  l’assemblée  du 
peuple,  ' 

Mais  dans  le  gouvernement  aristocratique  ou 
monarchique , cette  seconde  convention  se  dé- 
couvre beaucoup  mieux.  Car  au  moment  que  les 


sénateurs  ou  le  roi  sont  désignés,  et  qu’ils  ont 
accepté  l’autorité  souveraine  , la  fottie  donne  et 
se  reçoit  de  part  et  d’autre , et  l'on  s’engage  réci- 
proquement à certaines  choses.  Avant  cette  ac- 
ceptation les  citoyens  n’étaient  pas  plus  obligés1 
d’obéir  au  roi , ou  aux  sénateurs  élus, que  ceux-ci 
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de  prendre  soin  du  salut  et  du  bien  de  l'Etat* 
C’est  donc  en  vertu  de  cette  convention,  quelles 
uns  ne  sont  pas  moins  étroitement  obligés  que 
les  autres  à une  fidélité  et  à des  fonctions  réci- 
proques  J . j 

Ce  que  nous  venons  de  dire  peut  être  éclairci 
par  ce  que  l’histoire  nous  apprend  de  là  fondation 
de  l’Etat  du  peuple  Romain.  On  y voit  d’abord, 
une  multitude  de  gens  qui  s'assemblent  pour  s’é- 
tablir sur  les  bords  du  Tibre  ; ensuite  ils  déli- 
bèrent quelle  forme  de  gouvernement  ils  établi- 
ront, et  la  monarchie  l’ayant  emporté,  ils  dotèrent 
l’autorité  souveraine  q^opmlus  (i).  - 

[11.  Il  arrive  aussi  souvent  que,  pendant  un 
interrègne  qui  ne  laisse  subsister  que  la  première 
des  conventions  dont  nous  avons  parlé,  on  met 
en  délibération,  sous  quelle  forme  de  gouverne- 
ment on  vivra  désormais;  Comme  firent  les  prin- 
cipaux seigneurs  de  Perse  (2)  après  la  mort  de 
Cambyse,  et  le  meurtre  du  Mage , qui  s’était 
faussement  dit  son  frère.  Brutus  en  usa  de  même 
avec  ceux  qu’il  avait  engagés  à conspirer  contre 
la  vie  de  Tarquin  ,1e  superbe.,  derniér  roi  des 
Romains  (S)_.  ],  * 

Et  quoique  l'origine  de  la  plupart  des  Etats 
nous  soit  inconiiue , il  ne  faut  pas  s’imaginer 
pour  cela  que  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  la 
manière  dont  les  sociétéstiviles  se  forment,  soit 


’ * - ’•  k ... 

- (1)  T oyez  Denis  il’Halicarnasse , liv.  II , au  commencement, 
(a)  Ilerodot.,  lib.  111,  cap.  LXXJI. 

(3)  Dion.  Hautain.,  lib.  IV,  cap*  LXXII- , / 

( 
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uue  pure  supposition.  Car,  comme  il  est  certain 
que  toute  société  civile  a^pu  un  commencement, 
on  ne  saurait  concevoir  comment  Jes  membres 
qui  la  composent,  së  sont,  réunis  pour  vivre  en- 
semble, sous  la  dépendancedjune  autorité  souve- 
raine , ^ans  supposer  les  conventions  -dont  nous 
avons  parlé.  $ V ' Vjpf- 

§.  VIII.  Cependant,  tous  ^politiques  n’ex- 
pliquent  pas  la  formation  des  Etats  comme*,  nous 
venons  de  le  faire.  11  y en  a (i)  qui  prétendent 
que  les  Etats  se  forment  par  une  seule  conyen- 
tion  des  sujets  les  uns  avec  les  antres , et  par  la- 
quelle chacun  s’engage  envers  tous  les  autres  à 
ne  pas  résister  à la  volonté  du  souverain , à condi- 
tion que  de  leur  côté,  tous  les^ulres  se  soumettent 
au  même  engagement  ; niais  ils  prétendent  qu’il 
n’y  a aucutie  convention  entre  le  souverain  et  Jes 
sujets. 

L’on  sent  assez  pourquoi  ces  politiques  ex- 
pliquent la  chose  de  cette  maniéré.  Leur  but  est 
de  donner  dux  souverains  une  autorité  arbitraire 
et  sans  bornes,  et  d’ôten  aux  sujets  tous  les  moyens 
de  sê  soustraire  à cette  autorité  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  et  quelque  usage  que  les  soh- 
verains  en, puissent  faire.  Leur  cela,  il  fallait  né- 
cessairement 'dégager  les  rois  du  lien  de  toute 
convention  enirte  :édx  et  leurs  sujets,  ce  qui  est 
sans  contredit  la  chose  la  plus  capable  de  limiter 
leur  pouvoir,  o i* 

^ ft  <•  v&v*  ’ 

, , - ***  *. 


(i)  Hobbec , de  Ciyt , «»p.  Y,  7. 
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IX.  Mais  quoiqu’il  importe  extrêmement 
au  genre  humain  de  maintenir  l’autorité  des  rois, 
et  de  la  défendre  ^qotre  les  attentats  des  esprits 
n\quwets,  mutins  ou  séditieux  ; il  ue  faut  pas  pour 
fcela  pier  des  vérités  évidentes , ou  refuser  de  re- 
connaître une  convention,  où  il  y a manifeste- 
ment  une  promesse  réciproque,  défaire  des  choses 
auxquelles  ou  u’éüpt  pas  obligé  auparavant.  Lors- 
* que  jtj^ne soumets  de  mon  gré  à un  priuce , je  lui 
promets  une  fidèle  obéissance , à condition  qu’il 
« nie  protégera  ; le  prince  de  son  côté,  me  promet 
une  puissante  prëtection,  à condition  que  je  lui 
obéirai.  Avant  cette  promesse,  je  n’étais  pas  obligé 
C^ijui  obéir,  ni  lui  n’était  pas  tenu  de  me  proté- 
ger/vlu  moins  en  vertu  d’une  obligation  parfaite  ; 
il  est  doliç  évident  qu’il  y a un  engagement  réci- 


prqque.  „ 

•.  Mais  il  y a plus , et  bien  loin  que  le  système 
que  nÔu$  combattons  fortifie  l’autorité  souve- 
raine, et  qu  inâmette  à l’abfi  des  caprices  des 
sujets , rien  contraire  n’est  plus  dangereux 
pour  les  souverains,  que  d’établir- leur  droit  sur 
uu  tel  fondement;  car,  si  l’obligation  des  sujets 
envers  leur  prince, est  uniquement  fondée  sur  une 
convention  réciproque  des  sujets  entre,  eux  , par 
laquelle  chaque  sujet  s’engage  en  faveur  des  autres 
a obéir  au  souverain  , à condition  que  les  autres 
'en  fassent  autant  en  sa  faveur, -il  est  bien  évident 
que  de  cette  manière,  chaque  citoyen  fait  dépen- 
dre la  force  de  son^engagement  , de  1 exécution 
de  celui  àc  tout  autre,  et  que  par  conséquent, 
dès  que  quelques-uns  n’obéiront  plus  au  souve— 
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rain  , tous  les  autres  en  seront  entièrem^t  dis- 
pensés. C’est  ainsi  qu’en  voulant  pousser  les  droits 
des  Souverains  au-delà  de  leurs  justes  bornes , 
Lien  loi^  de  les  fortifier,  on  les  affaiblit  effective- 
ment et  sans  y penser. 

•is  ' 

■ ■ ■ ■ ■ - ■ ■ ■ ■ 8 ■ ■■  - " * ■"  - ■ ■ '• 

• ■* _ 

^ CHAPITRE  V. 

Du  Souverain , déjà  Souveraineté  et  des  Sujets. 

§,  I.  Le  souverain  ,* dans  un  Etat,  c’est  cette 
personne  qui  a droit  d’y  commander  en  dernier 
ressort.  Pqpr  la  souveraineté  il  faut  la  définir,  le 
droit  de  commander  en  dernier  ressort , dans  la 
société  civile  , que  les  membres  de  cette  société 
ont  déféré  à une  seule  et  même  personne  , poütr 
y maintenir  l’ordre  au-dedans  et  la  défense  au- 
delfors,  et  en  géuéral  pour  se  procurer  sous  sa 
protection  et  par  ses  soins  un  véritable  bonheur, 
et  surtout  l’exercice  assuré  de  leur  liberté. 

II.  Je  dis  , en  premier  lieu  , que  la  souve- 
raineté est  le  droit  de  cormnander  en  dernier  res» 
sort  dans  la  société  , pour  faire  comprendre  que 
la  nature  de  la  souveraineté  consiste  principale- 
ment en  deux  choses.  La  première , dans  le  droit 
de  commander  aux  membres  de  la  société  , c’est-  * 
à-dire  , de  diriger  leurs  actions  avec  empire,  ou 
pouvoir  de  contraindre.  La  seconde  est,  que  ce 
droit  doit  être  en  dernier  ressort , de  telle  sorte 
que  tous  les  particuliers  soient  obligés  de  s’y  sou- 

Tome  1F.  ' 5 


Digitized  by  Google 


PRINCIPES 


G6 

mettre,  sans  qu’aucun  puisse  lui  résister.  Autre- 
ment, Si  cette  autorité  n'eUtit  pas  supérieure  à 
toute  autre  sur  la  terre,  elle  ne  pourrait-pas  procu- 
rer à la  société  l’ordre  et  la  sûreté , qui  sgnl  néan- 
moins les  lins  pour  lesquelles  elle  a été  établie. 

Je  dis  , en  second  lieu,  que  c’est  un  droit  dé- 
féré à une  personne,  et  non  pas  à un  homme, 
pour  faire  entendre , que  cette  personne  peut  être 
non-seulement  un  homme  seul , mais  encore  , et 
tout  aussi-bien  , une  multitude  d’hommes,  réunis 
en  un  conseil , et  ne  formant  qu’une  volonté, 
au  moyen  de  la  pluralité  des  suffrages,  comme 
nous  l’expliquerons  plus  particulièrement  dans 
la  suite,  * 

Je  dis,  en  troisième  lieu  , à une  seule  ermème 
personne  , pour  marquer  que  la  souveraineté  ne 
•peut  souffrir  ni  de  division,  ni  de  partage  ; qu'il 
~ n’y  a plus  de  souverains  dès  qu’il  y en  aplusicurs  , 
parce  qu’afors  aucun  ne  commande  eu  derfiier 
ressort,  et  qu’aucun  n’étant  obligé  de  céder  à 
l’autre  , il  faut  nécessairement  que  par  leur 
concurrence  tout  j?etombe  dans  le  trouble  et  la 
confusion. 

J’ajoute,  enfin  procuijpr  un  véritable 

bonheur,  etc.;  pour  faire  connaître  quelle  est  la 
fin  de  la  souveraineté  : c’est  la  félicité  des  peuples» 
* Dès  que  les  souverains  perdent  dë  \nié  cette  fin, 
qu’ils  la  détournent  â leurs  intérêts  particuliers , 
où  à leurs  caprices  , la  souveraineté  dégénère  en 
tyrannie,  et  dès-lors  elle  cesse  d’être  une  autorité 
légitime 

O 

[ i2.  Cette  définition  donne  une  idée  clairs 
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du  souverain.  L’on  voit  que  l’autorité  souveraine* 
n’est  établie  que  pour  le  bien  commun  de  tous 
Jes  citoyens  : et  il  serait  absurde  de  penser  quelle 
puisse  changer  de  nature,  en  passant  dans  les 
mains  d’un  sénat  ou  d’un  monarque.  Quoi  ! Dieu  • 
aurait-il  créé  les  hommes  dans  le  dessein  unique 
de  former  des  sujets  pour  des.  souverains  ? Je 
ne  puis  me  le  persuader  : il  est  plus  naturel  de  * 
dire  qu’il  a choisi  parmi  les  hommes  les  souve- 
rains , afiu  de  conduire  et  de  gouverner  leurs 
semblables. 

Non , la  Providence  n’a  pas  eu  en  vue  les  ^oir- 
verains  seuls,  quand  elle  a donné  l’être  à l’uni- 
vers. Çe  n’est  pas  pour  servir  à leurs  passions  f 
qft’elle  a formé  un  nombre  innombrable  d'hom- 
mes , du  même  limon  que  le  leur  : et  par  consé- 
quent, toute  domination  qdi  ne  tend  pas  à un. 
gouvernement  conforme  à la  nature,  c’est-à-dire 
au  bonheur  de  l’humanité,  est  une  domination 
injuste  par  elle-même.  Le  souverain  n’a  jamais 
dû  penser  qu’il  fût  le  motif  déterminant  de  l’exis» 
tenue  de  ses  sujets.  Dieu  les  a soumis  à lui  pour 
les  conserver,  pour  les  garantir  de  la  violence 
et  de  l’oppression  , les  soustraire  à leur  propre 
malice  et  à celle  d’autrui , et  non  pour  les  sou- 
mettre à la  sienne.  Le  prince,  dit  saipt  Paul  (i), 
est  serviteur  de  Dieu  pour  le  biep.  de’s  sujets. 

Un  bon  prince , un  sage  conducteur  de  la 
société,  doit  être  bien  jenipîi  de  cette  grande  vé- 


* 

(i)  Rom.  XIII.  i-4.  Tout  le  passage  mérité  toute  l’aU.i.tton  des 
sujets  et  des  princes. 
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• rite,  que  la  souveraine  puissance  ne  lui  est  con- 
fiée *que  pour  le  salut  de  l’Etat  et  le  bonheur  de 
tout  le  peuple  ; qu’il  ne  lui  est  pas  permis  de  se 
chercher  lui-même  dans  l’administration  des  af- 
faires, de  se  proposer  sa  propre  satisfaction  , ou 
son  avantagé  particulier  : mais  qu’il  doit  rappor- 
ter toutes  ses  vues , toutes  ses  démarches , au  plus 
grand  bien  de  l’Etat  et  des  peuples  qui  lui  sont 
soumis.  Je  m’engage , doit  se  dire  un  souverain 
en  montant  sur  le  trône,  à ne  vivre  que  pour  mon 
peuple  ; j’immole  mon  repos  à sa  tranquillité  ; je 
fais  vœu,  de  ne  lui  «donner  que  des  lois  utiles  et 
justes,  dç  n’avoir  plus  de  volonté  qui  ne  soit  con- 
forme à ses  lois.  Plus  il  me  rend  puissant,  moins  il 
me  laisse  libre.  Plus  il  se  livre  à moi,  plus  il  m’at- 
tache à lui.  Je  lui  dois  compte  de  mes  faiblesses, 
de  mes  passions,  detnes  erreurs  ; je  lui  donne  des 
droits  sur  tout  ce  que  je  suis  ; enfin,  jé  renonce  à 
moi-même,  dès  que  je  consens  à régner,  et  l’homme 
privé  s’anéantit,  pour  céder  au  roi  son  amè  toute 
entière. Voilà  comment  pensaient  un  Autonii^un 
Marc-Aurèle  : Je  ri  ai  plus  rien  en  propre , disait 
l’un  : Mon  palais  même  n'est  pas  à moi , disait 
l’autre  : et  leurs  pareils  ont  pensé  comme  eux. 

En  effet,  si  un  particulier  fait  valoir  son  in- 
dustrie, ses  talens,et  que  par  l’usage  de  ce  qui 
lui  appartient  en  propre  , il  acquiert  quelque 
chose  , il  peut  dire  : cela  est  à moi • Mais  un  sou- 
verain qui  n’acquiert  rien  que  par  des  moyens 
que  la  nation  lui  fournit,  ne  peut  pas  dire,  çeci 
est.  à moi;  à moins  que  dans  le  repos  de  l’homme 
moral , l'homme  physique  ne  fasse  l’horloger,  le 
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tourneur,  l’auteur , etc.,  et  qu’il  ne  gagne  par-là 
quelque  chose.  11  n’y  a que  cela  qui  puisse  être 
censé  lui  appartenir  en  propre , en  déduisant  ce- 
pendant, ce  qu’il  a dépensé  pour  les  outils,  qui 
pourraient  avoir  été  achetés  avec  l’argent  de 
l’état.  Cette  leçon  est  bien  dure  pour  un  souve- 
rain ; mais  elle  n’est  pas  moins  vraie.  Car , dans 
le  fonds,  si  nous  mettons  de  côté  ces  petites 
jouissances  qui  flatteraient  notre  vanité  ,^et  qui 
excitent  l’envie  , des  palais , une  cour , des  hom- 
mages , et  cette  pompe  iju’on  a cru  devoir  atta- 
cher à l’autorité  pour  la  rendre  plus  imposante  ; 
si  nous  envisageons  le  souverain,  dis-je,  dépouillé 
de  cet  éclat  extérieur,  nous  ne  verrons  en  lui  le 
plus  souvent  que  l’homnîe  accablé  de  soins , fet 
consumé  d’inquiétudes,  -victime  de  ses  devoirs, 
s’il  les  remplit  fidèlement , exposé  au  mépris  s’il 
les  néglige,  et  à la  haine  s’il  les  trahit;  gêné, 
contrarié  sans  cesse  dans  le  bien  comme  dans  le 
mal , ayant  d’un  côté  les  veilles  cruelles , de 
l’autre  l’ennui  de  lui-même  et  le  dégoût  de  tous 
les  biens  , sans  qu’aucun  d’eux  lui  appartienne 
en  propre.  Voilà  quelleest  sa  véritable  condition. 

Qu’il  est  beau  de  voir  un  roi  d’Angleterre 
rendre  compte  à son  parlement  de  ses  principales 
opérations,  assurer  ce  corps  représentatif ’de  la 
nation,  qu'il  ne  se  propose  d’autre  but,  que  la 
gloire  de  l’état  et  le  bonheur  de  son  peuple , et 
remercier  affectueusement  tous  ceux  qui  con- 
courent , avec  lui  à des  vues  si  salutaires.  Certai- 
nement un  monarque  qui  tient  ce  langage , et  qui 
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en  prouve  la  sincérité  par  sa  conduite , est  le 

Seul  grand  aux  yeux  du  sage.  ] 

8-1*1-  T ous  les  autres  membres  de  l’état , sont 
appelés  sujets , c’est-à-dire,  qu’ils  sont  (Jans  l’o- 
bligation d’obéir  au  souverain.  Or,  l’on  d^Vient 
tnembre  ou  sujet  d'un  état,  en  deux  manières. 
Ou  par  une  convention  expresse , ou  par  une  con- 
vention tacite»  Si  c’est  par  une  convention  ex-  * 
presse , la  chose  est  sans  difficulté  ; à l’égard  du 
consentement  tacite,  il  faut  remarquer  que  les 
premiers  fondateurs  des* Etats,  et  tous  ceux  qui 
dans  la  suite  en  sont  devenus  membres,  sont 
Censés  avoir  stipulé  que  leurs  enfants  et  lpurs 
descendants  auraient , en  venant  au  monde,  le 
droit  de  jouir  des  avantages  communs  à’tous  les 
membres  de  l’état , pourvu  néanmoins  que  ces 
descendants  parvenus  à 1 âge  de  raison  , voulus- 
sent de  leur  côté  se  soumettre  au  gouvernement 
et  reconnaître  l'autorité  du  souverain.  * > 

V # 

Je  dis,  pourvu  que  les  descendants  reconnais- 
sent l’autorité  du  souverain  , car  la  stipulation  des 
pères  ne  saurait  avoir  par  elle-même  la  force  d’as- 
sujettir enfants  malgré  eux  à une  autorité  à 
laquelle  ils  ne  voudraient  pas  se  soumettre  ; ainsi 
l'autorité  du  souverain  sur  les  enfants  des  mem- 
bres *de  l’état,  et  réciproquement  Je  droit  que 
ces  enfants  ont  à la  protection  du  souverain  et 
aux  avantages  du  gouvernement,  sont  établis 
sur  un  consentement  réciproque.  Or  de  cela 
seul , que  lés  enfants  des  citoyens , parvenus 
à un  «âge  de  discrétion , veulent  vivre  dans  le  lieu 
de  leur  famille  , ou  dans  leur  patrie  , ils  sont  par 
Cela  même  censés  se  soumettre  à la  puissance 
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qui  gouverne  l’état,  et  par  conséquent  ils  doivent 
jouir,  comme  membres  de  l’état,  des  avantages* 
qui  en  sont  les  suites;  c’est  pourquoi  aussi  les 
souverains  une  fois  reconnus,  n’ont  pas  besoin 
de  faire  prêter  serment  de  fidélité  aux  enfants 
qui  naissent  depuis  dans  leurs  états. 

De  plus  , c’est  encore  une  maxime  qui  est  re- 
gardée comme  une  loi  générale  de  tous  les  états  , 
que  quiconque  entre  simplement  dans  les  terres 
d’un  état , et  à plus  forte  raison  , ceux  qui  veu- 
lent jouir  des  avantages  que  l ony  trouve,  sont 
censés  renoncer  à leur  liberté  naturelle,  et  se 
soumettre  aflx  lois  et  au  gouvernement  établi , 
du  moins  autant  que  le  demande  la  sûreté  publi- 
que et  particulière  ; que  s’ils  refusent  de  le  faire  , 
ils  peuvent  être  regardés  sur  le  pied  d’çnnemis  , 
du  moins  ensorte  qu’on  ait  droit  de  les  faire  sortir 
du  pays  ; et  c’est  encore  là  une  espèce  de  con- 
vention tacite , par  laquelle  on  se  soumet  pour 
un  temps  au  gouvernement. 

§.  IV.  Les  sujets  d’un  état  sont  quelques  fois 
appelés  citoyens  ; quelques-uns  ne  font  aucune 
distinction  entre  ces  deux  termes,  mais  il  est 
mieux  de  les  distinguer.  Celui  de  citoyen  doit 
s’entendre  de  tous  ceux  qui  ont  part  à tous  les 
privilèges  de  l’association*,  et  qui  sont  propre- 
•ment  membres  de  l’état  , ou  par  leur  naissance, 
ou  d’une  antre  manière  : tous  les  autres  sont  plu- 
tôt de  simples  habitants  ou  des  étrangers  passagers 
que  des  citoyens  ; pour  les  femmes  et  les  servi- 
teurs, le  titre  de  citoyen  ne  leur  convient  qu’en 
tant  qu’ils  jouissent  de  certains  drQits , en  qualité 
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de  membres  de  famille  d’un  citoyen,  proprement 
ainsi  nommé  , et  en  général  tout  cela  dépend 
des  lois  et  des  Coutumes  particulières  dp  cha- 
que éta& 

[ 1 5,.  Entrons  dans  quelque  détail  sur  une  ma-  • 
tière  si  importante,  et  tâchons  de  rectifier  les 
idées  de  Burlamaqui  qui  sont  aussi  celles  de  tout 
écrivain  genevois  sur  cette  matière. 

Le  terme  de  citoyen  répond  au  mot  latin  cives, 
qui  ne  désigne  autre  chose  que  ce  qui,  parmi  nous, 
est  connu  sous  le  nom  vulgaire  de  bourgeois.  A 
Rome  et  ailleurs,  il  était  défendu  aux  citoyens, 
aux  personnes  libres  d’exercer  les  arts  mécani- 
ques : c’était  le  partage  des  esclaves  : tous  les  ci- 
toyens étaient  bourgeois.  On  aperçoit  donc  aisé- 
* ment  qu^tout  citoyen  est  sujet  du  corps  politique, 
et  que  tout  sujet  n’est  pas  citoyen.  Les  uns  et  les 
autres  ont  une  infinité  de  rapports  par  lesquels 
ils  se  ressemblent;  ils  ont  aussi  leurs  différences. 

< Le  citoyen  est  un  sujet  libre,  c’est-à-dire, 
exerçant  une  profession  libre.  L’abus  que  l’on 
peut  avoir  fait  dans  l’octroi  des  lettres  de  bour- 
geoisie, ne  doit  pas  anéantir  cette  règle  géné- 
rale : une  société  bien  gouvernée  ne  doit  pas  ad- 
mettre à ce  rang  une  vile  populace.  Les  affranchis 
en  Grèce  ',  ni  leurs  descendants,  n’étaient  pas  ci- 
toyens , quoique  nés  Grecs  : les  besoins  de  l’Etat* 
les  plus  pressants  , ne  purent  faire  fléchir  cette 
règle.  Démosihèue , après  la  fatale  journée  de 
Chéronée  , harangua  le  peuple,  pour  demander 
que  dans  Athènes  les  affranchis  fussent  déclarés 
citoyens  : il  ne  put  l’obtenir. 


Digitized  by  Google 


PU  DROIT  DES  GENS.  j Z 

A Rome  on  en  usait  autrement  : être  né  dans 
Rome,  et  y être  né  libre,  suffisait  pour  être  ci- 
toyen : une  multitude  de  gens,  issus  d’affranchis 
et  d’étrangers,  inonda  la  ville.  Appius,  le  cen- 
seur, les  avait  distribués  indifféremment  dans 
touteis  les  ciènturies.  Ils  devinrent  les  maîtres  des 
délibérations,  par  leur  grand  nombre,  fabius 
changea  cet  ordre ■;  il  les  sépara  et  en  fit  quatre 
centnTies  distinctes.  Par  ce  moyen , il  rendit  la 
supériorité  des  suffrages  aux  centuries  des  vrais 
Romains  : on  en  comptait  trente  et  une  de  celles- 
ci.  C’est  ce  trait  de  politique  qui , selon  Tite-Live, 
lui  acquit  le  surnom  de  Maximus,  qui  fut  donné 
si  souvent  à ceux  de  sa  maison. 

Les  citoyens  , comme  les  sujets  , sont  naturels 
ou  naturalisés.  Parmi  les  Grecs  , il  fallait  être  né 
de  deux  naturels  pour  obtenir  le  grade  de  ci- 
toyen : on  appelait  les  autres  met  ifs  ; ils  n’avaient 
ni  rwjg  ni  privilèges  : quelques-uns  cependant 
échappaient  aux  recherches  : la  gloire  d’Athènes, 
et  le  bonheur  de  la  Grèce , voulurent  que  l’on 
ignorât  que  Thémistocie  était  né  dune  mère 
étrangère,  L’usage  fut  quelque  temps  le  même  à 
Rome;  on  ordonna  dans  la  suite  que  la  seule 
qualité  du  père , déterminerait  la  qualité  <le  ci- 
toyen. Cette  règle  est  plus  conforme  aux  .vrais 
principes  : la  femme  qui  participe  aux  dignités 
du 

mari.,  est  citoyenne.  '»  ‘ ’ 1$  ’y 

Les  prérogatives  ne  sont  pas  égales  entre  le. ci- 
toyen auquel  la  naissance  a donné  ce  droit,  et 
Celui  auquel  il  a été  accoirdé.  Ce  dernier  participe 
à la  vérité  aux  privilèges  ; mais  il  ne  peut,  %ùi- 
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vaut  les  véritables  maximes  / exercer  les  offices 
municipaux  : il  n’est  pas  présumé  avoir  la  même 
connaissance  des  affaires  publiques  , ni  le  même 
attachement',  que  l’ancien  citoyen.  En  Suisse,  on 
n’accorde  des  charges  aux  enfants  des  nouveaux 
citoyens  , que  lorsqu'ils  sont  «és  après  la  récep- 
tion de  leurs  pères.  Dans  une  gràndo  partie  de 
l’Allemagne,  l’usage  est  semblable.  A cela  près , 
tout  citoyen  l’est  autant  que  tout  autre  : c’est  à 
tort  qu  Aristote  a dit  que  le  noble  était  plus  ci- 
toyen que  le  roturier,  et  le  roturier  vivant  de  ses 
rentes,  plus  que  le  négociant  ou  l’agriculteur. 
Les  grades  que  chaque  citoyen  peut  avoir  dans  la 
république  , et  qui  se  multiplient  à l'infini , sont 
des  distinctions  indépendantes  du  droit  de  cité  s 
elles  forment  des  citoyens  plus  notables , mais  ils 
ne  sont  pas  plus  citoyens. 

On  peut  absolument  être  citoyen  sans  être 
sujet  , lorsque  ce  titre  est  donné  simplement 
comme  un  titre  d’honneur.  Louis  XI  fut  le  prer- 
mier  des  Rois  de  France  qui  eut  le  droit  de  bourr 
geoisie  chez  les  Suisses.  Les  Athéniens  avaient 
d<jnnéçet  exemple  sur  la  tête  de  plusieurs  Rois  : 
on  a vu  de  nos  jours  , des  républiques  accorder 
ce  même  titre  à desparticuliersqui  ue  cessent  pas 
d’être  sujets  de. leur  souverain  : ce  sont  des  ex- 
ceptions à la  règle  générale.  JJ.  arrive  encore, 
qu’une  ville  donne  le  droit  de  bourgeoisie  à une 
autre  ville  qui  et^  fait  autant  d$  son  coté.  Lune 
ne  devient  point  sujette  de  l’autre  ; mais  le  par- 
ticulier de  chacune,  peut  se  rendre  sujet  de  celle 
des  deux  qu’il  lui  pîait  de  choisir  : il  peut  changer 
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son  habitation  et  jouir  des  privilèges  du  citoyen 
sans  avoir  besoin  d’être  naturalisé.  ■ . 

Parce  que  nous  venons  de  dire  sur  la  véritable 
nature  du  citoyen, l’on  vqjt  aisément  que  Hobbes 
s^est  trompé,  lorsqu’il  n’a  mis  aucune  différence 
entre  citoyen  et  sujet.  Sur  ce  pied-là , les  servi- 
teurs et  même  lgs  esclaves  seraient  de  véritables 
citoyens.  La  définition  qu’en  donne  Aristote  (x), 
qui  est  la  même  que  celle  de  Burlamaqui  et  des 
autres  écrivains  de  Genève,  ne  convient  qu’aux 
démocraties.  ] ' 

§.  V.  Au  reste  , les  citoyens , outre  la  relation 
générale  de  membres  d’une  même^société  civile, 
ont  ensemble  diverses  relations  particulières, 
que  l’on  peut  réduire  à deux  principales/L’un», 
qui  se  forme,  lorsque  quelques-uns  composent 
certains  corps  particuliers . L’autre , lorsque  les 
souverains  confient  à certaines  personnes,  quel- 
que partie  du  gouvernement.  Ces  corps  particu- 
liers sont  appelés,  compagnies , chambres , col- 
leges , sociétés,  communautés  ; mais  ce  qu’il  faut, 
bien  remarquer , c’est  que  ces  sociétés  particu- 
lières sont  toutes  et  en  dernier  ressort,  subordon- 
nées au  souverain.  D’ailleurs,  on  peut  considérer 
les  unes  comme  plus  anciennes  que  les  Etats , et 
les  autres  comme  ayant  été  formées  depuis  l’éta- 
blissement des  sociétés  civiles.  Celles-ci  sont  en- 
core ou  publiques  , si  elles  sont  établies  par  l’au- 


(1)  On  ne  «aurait  mi'  ux  définir  lr  citoyen  , qu’en  disant  que  c’est 
celui  qui  a part  à ta  judicatuie  tt  à la  magistrature,  tolitic.,  liv.  III , 
fiiiap  1. 
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torité  du  souverain  , et  ces  corps  jouissent  pour 
l’ordinaire  de  quelque  privilège  particulier.  Con- 
formément à leurs  patentes  ; ou  particulières , 
que  les  particuliers  ont  formées  d’eux-mêmes. 

§.VI.  Enfin  , ces  corps  particuliers  sont  ou 
légitimes  ou  illégitimes  ; les  premiers  sont  ceux 
qui,  n’ayant  par  eux-mêmes,  riçn  d’opposé  au 
bon  ordre,  aux  bonnes  mœurs,  ni  à l’autorité 
du  souverain , sont  censés*  approuvés  par  l’Etat , 
quoiqu’on  ne  leur  ait  pas  donné  d’autorisation 
•formelle.  Pour  les  corps  illégitimes , ce  nê  sont 
pas  seulement  céux  dont  les  membres  s’associent 
pour  commettre  ouvertement  quelque  crime , 
comme  les  bandes  de  larrons  , de  filous , de  cor- 
saires , de  brigands  ; mais  encore  toute  sorte  de 
liaisons  dans  lesquelles  les  citoyens  entrent  sans 
consentement  du  souverain,  et  d’une  manière 
opposée  au  but  des  sociétés  civiles;  ces  enga- 
gemens  s’appellent  des  cabales  , des  factions , des 
conjurations.  > 

[ 14.  On  y entre  pour  diverses  raisons.  Sou- 
vent des  esprits  séditieux  tâchent  par  ces  liaisons 
criminelles  de  s’emparer  du  gouvernement  ; ôu 
du  moins  de  faire  tourner  les  affaires  publiques 
d’une  manière  qui  s’accommode  à leur  goût  et 
à leur  avantage  particulier.  Quelques-uns  veu- 
lent s’enrichir  aux  dépens  du  public  ; d’autres 
cherchent  par-là  à se  mettre  à couvert  eux  et 
leurs  crimes,  de  recherches  et  de  punitions.  L’on 
doit  même  regarder  comme  des  cabales  et  des 
liaisons  suspectes  et  dangereuses , non-seulement 
les  liaisons  particulières  dont  on  cache  le  sujet,, 
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niais  encore  celles  qui  se  couvrent  d’un  prétexte 
plausible  , comme  de  se  defendre  soi-même,  de 
réformer  certain^  abus , de  faire  casser  quelques 
ministres  sous  prétexte  qu’ils  malversent*  dans 
leur  emploi.  Car,  c’est-dà  entreprendre  sur  les 
droits  du  souverain,  à qui  il  appartient  de  pour- 
voir  à tout  cela  : èt  il  est  à craindre»que  quand 
de.tels  factieux  se  sentiront  assez  puissants,  ils 
ne  tournent  leurs  forces  contre  l’Etat  même. 
C’est  ainsi  qu’Othon  disait  à ses  soldats  qui 
avaienV-excité  une  sédition  : « Je  sais  bien,  que 
» tout  cela  s’est  fait  par  amour  pour  moi  : mais 
» parmi  la  confusion  et  les  ténèbres,  vous  don- 
» niez  occasion  d’entreprendre  quelque  chose 
» contre  moi  (i)*.  Ainsi,  bien  des  (^marches, 
dans  le  fond  très-innocentes , deviennent  illicites, 
lorsqu’elles  se  font  par  une  voie  de  cabale.  11  est 
permis,  par  exemple,  de  présenter  une  requête 
au  souverain,  d’accuser  quelqu’un,  etc.,  fnais 
lorsqu’on  y va  accompagné  d’un  grand  nombre 
de  gens  que  l’on  a ramassés  tout  exprès,  celassent 
la  sédition.  C est  ainsi  que  par  les  <4uis  de  la 
guerre,  il  est  quelquefois  défendu  amc'àoldats, 
sous  peine  de  mort,  de  venir  demander  leur  paie 
en  troupe.  ] ; » 

§.  VH.  Ceux  d’entre  les  citoyens  à qui  le  sou- 
verain confie  quelque  partie  du  gouvernement 
qu’ils  exercent  en  son  nom  et  par  son#' autorité, 
out  eu  conséquence  des  relations  particulières 


(i)  Tacit.  Hi«.,  lib.  I,  cap. -8*. 
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avec  les  autres  citoyens  , et  ils  sont  engagés  en- 
vers le  souverain  d’une  manière  plus  étroite  : on 
les  appelle  ministres,  officiers» publies,  ou  ma- 
gistrats. Tels  sont  les  régents  du  royaume,  pen- 
dant une  minorité,  les  gouverneurs  des  pro- 
vinces, des  villes,  les  commandons  des  armées, 
les  intendants  des  finances , les  présidents  des 
cours  de  justice,  les  ambassadeurs  ou  envoyés 
auprès  des  puissances  étrangères,  etc.  Toutes 
ces  personnes  ayant  eu  main  une  partie  du  gou- 
vernement, représentent  le  souverain,  et  ce  sont 
elles  qu’on  appelle  proprement  ministres  publics. 
Il  y en  a d’autres  qui  sout  simplement  chargées  de 
l’exécution  des  affaires , comme  sont  les  conseil- 
lers, qui  ne  font  que  proposer  leurs  avis,  les  se- 
crétaires , les  receveurs  des  deniers  publics  , les 
soldats,  et  les  ofiùàérs  subalternes  , etc. 
év[i5.  Nous  finirons  ce  chapitre  par  quelques 
observations  sur  la  différence  qu’il  y a entre  une 
cité , une  ville  et  une  république.  On  voit  sou- 
vent des  divisions  entre  les  princes , des  procès 
entre  4és  particuliers,  pour  fie  point  entendre 
la  prsopri^é  des  termes  qu’on  emploie.  Quelques- 
vms  même,  «de  qui  on  devrait  naturellement  at- 
tendre ffe  plus  d’instructions  , confondent  la  cité 
avec  la  ville,  la  ville  avec  la  république,  et  ne 
disfwigueht  point  >le  citoyen  du  .simple  habitant. 
Ils  out  écrit  sur  la  république,  sans  connaître  les 
lois  civiles  ni  le  droit  public  ; ils  ont  débité  leurs 
opinions,  fruits  de  la  seule  imagination:  ils  ont 
laissé  les  pri neipés  M’écart  : c’est  bâtir  une  maison 
sans  fondement. 
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. Uq  nombre  quelconque  de  familles,  de  ci- 
/ toyens  ou  de  simples  sujets  , forment  une  répu- 
blique mi  une  société  politique,  aussitôt  qu’elles 
sont  soumises  à un  même  gouvernement.  11  im- 
porte peu  quelles  aient  la  même  langue,  les 
mêmes  coutumes  , la  même  religion.  La  cité, est 
uu  peuple  uni  parle  même  culte,  le  même  lan- 
gage , les  mêmes  lois  privées,  la  même  souve- 
raineté : c’est  à-peu-près  ce  qu’on  appelle  un 
district  ; et  ce  peuple  épars  dans  la  campagne , 
fera  une  même  cité  , quoiqu’il  ne  fasse  point 
partie  de  la  république.  Une  ville,  n’est  autre 
chose  qu’un  assemblage  , plus  ou  moins  considé- 
rable , de  maisons  renfermées  par  le  même  cir- 
cuit de  murailles  , avec  des  portes  : c’est  cette 
clôture  qui  distingue  la  ville  d’un  bourg,  d’uu 
village. 

Il  est  facile  d’apercevoir  après  ces  distinctions, 
qu’une  province  peut  comprendre  plusieurs  cités, 
comme  une  cite  plusieurs  villes  ; et  qu’il  est  pos- 
sible qu’une  ville  ne  soit  pas  une  cité.  On  en  voit 
sous  deux  souverains,  et  partagées  entre  deux 
provinces.  On  comprend  encore  que  la  cité,  peut 
s’étendre  très-loin  au-delà  de  la  ville.  Lorsque 
les  Romains  traitèrent  avec  les  Sabins , il  est  dit 
que  ceux-ci  quittèrent  leur  patrie  et  leurs  cou- 
tumes. Ce  qui  ne  signifie  pas  cependant  qu’ils 
abandonnèrent  leurs  campagnes,  et  qu’ils  'les 
laissèrent  désertes  : rhais  qu'ils  prirent  les  lois 
et  la  religion  des  Romains.  Rome  et  les  appar- 
tenances des  Sabins,  ne  furent  ainsi  qu’une  même 
cité.  Lorsque  les  Romains  vainquirent  les  Vois- 
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ques  , les  Tusculans  , les  Eques  , ils  leurs  don- 
nèrent voix  .délibérative  aux  assemblées , ils  les 
admirent  aux  dignités  : mais  ils  leur  permirent 
de  garder  leurs  dieux  et  leurs 'coutumes.  Ils  firent 
partie  de  la  république,  et  non  de  la  cité  : ils 
furent  appelés  Municipes. 

* Ces  distinctions  sont  si  réelles , que  l’on  vit 
dans  la  suite,  plusieursde  ces  villes  municipales, 
abandonner  leurs  coutumes,  et  prendre  celles 
des  Romains,  pour  ne  faire  avec  eux  qu’une  seule 
et  même  cité  : et  lorsque  Tibère  eut  transporté 
toute  la  puissance  du  peuple  dans  le  sénat  dont 
il  était  maître , ces  mêmes  villes  reprirent  leurs 
premières  coutumes:  on  leur  avait  ôté  l’avantage 
qu’elles  avaient  trouvé  à les  abandon  ner.  Le  traité 
fait  avec  les  habitants  du  Latium,  était  encore 
d’une  autre  espèce.  11  fut  dit  que  les  Latins  qui 
viendraient  habiter  à Rome,  seraient  citoyens, 
pourvu  toutefois  qu’ils  eussent  laissé  des  enfants 
légitimes  dans  leur  province  : politique  excel- 
lente , qui  empêchait  que  Rome  ne  s’accrut  à 
f’cxcès,  et  que  les  villes  voisines  ne  se  jpeuplas- 
sent  pas.  On  appelait  ceux-ci  Socii.  On  trouve 
dans  ce  genre,  chez  les  Romains,  une  infinité 
de  différences,  pour  ainsi  dire  imperceptibles, 
et  des  caractères  toujours  variés  dans  les  droits 
qu’ils  donnaient  à chaque  peuple. 

Aristote , dans  sa  définition  , cou  tond  la  îépu- 
blique  et  la  cité  : il  donne  dans  une  autre  erreur 
lorsqu’il  dit  que  pour  former  une  cité , il  laut 
que  les  citoyens  demeurent  dans  un  même  lieu. 
Ce  n’est  ce  pas  que  les  Latins  entendaient  propre- 
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ment  par  le  terme  de  civibas  ; ils  ne  Rappli- 
quaient pas  à une  enceinte  , à un  espace  couvert 
d’habitations  : c’est  ce  qu’ils  appelaient  urbem , 
ab  urbe,  qui  veut  dire  lage  de  la  charrue,  parce 
qu’on  traçait  l’enceinte  de  la  ville  par  un  sillon. 
On  trouve  cette  même  différence  de  termes  dans 
1 Hébreu  et  chez  les  Grecs.  11  est  vrai  que  souvent 
les  auteurs  emploient  indifféremment  les  mots 
urbs  et  civitas  , mais  ce  n’est  pas  lorsqu’ils  vou- 
laient parler  avec  exactitude.  Mais  des  auteurs 
exacts  parlent  diUéremment.  On  trouve  entre 
autres,  dans  les  commentaires  de  César,  que  la 
cité,  des  Helvétiens  était  composée  , de  quatre 
bourgs.  Il  faut  faire  attention,  dans  les  occasions 
sérieuses , à la  propriété  des  termes , plutôt  qu’au 
sens  auquel  un  usage  indifférent  les  emploie. 

La  ville  et  la  cité  sont  deux  choses  si  distinctes 
que  la  loi  décide  que  celui  qui  a porté  hors  de 
la  ville  ce  qu’il  était  défendu  de  transporter  hors 
de  la  cité,  n’a  point  contrevenu  à la  défense. 
L ue  nation,  un  canton  qui  vit  selon  les  mêmes 
lois,  les  mêmes  coutumes,  la  même  religion, 
qui  use  du  même  langage,  forme  une  cité.  Je 
croirais  cependant  que  quelque  différence  de 
culte  dans  un  même  fonds  de  religion  , quelque 
changement  léger  dans  1 idiome  , 'ne  devrait  p^s 
faire  perdre  le  nom  de  cité.  Ainsi  la  ville  peut 
être  cité  : elle  peut  ne  l’être  pas  : comme  aussi 
la  cité  exister  sans,  ville  , et  consister  en  villages 
et  hameaux.  L une  et  l’autre  peuvent  n’ètre  point 
république,  et  en  dépendre  sans  y être  incor- 
porées. C est  ainsi  que  l’on  connaît  plusieurs 
7 omc  IV.  Q 
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territoires  simplement  sujets  des  républiques, 
qui  n’en  font  point  partie  ; leurs  habitants  n’étant 
pas  dans  l’association.  Cet  usage  d’assujettir  les 
villes  peut  être  contre  la  bonne  politique  d’une 
démocratie  ; niais  il  n’est  pas  contre  la  nature 
de  la  chose , comme  le  dit  fort  bien  un  auteur 
célèbre  (i). 

On  ne’saurait  au  contraire  imaginer  une  répu- 
blique sans  cité  : il  faudrait  supposer  autant  de 
coutumes  que  de  sujets  : la  république  peutahso- 
lument  parlant,  exister  sans  ville  ni  bourg.  Telle 
fut  la  république  d’Athènes,  lorsque  montant  sur 
des  vaisseaux  elle  abandonna  la  ville  à l’approche 
du  roi  de  Perse.  Ceux  de  Megalopolis  en  usèrent 
à-peu-près  de  même  à la  vue  de  Cléomenes,roi  de 
Lacédémone.  Ou  aurait  pu  dire  que  la  cité  sortit 
delà  ville,  lorsque  Pompée  quitta  Rome,  après 
en  avoir  tiré  deux  cents  sénateurs  et  les  plus  no- 
tables citoyens  qui  voulurent  le  suivre.  11  disait  : 
Non  est  in  parietibus  respublica.  Ceux  de  son 
parti  la  plaçaient  dans  son  camp. 

L’ignorance  de  ces  principes  peut  être  d’une 
plus  grande  conséquence  qu’on  11e  pense.  Lors- 
que les  Carthaginois  envoyèrent  leurs  ambassa* 
deurs  , pour  recevoir  les  lois  qu’il  plairait  au 
sénat  de  leur  dicter  , ils  le  supplièrent  seulement 
de  ne  pas  ordonner  la  destruction  de  leur  ville  * 
l’une  des  plus  belles  du  monde  , monument  des 
victoires  et  de  la  gloire  du  nom  Romain.  Le 
sénat  répondit,  que  leur  cité,  civitatêrn , de- 

- 1 1 1 > ■*'  : — 

(1)  Esprit  des  Lois,  Iîy»  X,  «Hep.  6. 
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meurerait  avec  tous  les  droits,  privilèges,  et  li- 
bertés, dont  ils  avaient  joui  jusqu’alors.  Les 
ambassadeurs  s’en  retournèrent  satisfaits.  Mais 
bientôt  après,  le  consul  demanda  trois  centsôtages 
Carthaginois  : on  les  donna.  Il  demanda  que  les 
armes  et  les  machines  de  guerre  lui  fussent 
livrées  : on  les  livra.  Il  fit  ensuite  publier  que 
chaque  habitant  eût  à sortir  de  la  ville  avec  ce  ^ 

qu’il  lui  plairait  d’emporter,  et  qu’il  leur  était 
permis  d’habiter  où  bon  leur  semblerait,  pour- 
vu que  ce  fût  à quatre-vingts  stades  de  la  mer. 
L’indignation  et  le  désespoir  fournirent  des  ar- 
mes aux  Carthaginois;  mais  leurs  efforts  n’abou- 
tirent qu’à  différer  leur  perte.  La  ville  fut  livrée 
au  fer  et  aux  flammes  : on  répondit  aux  impré- 
cations et  aux  reproches  de  ces  malheureux  , en 
leur  apprenant  la  différence  qu’il  y avait  entre 
une  ville  et  une  cité  : et  ils  furent  la  dupe  de 
Cette  distinction. 

Ceux  qui  négocient  les  affaires  des  princes  , 
pourraient  faire  des  fautes  bien  esse ntielles  par 
l’ignorance  de  ces  choses,  qui , au  premier  coup- 
d’œil,  paraissent  de  peu  d’importance.  Par  exem-  « 
pie  ; il  est  porté  au  second  article  du  Traité  de 
i5o5,  entre  les  cantons  de  Berne  et  de  Fribourg, 
que  l’alliance  entre  les  deux  républiques  durera 
autant  que  les  murailles  des  deux  villes  parai-:  > 
tront.  L’alliance  est  entre  les  peuples , elle  est 
indépendante  des  murailles  : la  guerre  peut  les  , ' 
détruire  , un  tremblement  de  terre  les  faire  dis- 
paraître.  Ces  termes,  n’expriment  point  1 inten- 
tion d$s  contractants.  ] 
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CHAPITRE  VI.  ' 

De  la  Source  immédiate  de  la  Souveraineté 
et  de  ses  F onde  mens* 

*“  . * 

§.  I.  Quoique  ce  que  nous  avons  dit  dans 
le  chapitre  IV , sur  la  constitution  des  Etats  , 

» fasse  assez  bien  connaître  quelles  sont  l’origine 
et  la  source  de  la  souveraineté  , et  quels  en  sont 
les  fondemens,  cependant  comme  cette  question 
est  une  de  celles  sur  lesquelles  les  politiques 
Sont  partagés, il  ne  sera  pas  inutile  de  l’exami- 
ner un  peu  plus  particulièrement  , et  ce  qui 
nous  reste  à dire  là-dessus  , servira  à mieux  faire 
connaître  la  nature  et  la  fin  de  la  souveraineté. 

1 

II.  Quand  nous  recherchons  ici  quelle  est  la 
source  de  la  souveraineté , nous  demandons 
quelle  en  est  la  source  prochaine  et  immédiate; 
or, il  est  certain  que  l’autorité  souveraine,  aussi 
bien  que  le  tftre  sur  lequel  ce  pouvoir  est  établi, 
et  qui  en  fait  le  droit,  résulte  immédiatement 
des  conventions  mêmes  qui  forment  la  société 
civile,  et  qui  donnent  naissance  au  gouverne- 
ment. Et  en  effet , considérons  l’état  primitif  de 
Fhommè;  il  est  certain  que  les  noms  de  souve- 
rain et  de  sujets , de  maîtres , d’esclaves  , sont 
inconnus  à la  nature  ; elle  nous  a’ faits  simplement 
, hommes  , tous  égaux  , fous  également  libres  et 
indépendants  les  uns  des  autres  ; elle  a voulu  que 
I ■ tous  ceux  en  qui  elle  a nüs  les  mêmes  facultés  , 
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eussent  aussi  les  mêmes  droits  ; il  est  donc  in- 
contestable que  dans  cet  état  primitif  et  de  na- 
ture , personne  n’a  par  lui-même  un  droit  ori- 
ginaire de  commander  aux  autres  , ou  de  s’ériger 
en  souverain.  Il  n’y  a que  Dieu  seul  qui  ait  par 
lui  -meme  et  en  conséquence  de  sa  nature  et  de 
ses  perfections,  un  droit  naturel  , essentiel  et 
inhérent  de  donner  des  lois  aux  hommes  , et 
d’exercer  sur  eux  une  souveraineté  absolue  ; il 
nen  est  pas  ainsi  de  l’homme  par  rapport  à 
1 homme,  ils  sont  tous  par  la  nature  aussi  in- 
dépendants les  uns  des  autres  , qu’ils  sont  dépen- 
dants de  l’empire  de  Dieu;  cette  liberté,  cette 
indépeilGance  , est  donc  un  droit  naturel  à 
1 homme  , et  duquel  on  ne  saurait  le  priver  mal- 
gré lui  sans  crime. 

Mais  si  cela  est  ainsi , et  s’il  y a pourtant  au- 
jourd’hui une  autorité  souveraine  parmi  les  hom- 
mes, doù  peut  venir  ce!te  autorité,  si  ce  n est 
des  conventions  que  les  hommes  ont  faites  entre 
eux  a ce  sujet?  Car,  de  la  même  manière  que 
1 on  transfère  son  bien  à quelqu’un  par  une 
convention  , de  même  par  une  soumission  vo- 
lontaire, on  peut  se  dépouilleren  faveur  de  quel- 
quun,  qui  accepte  la  renonciation  du  Droit 
naturel  qu’on  avait  de  disposer  pleinement  de  sa 
liberté  et  de  ses  forces  naturelles. 

Il  faut  donc  dire  que  la  souveraineté  réside 
originairement  dans  le  peuple,  et  dans  chaque 
particulier  par  rapporta  soi-même  , et  que  c’est 
le  transport  et  la  réunion  de  tous  les  droits  de 
tous  les  particuliers  dans  la  personne  du  sou- 
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veraiu , qui  le  constitue  tel,  et  qui  produit  véri- 
tablement la  souveraineté.  Personne  ne  saurait 
douter  , par  exemple  , que  lorsque  les  Romains 
çboisirentRoMULus  et  Numa  pour  leurs  rois, il  ne 
leur  conférassent  par  cet  acte  même  , la  souve- 
raineté sur  eux,  qu’ils  n’avaient  pas  auparavant, et 
àlaquelle  ils  n’avaient  certainement  d’autre  droit 
quecelui  que  leur  donnait  l’élection  de  ce  peuple. 

[ 16.  Cet  argument  est  décisif.  La  société 
civile  est  un  fait  humain,  et  par  conséquent  le 
principe  est  incontestable  : donc  tout  ce  qui  en 
dérive,  avec  le  pouvoir  civil,  l’est  aussi.  Mais 
peut-on  méconnaître  la  vérité  jusqu’au  point 
de  refuser  à la  nation  l’origine  du  poi%oir  sou- 
verain? Qu’on  ouvre  les  histoires  , si  on  ne  veut 
passe  donner  la  peine  de  raisonner:  qu’on  lise 
les  formules  de  la  création  des  souverains,  qu’on 
examine  les  bornes  étroites  du  pouvoir  conlié 
aux  premiers  monarques  ; on  verra  que  les  pre- 
miers royaumes  avaient  été  constitués  de  ma- 
nière que  la  nation  avait  beaucoup  de  part 
au  gouvernement.  Les  principales  affaires  se 
traitaient  ouétaient  réglées  dans  lesassemblées  de  , 
la  nation.  Hemor  roi  de  Sichem , ne  consentit 
aux  proposition?  que  lui  faisaient  les  enfants  de 
Jacob  qu’après  en  avoir  fait  part  au  peuple  , et 
obtenu  son  consentement  ( i ).  Les  historiens 
profanes,,  d’accord  avec  l’Ecriture  Saiute,  con- 
viennent tous  que  l’autorité  des  premiers  sou-  ' 


(i)  Gca.  XXX2Y,  Ters.  ao,  et  *ujv.  -iit.  •J":  "y.  . , 
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verains  était  très-li'rriitée  (i).  Le  pouvoir  des  an-, 
ciens  rois  de  la  Grèce  n’était  guère*plus  étendu 
que  leur  domaine;  le§  premiers  rois  du  Mexique 
n’avaient  point  un  empire  absolu  sur  leurs  peu- 
ples (2).  On  peut  fort  bien  cpm parer  cés  anciens 
monarques  aux  Caciques  et  aux  autres  petits 
souverains  de  l’Amérique  (3) , dont  l’autorité 
ne  s’étend  presque  qu’à  ce  qui  concerne  la  guerre 
et  les  traités  de  paix  et  d’alliance.  Les  rois 
d’Egypte  étaient  assujettis  à des  règles  très-sévè- 
res et  très-gênantes  ; jusqu’aux  délassemens  et 
aux  besoins  de  l’humanité  , tout  était  prescrit  par 
les  lois.  Le  bain,  la  promenade,  les  repas,  l’amour 
même  , trop  souvent  si  impérieux  , était  assu- 
jetti aux  lois  de  l’Etat.  C’était  la  loi  qui  fermait 
et  qui  ouvrait  l’appartement  de  la  reine  au 
prince.  Tous  les  Etats  policés  de  l’Europe  ont 
des  lois  plus  ou  moins  rigoureuses,  qui  forment 
leur  constitution  essentielle.  Et  comment  osera- 
t-on  méconnaître  dans  la,  nation  l’origine  de 
l’autorité  souveraine  ? 

La  souveraineté  élective  est  celle  dont  le 
pouvoir  est  commis  au  Souverain  seulement  à 
vie  ; après  sa  mort , le  pouvoir  retourne  à ceux 
qui  le  lui  oht  confié , c’est-à-dire,  à la  Nation. 
Rien  de  plus  clair  que  la  source  du  pouvoir 
civil  dans  ces  Souverainetés**  Or,  toute  la  diffé- 


(l)  Dion.  Halicaru.,  lib.  V.  Diod.,  lib.  I.  Tacit-  de  morib.  Cerm,. 
cap.  il,  etc. 

(a)  Acosta,  liv.  VII.  'jê 

{3)  Voyez  VEscarhot.  Histoire  de  lapbuvelle  france. 
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rence  entre  la  souveraineté  élective  et  lasourvé- 
rameté  héréditaire  consiste  , en  ce  que  dans,  la 
première,  la  Nation  choisit  le  souverain  , à cofc- 
dition  de  pouvoir  lui  donner  un  successeur  après  . 
sa  mort  ; tandis  qu^  xfansla  souveraineté  Héré- 
ditaire, la  Nation  en  Choisissant  le  souverain  , -a 
remis  le  pouvoir  entre  ses  mains  et  celles  de  ^ 
ses  héritiers.  Dans  la  première  , la  Nation  choisit 
pourla  vie  d’un  homme;  «ans  la  dernière,  pour 
la  durée  d’une  famille  ; mais  le  temps  plus  ou 
moins  long  que  le  pouvoir  civil  reste  entre  les 
mains  de  la  même  famille,  ne  change  rien  à la 
source  de  ce  pouvoir.  V 

Avant  la  création  des  Tribuns  du  peuple  > 
lorsqu’on  nommait  à Rome  un  dictateur  , toute 
autre  puissance  cessait  : son  autorité  était  abso- 
lue ; cependant  la  république  était  toujours 
Souveraine.  Le  dictateur  était  un  citoyen  choisi 
pour  exercer  un  pouvoir  sans  bornes,  qui  n’était 
soumis  à aucun  appel  ; mais  il  ne  pouvait  durer 
au-delà  du  temps  du  consulat  de  celui  qui  l’avait 
nommé.  Son  -terme  le  plus  long  était  de  six 
mois  : on  pouvait  lui  demander  compte  de  son 
administration , après  le  temps  de  la  magistra- 
ture expirée  ; le  citoyen  élu  était  simplem^it 
dépositaire  de  l’autorité  : sa  magistrature  était 
souveraine,  sa  personne  ne  l’était  pas.  r \ 

Les  Gnydiens  élisaient  tous  les  ans  soixante 
magistrats  qu’ils  appelaient  Amymoncs , cè  qui 
signifie  sans  reproche.  Non-seulement  leur  pou- 
voir était  absolu,  mms  la  loi  du  pays  les  exemptait 
encore  de  reiidre  lùcun  compte.  ’ On  ne  pou- 
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vait  les  appeler  en  jugement  pour  aucune  chose 
qu’ils  eussent  faite  pendant  le  temps  de  leur 
administration  , cependant  le  pouvoir  ne  leur 
appartenait  pas  : la  Nation  était  toujours  pro- 
priétaire delà  souveraineté;  l’Amÿmone  n’en 
avait  qu’une  possession  précaire  et  passagère. 
Un  Roi,  un  Dictateur,  un  Amymone  ont  le 
pouvoir  en  main,  ce  sont  des  Magistrats  souve- 
rains, mais  les  personnes  ne  le  sont  pas.  Le  sou- 
verain est  un  être  physique  : la  souveraineté  est 
un  être  moral , qui  résulte  de  Y union  volontaire 
des  êtres  physiques  de  la  nation.  Mais  dans  un 
siècle  aussi  éclairé  que  le  nôtre  , sur  les  véri- 
tables droits  de  chacun  , il  n’est  permis  qu’à 
l’auteur  de  la  Science  du  Gouvernement  (t),  de 
soutenir  que  la  souveraineté  dérive  immédiate- 
ment de  Dieu  ; et  d’entasser  absurdités  sur  ab- 
surdités pour  le  démontrer  à sa  manière.  ] 

§.  III.  Cependant,  quoiqu’il  soit  de  la  dernière 
évidence  que  la  souveraineté  doit  son  origine  im- 
médiate aux  conventions  humaines,  rien  n’em- 
pêche qu’on  ne  puisse  dire  avec  raison  qu’elle 
est  de  Droit  Divin  aussi  bien  que  de  Droit  hu- 
main. En  effet,  depuis  la  multiplication  des 
hommes , la  droite  raison  ayant  fait  voir  que  l’é- 
tablissement des  sociétés  civiles  et  d’une  auto- 
rité souveraine,  était  absolument  nécessaire  pour 
1 ordre , la  tranquillité  et  la  conservation  du 
genre  humain,  c’est  une  preuve  aussi  convain- 
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canle  que  cet  établissement  est  dans  les  vues  de 
la  Providence  , que  si  Dieu  lui-même  l’avait 
déclaré  aux  hommes, par  une  révélation  positive, 
et  Dieu  qui  aime  essentiellement  l’ordre,  veut 
sans  doute  qu’il  y ait  sur  la  terre  une  autorité 
suprême  qui  seule  est  capable  de  le  procurer  et 
de  le  maintenir  parmi  les  hommes,  en  veillant 
à l’observation  des  lois  naturelles.  Il  y a là-dessus 
un  beau  passage  de  Cicéron  (i).  « 11  n'y  a rien 
a de  plus  agréable  à la  Divinité  suprême  qui 
» gouverne  cet  Univers,  que  les  sociétés  civiles 
» légitimement  formées  ».  Ainsi  , lorsqu’on 
donne  aux  Souverains  le  titre  de  lieutenans  de 
Dieu  sur  la  terre,  cela  ne  veut  pas  dire  qu’ils  tien- 
nent leur  autorité  immédiate  de  Dieu  lui-même, 
mais  cela  signifie  simplement,  qu’au  moyen  du  , 
pouvoir  qu’ils  ont  en  main,  et  que  les  peuples 
leur  ont  conférées  entretiennent  conformément  ' 
aux  vues  de  Dieu  , l’ordre  et  la  paix , et  pro- 
curent ainsi  le  bonheur  des  hommes. 

§.  IV.  Mais,  si  ces  titres  magnifiques  relèvent 
considérablement  la  souveraineté  , s’ils  la  ren- 
dent très-respectable  , ils  sont  aussi  en  même 
temps  une  puissante  leçon  pour  les  souverains  ; 
car,  ils  ne  sauraient  mériter  le  titre  de  lieutenans 
de  Dieu  sur  la  terre , qu’autant  qu’ils  se  servent 
de  leur' autorité  , d’une  manière  conforme  aux 


(1)  Ni  h il  est  illif'rincipi  Deo , qui  omnem  hune  mundum  &git, 
quod  quidem  interris  fiat,  acceptius , quam  cunsilia  ccetusque 
hominum  jure  sociati,  quœ  civitates  apuellantur,  Somn.  Scip. 
pap.Ill,  . 


Digitized  by  Google 


4 


DU  DROIT  DES  GENS. 


9' 


vues  pour  lesquelles  elle  leur  a été  confiée  , et 
qui  réponde  aux  intentions  de,  Dieu , c’est-à- 
dire,  pour  le  bonheur  des  peuples, en  travaillai^ 
de  tout  leur  pouvoir  à les  rendre  sages  et  ver- 
tueux. 

§.  V.  Gela  suffit  sans  doute  , pour  faire  re- 
garder comme  sacrée  l’origine  du  gouverne- 
ment , et  pour  engager  les  sujets  h la  soumission 
et  au  respect  pour  la  personne  du  Souverain  : 
mais  ces  politiques  qui  poussant  la  chose  plus 
loin  , soutiennent  que  c’est  Dieu  qui  conféré 
immédiatement  aux  princes  le  pouvoir  souve- 
rain , sans  que  les  hommes  y contribuent  en  au- 
cune manière;  distinguent  la  cause  de  l’Etat  et 
la  cause  de  la  Souveraineté  ; ils  avouent  que  les 
Etats  sont  formés  par  des  conventions  ; mais  ils 
veulent  que  Dieu  lui-même  soit  la  cause  immé- 
diate de  la  Souveraineté.  Selon  eux  , les  peuples 
qui  se  choisissent  un  Roi,  ne  lui  confèrent  pas 
pour  cela  l’autorité  souveraine , ils  ne  font  que 
désigner  celui  à qui  le  ciel  doit  la  confier.  Le 
consentement  du  peuple,  à la  domination  d’une 
seule  personne  ou  de  plusieurs,  peut  bien  être 
considéré  comme  un  canal  , par  où  découle 
l’autoriié  suprême  , mais  il  n’en  est  pas  la  source. 

§.\  I.  Leprincipal  raisonnement  que  ces  politi- 
ques emploient  pour  prouver  leur  opinion  , c’est 
que  ni  chaque  particulier  parmi  un  grand  nombre 
de  gens  libres  et  indépendants,  ni  la  multitude 
entière  , n’ayant  en  aucune  manière  la  Majesté 
Souveraine  , ils  ne  sauraient  la  conférer  au  Roi. 
Mais  ce  raisonnement  ne  prouve  rien  : il  est 
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vrai  que  chaque  membre  de  la.  société,  ni  la. 
fhultitude  ne  sont  pas  revêtus  formellement  de 
<la  Souveraine  autorité  telle  qu’elle  est  dans  le 
Souverain,  mais  il  suffit  qu’ils  la  possèdent  vir- 
tuellement , c’est-à-dire , qu’ils  aient  en  eux- 
mêmes  tout  ce  qu’il  faut,  pour  qu’ils  puissent 
parle  concours  de  leurs  volontés,  et  parleur 
consentement , la  produire  dans  le  Souverain. 
Chaque  particulier  ayant  naturellement  le  droit 
de  disposer  de  sa  personne  et  de  ses  actions  , 
comme  il  le  juge  à propos  , pourquoi  ne  pour- 
rait-il pas  accorder  à quelqu’un  ce  droit  de  direc- 
tion qu’il  a sur  lui-même  ? Or  , qui  ne  voit  que 
si  tous  les  membres  d’une  société  , s’accordent 
à faire  cette  cession  de  leur  droit  à quelqu’un 
d entre  eux,  cette  cession  sera  la  cause  immé- 
diate et  prochaine  de  la  Souveraineté , il  est  donc  ✓ 
clair  qu’il  y a dans  chaque  particulier,  pour 
ainsi  dire  , des  semences  du  pouvoir  souverain  ; 
il  en  est  ici  à peu  près  comme  de  plusieurs  voix 
réunies  ensemble,  qui  forment  par  celte  union  , 
une  harmoniequi  n'était  pas  dans  chacune  d’elles 
en  particulier. 

§.  VII.  Mais,  direz-vous,  l’Ecriture  elle-même 
ne  dit-elle  pas  que  toute  personne  doit  être  sou», 
mise  aux  puissances  souveraines,  parce  qu’elles  > 
sont  établies  de  Dieu  (i)  ? Je  réponds  avec 
Grotius,  que  les  hommes  ont  établi  des  sociétés 
civiles,  non  en  conséquence  d’un  ordre  de  Dieu, 


(i)  Rom.  XIII. 
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mais  de  leur  propre  mouvement,  y étant  portés 
par  l’expérience  qu’ils  avaient  faite  de  l’impuis- 
sance où  étaient  les  familles  séparées , de  se 
bien  mettre  à couvert  des  insultes  et  de  la  vio- 
lence d’autrui.  De  là  , ajoute-t-il , est  né  le  pou- 
voir civil , que  St.  Pierre  appelle  par  cette 
raison  , un  pouvoir  humain  ( i ) , quoiqu’il  soit 
ailleurs  qualiüé  un  établissement  divin  (2),  parce 
que  Dieu  l’a  approuvé  comme  une  chose  salu- 
taire aux  hommes  (3). 

Toutes  les  autres  preuves  du  sentiment  que 
nous  combattons , ne  méritent  pas  qu’on  les 
relève.  En  général,  on  peut  remarquer  que 
l’on  n’a  jamais  débité  de  plus  pitoyables  raisons 
sur  cette  matière,  comme  il  est  aisé  de  s’en 
convaincre  parla  lecture  du  chapitre  de  Pcjffen- 
dorf,  qui  répond  à celui-ci  , où  elles  sont  rap- 
portées et  refutées.  ? ' 

§.  VIII.  Concluons  donc  , que  le  sentiment 
de  ceux  qui  prétendent  que  Dieu  est  la  cause 
immédiate  de  la  souveraineté,  n’a  de  fondement 
que  dans  l’adulation  et  la  flatterie , par  laquelle  , 
pour  rendre  l’autorité  des  Souverains  plus  ab- 
solue, on  a voulu  la  rendre  entièrement  indé- 
pendante de  toute  convention  humaine,  et  ne 
la  faire  dépendre  que  de  Dieu  ; mais  quand 
même  on  accorderait  que  les  princes  tiennent 


(>)  Rom.  XIII.  î. 

(2)  Grntiui.  Droit  de  la  Guerre  et  de  la  Paix,  Ht.  I.  chap.  IV, 
5.7,  12,  n*.  3.  Voyez  ci-dessus,  Remarque  16. 

(3)  Voyez  Droit  de  latiature  et  des  Gens , Ht.  VIII,  chap.  III. 
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immédiatement  de  Dieu  leur  autorité^  on  ne 
saurait  tirer  de  ce  principe  les  conséquences  que 
quelques  politiques  veulent  en  déduire.  Car, 
comme  il  est  très-certain  que  Dieu  ne  confierait 
autx  princes  cette  souveraine  autorité  que  dans 
la  vue  du  bien  de  la  société  eu  général , et  pour 
celui  des  particuliers,  l’exercice  de  ce  pouvoir  , 
se  trouverait  toujours  nécessairement  limité^  par 
l’intention  même  dans  laquelle  Dieu  l’aurait  con- 
fié au  Souverain  , eu  telle  sorte  que , les  peuples 
né  seraient  pas  moins  autorisés  à refuser  d obeir 
à un  prince  qui,  bien  loin  de  travailler  aux  vues 
de  Dieu,  ne  travaillerait , au  contraire , qu’à  les 
traverser  et  à les  détruire  en  rendant  ses  peuples 
misérables , comme  nous  le  montrerons  plus 
particulièrement  dans  la  suite. 

[17.  Je  crois  au  reste,  que  la  plupart  de  ceux, 
qui  ont  prétendu  que  c’était  immédiatement  de 
Dieu  qu’émanait  le  pouvoir  du  souverain  , se 
proposaient  moins  d’établir  l’origine  de  la  sou- 
veraineté en  elle-même,  qu’à  la  mettre  en  sûreté, 
d’où  qu’elle  vienne  , contre  les  maximes  sangui- 
naires de  ceux  qui  abusant  de-  l’ignorance  des 
peuples  la  font  dépendre  du  Pape,  comme  s’il 
avait  le  droit  de  délier  les  sujets  du  sermeut  de 
fidélité,  et  de  les  autoriser  à assassiner  leur  prince 
sous  prétexte  d’hérésie.  Voyez -en  un  exemple 
dans  Yl/ist.  Gall.  , liv.  I , par  Gramond  ; et  M.  le 
Vassor  dans’son  Flist.  de  Louis  XIII , tom.  II  , 
pag.  74  ; Thomasius  fundamenta  Juris  Nat.  et 
Gentium  ,'lib.  III,  cap.  VI,  §.  9, 4e-  édit.  , etc. 
Mais  ces  jurisconsultes  pouvaient  s’y  prendre 
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beaucoup  mieux,  en  remontant  à la  Traie  Ori- 
gine du  pouvoir  souverain  ; car, dès  que  Tâutorité 
souveraine,  dérive  immédiatement  de  la  nation  ; 
et  qu’elle  m’est  qu’une  suite  de  la  convention 
entre  les  sujets  et  le  souverain,  toutes  les  préten- 
tions romaines  tombent  naturellement,. et  on  en 
voit  sans  peine  toute  l’absurdité.  Voilà  pourquoi, 
on  n’a  jamais  débité  de  i*  pauvres  raisons  que 
sur  cette  matière  ; parce  que  pour  repousser  une 
absurdité  , on  en  soutenait  une  autre a aussi  per- 
uicieusc  aux  sujets,  que  la  première  l’était  aux 
Souverains. J ^ 

* ' * t * * ' 

' ' & T " — * 

CHAPITRE  VII, 

^ ' • • * • ‘ * ’V 

Des  caractères  essentiels  à la  Souveraineté, 
de  ses  modifications , de  son  étendue  et  de 
ses  bontés.-  /.  * 

. . ‘ ' ' iî-  i ' k ‘ 

i°.  Des  Caractères  de  la  Souveraineté. 

i . 

’ c ' ' -i  » 

I,  Nous  avons  défini  ci*- devant  la  souve- 
1 raineté,  le  droit  de  commander  en  dernier  res- 
sort, dans  la  société  civile  que  les  membres4  de 
cette  société  ont  déféré  à une  personne,  polir  y 
nainiijtenir  l’ordre  au -dedans  et  la  sûreté  de- 
hors * cette  définition  nôus  fait  connaître*  quels 
sont  les  car^t^res  propres  du  pouvoir  qui  gou- 
verne l’état,  et  c’est  ce  qu’il  est  à propose  déve- 
lopper ici  plus  particulferenfënC  . * ’ 
r §.  II.  Le  premier  caractère,  et  celui  d’où  dé- 


5)6  l'JUMClPES 

coulent  bous  les  autres,  c’est  que  c’est  un  pouvoir 
souverain  et  indépendant, c'est-à-dire,  une  puià* 
sance  quii  juge  en  dernier  ressort,  de  tout  ce  qui- 
est  susceptible  de  la  direction  Humaine , et  qui 
peut  intéresser  le  salut  et  l’avantage  de  la  so- 
ciété; ensorte  que,  cette  psimiice  ne  reconnaît 
aucun  supérieur  sur  la  terre,  duquel  elle  dé- 
pende. # jÿf  t 

Mais  il  faut  bien  remarquer,  que  quand  nous 
disons  que'  la  puissance  civile  est  par  sa  nature, 
souveraine  et  indépendante , nous  n’entendons 
pas  par-là,  qu’elle  ne  dépende  pas,  quant  à son 
origine,  de  .la  volonté  humaine  (i)  ; nous  vou- 
lons dire  seulement,  que  qjj&te  puissance  une  fois 
établie,  n’en  reconnaît  sur  la  terre  aucune  au- 
dessus  d’elle ou  qui  lui  soit  supérieure  ou  égale , 
et  quif  par  conséquent,  ce  quelle  fait  ou  établit 
dans  l’étendue  de  son  pou-wpir,  ne  saurait  être 
annullé  par  a ucûn$  autre  volonté  humaine , en 
tant  que  sj^éri^ire. 

Il  absolument  nécessaire,  que  dans  tout 

gouvernement  il  y ait  une  telle  puissance  su- 
prême ; la  nature  même  de  la  chose  le  veut  ainsi, 
et  il  ne  saurait;  subsister  sans  cela  ; car  puisqu’on 
ne  peut  pas  multiplier  les  puissances  H l’infini,  il 
faut  nécessairement  s’arrêter  à . quelque  degré 
d’autorité  supérieur  à tout  autre;  et  quelle  que 
soit  la  forme  du  gouvernement , soit  monar- 
chique, aristocratique  , démocratique  ou  mixte. 


{})<¥>&•  «j-denu*,  ch»p.  iV  evVI,  où  noui  avon^prouftyc  «k 
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il  faut  toujours  qu’on  soit  soumis  à une  décision 
souveraine,  puisqu’il  implique  contradiction  de 
dire  qu’il  y ait  quelqu’un  au-dessus  de  celui  qui 
tient  le  plus  haut  rang,  dans  un  même  ordre 
d’êtres.  . ' 

§.  III.  Un  second  caractère,  qui  est  une  suit$ 
du  premier , c’est  que  le  souverain  comme  tel  , 
n’est  tenu  de  rendre  compte  à personne  ici  bas  de 
sa*  conduite , ni  sujet  à aq^une  peine  de  la  part 
des  hommes,  car  l’un  et  l’autre  supposent  un  su- 
périeur. tH'  . ■* 

11  y a deux  manières  de  rendre  compte.  L’une 
comme  à un  supérieur  qui  est  en  droit  d’annuler 
ce  que  l’on  a fait,  s’il  ne  îe  trouve  pas  à son  gré, 
et  même  d’infliger  quelque  peine , et  cette  ma- 
nière ne  Saurait  convenir  au  souverain.  L’autre  , 
connue  à un  égal  dont  on  souhaite  d’avoir  l’ap- 
probation , et  rien  n’empêche  que  le  souverain 
ne  rende  compte  de  cette  manière , et  ceux 
ipêmes  qui  sont  sensibles  à l’honneur,  cherchent 
à se  concilier  par-là  l’estime  et  l’aporobation  des 
hommes , en  faisant  connaître  à tout  le  monde 
qu’ils  agissent  sagement  et  avec  intégrité;  mais 
cela  n’emporte  aucune  dépendance. 

§.  IV.  J’ai  dit,  que  le  souverain,  comme  tel , 
n’était  ni  comptable  ni  punissable,  c’est-à-dire, 
aussi  long-temps  qu’il  estv  véritablement  souve- 
rain , et  qu’il  n’est  pas  déchu  de  son  droit , car  on 
ne  saurait  nier  que  si  le  soüverain  , oubliant  to- 
talement dans  quelle  vue  la  souveraineté  lui’a 
été  confie,’  s’en  servait  d’une  manière  directe- 
ment opposée  à sa  destination,  et  devenait  ainsi 
Tome  IV.  ’ ‘ 7 
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l’ennemi  de  l’tilat,  la  souveraineté  ne  retourne 
( ipso  facto  ) à la  nation , et  quelle  ne  puisse 
agir  avec  celui  qui  était  son  souverain  de  la  ma- 
nière la  plus  convenable  à ses  intérêts  et  à sa 
sûreté;  et  quelque  idée  qu’on  puisse  se  faire  de 
la  souveraineté  , on  ne  saurait  prétendre  raison- 
nablement, que  ce  soit  un  droit  et  un  litre  assurés, 
de  faire  impunément  tout  ce  que  les  passions  les 
phfs  déréglées  peuvent  inspirer,  .et  de  devenir 
ainsi  l’ennemi  de  la  société. 

§.  V.  C’est  un  troisième  caractère  essentiel  à la 
souveraineté  que  comme  telle  , elle  soit  au-dessus 
de  toute  ldi  humaine , car  on  11e  saurait  doutet* 
que  le  souverain  lui-même  ne  soit  soumis  aux 
Jais  divines,  soit  naturelles,  soit  positives. 


{ * ’ rv  * 4 * 1 ’ 'y'  ^ k‘$ 

Regum  timenilorum  in  proprios  gftgcs , 

Reges  in  ipsos  Imperium  est  Jnvis.  Horat,  lib.  III,  OdL  1 . 


Mais  à l’égard  des  lois  purement  humaines  , 
comme  toute  leur  force  et  leur  obligation  dépen- 
dent en  dernier  ressort  delà  volonté  même  du  sou- 
verain , on  ne  saurait  dire,  à proprement  parler, 
qu’elles  l’obligent  ; car  toute  obligation  suppose 
nécessairement  deux  personnes,  un  supérieur  et 
un  inférieur.  ' î ' < 

[18.  Il  faut  faire  quelques  exceptions  à cette 
règle  générale  ; savoir  : i°.  Que  le  souverain  doit 
suivre  les  dispositions  des  lois  civiles  dans  tous  les 
actes  de  son  administration.  30.  Il  est^  sujet  lui- 
même,  dans  ses  affaires  particulières,  à toutes 
les  lois  qui  concernent  la  propriété.  Je  dis  dans 
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ses  affaires  particulières  : car  dès  qu’il  agit  comme 
prince,  et  au  nom  de  l’Etat , il  n’est  sujet  qu’aux 
lois  fondamentales  et  à celles  du  Droit  des  gens. 
3°.  Le  prince  est  soumis  à certains  réglemens 
de  police  générale,  regardés ,comme  inviolables 
dans  l’Etat , à moins  qu’il  11’en  soit  excepté  , ou 
expressément  par  la  loi,  ou  indirectement  par  un 
usage  immémorial , ou  tacitement  par  une  con- 
séquence nécessaire  de  sa  dignité  : et  lorsque  je 
parle  des  lois,  je  parle  de  celles  qui  concernent 
l’état  des  personnes , et  surtout  celles  qui  règlent 
la  validité  des  mariages.  Ces  lois  sont  établies 
pour  assurer  l’état  des  familles  : or,  la  famille 
royale  est  celle  dê  toutes,  dont  il  importe  le  plus 
que  l’Etat  soit  certain.  4°*  Quant  aux  lois  qui  re- 
gardent les  moeurs  et  le  bon  ordre,  le  prince  doit 
sans  doute  les  respecter  et  les  soutenir  par  son 
exemple.  Dans  tous  les  autres  cas , où  les  lois 
tiennent  du  souverain  seul  toute  leur  force , il 

•y*  / 

peut  s’en  dispenser  lui-mèibe , toutes  les  fois  qu’il 
le  jugera  à propos.  Nam  impune  quœlibel Jacere , 
ici  est  regem  esse  (i).  ] 

Cependant  l’équité  naturelle  veut  quelquefois  , 
que  le  prince  pratique  lui-même  ses  propres  lois, 
afin  que  les  sujets  soient  plus  efficacement  portés 
à leur  observation  ; c'est  ce  qui  est  parfaitement 
bien  exprimé  dans  ces  vers  de  CLAumfc%(2)  : 

In  commune  jubés  si  quid , censesve  tenen/lurn 
• Primus  jussa  subi  : tune  observau/iur  œqui 


(1)  Memmius  aj>u<l  Sallust.  Bell.  Jusrurt. , cap.  XX XVI. 
* (’JiîpIV»  Consul.  Houui.,  vers.  296,  et  sc^aent. 
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fit populus , nec  ferre  negat  ,cùm  vident  ipsum  1 

Auclorem  parère  sibi  ; componitur  orhis 
Regis  ad  exemplum , nec  sic  infleclere  sensus 
Humanos  édicta  valent , ut  vita  regentis. 

[ ig.  Le  prince  , quant  aux  lois  civiles  pénales, 
est  certainement  au-dessus  d’elles  ; la  majesté  du 
souverain  ne  souffre  point  qu’il  soit  puni  comme 
un  simple  particulier  ; et  ses  fonctions  sont  trop 
Sublimes , pour  qu’il  puisse  être  troublé , sous 
prétexte  d’une  faute  qui  n’intéresse  pas  directe- 
ment le  gouvernement  de  l’Etat.  Mais  dans  le  cas 
d’un  crime  qui  renverserait  absolument  la  cons- 
titution de  l’Etat  ou  qui  serajt  manifestement 
contraire  au  bien  public , le  souverain  pourrait 
alors  dans  un  gouvernement  limité  être  censé 
déchu  des  droits  attachés  à la  souveraineté , et 
réduit  à la  condition  d'un  simple  particulier,  et 
par  conséquent  la  nation  serait  en  droit  de  le 
poursuivre  suivant  les  lois  pénales  de  1 Etat.] 

Au  reste,  nous  supposonsla  souveraineté  telle 
qi^elle  est  en  elle-même , et  que  l’établissement 
des  lois  civiles  dépend  en  dernier  ressort  de  la 
seule  volonté  de  celui  qui  jouit  des  honneurs 
et  du  titre  de  souverain , tellement  que  son  auto- 
rité ne^soit  point  limitée  à cet  égard  : sans>cela 
cette  supériorité  du  prince  par-dessus  les  lois,  ne 
sauçait  «lui  convenir  dans  toute  l’étendue  que 
nous  lui  avons  donnée. 

Cette  souveraineté,  telle  que  nous  ve- 
nons de  la  représenter,  résidait  originairement 
dans  le  peuple  ; mais  dès  qu’un  peuple  a trans- 
féré son  droit  à un  souverain  , on  ne  saurait  sup- 
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poser  sans*"  contradiction  , qu’il  en  reste  encore 
le  maître.  Ainsi,  la  distinction  que  font  les  po- 
litiques d’une  souveraineté  réelle, -qui  résidé 
toujours  dans  le  peuple,  et  d’une  souveraineté 
actuelle,  qui  appartient  au  roi , est  également 
absurde  et  dangereuse;  il  est  ridicule  de  pré- 
tendre que , même  après  qu’un  peuple  a déféré 
la  souveraine  autorité  à un  roi,  il  demeure  pour- 
tant en  possession  de  cette  mênîe  autorité  , supé- 
rieure au  roi  même. 

„ Il  faut  donc  garder  ici  un  juste  milieu,  et  éta- 
blir des  principes  qui  ne  favorisent,  ni  la  tyran- 
nie , ni  l’esprit  d’indépendance,  et  la  rébellion. 

i°.  Il  est  Certain  que  dès  qu’un  peuple  s’est 
soumis  à un  roi  véritablement  tel , il  n’a  plus  de 
pouvoir  souverain  ; ' 

[ 20.  Autrement  il  y aurait  deux  souverains 
à la  fois  dans  un  seul  et  même  Etat  ; ce  qui  ré- 
pugne à la  définition  du  pouvoir  souverain.  -PS 

Pour  établir  cette  double  souveraineté,  on  dit, 
que  quand  un  roi,  ou  une  famille,  à qui  la  cou- 
ronne était  affectée  , vient  à manquer,  la  nation 
a une  entière  liberté  ou  de  se  choisir  un  autre 
roi , ou  de  changer  la  forme  de  soft  gouverne- 
ment. Mais  cet  exemple  ne  prouve  rien , ou  iL 
prouve  simplement  la  souveraineté  du  peuple , 
s’il  pouvait  se  choisir  un  autre  roi , ou  changer  la 
forme  de  son  gouvernement , du  vivant  même 
du  roi  ; mais  comme  le  peuplera  ce  pouvoir  que 
dans  un  interrègne  , lorsque  par  une  loi  fonda-  . , 
mentale  de  l’Etat,  la  succession  ne  se  trouve  pas> 
établie , l’argument  ne  prouve  pas  que  le  peuple. 
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soit  souverain  en  même  temps  que  le  roi , ni  que 
par  conséquent,  il  y ait  deux  souverains  à là  lois 

dans  un  même  Etat.  Mais  dans  le  cas  d’un  inter- 

\ 

règne  , n ’y  ayant  point  de  souverain  , le  pouvoir 
retourne  au  peuple,  qui,  avant  l’établissetfient 
de  la  royauté  , le  possédait  originairement.  Cet 
argument,  enfin,  ne  prouve  pas  plus  la  préten- 
due souveraineté  du  peuple,  pendant  qu'il  y a 
un  roi  souverain,  que  si,  sous  prétexte  qu’un 
esclave  devient  libre  , après  la  mort  du  maître 
décédé  sans  héritiers  , on  s’avisait  de  soutenir 
que , du  vivant  du  défunt , l’esclave  avait  une 
autorité  réelle  sur  sa  personne  et  sur  ses  biens, 
par  opposition  à l’autorité  personnelle  de  son 
maître.  ] 

2°.  Mais,  il  ne  s’ensuit  pas  de-là,  que  le  peuple 
ait  conféré  le  pouvoir  souverain  de  telle  manière, 
qu’il  ne  se  soit  réservé  en  aucun  cas  de  le  re- 
prendre. Cette  réserve  est  quelquefois  expresse  , 
et  il  y en  a toujours  une  tacite.,  dont  l effet  se 
développe,  lorsque  celui  à qui  on  a confié  la  sou- 
veraine autorité,  en  abuse  d’une  manière  direc- 
tement et  totalement  contraire  à la  fin  pour  la- 
quelle elle  lui  a été  confiée , comme  cela  paraîtra 
encore  mieux  par  la  suite. 

Mais  quoiqu’il  soit  absolument  nécessaire  qu’il 
y ait  dans  l’Etat  une  puissance  souveraine  et  in- 
dépendante , il  y a cependant  quelque  différence, 
surtout  dans  les  monarchies  et  les' aristocraties  , 
dans  la  manière  dont  ceux  à qui  cë  pouvoir  est 
confié  l’exercent  : dans  quelques  Etats  le  prince 
gouverne  comme  if  le  juge  à propos  ; dans  d’au- 
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très,  il  est  obligé  de  suivre  certaines  règles  fixes 
et  constantes , dont  il  ne  saurait  s’écarter;  c’est 
ce  que  j’appelle  les  modifications  de  la  souverai- 
neté , et  c’est  de  là  que  nait  la  distinction  ®e  la  / 
souveraineté  absolue  et  de  la  souveraineté  li- 
mitée. & ’ 

• 

2°.  De  la  Souveraineté  absolue. 

, . 1 J ' f • 

t * ' \ * . • 

La  souveraineté  absolue  n’est  donc  autre  chose 
que  le  droit  de  gouverner  l’Etat  comme  on  le 
juge  à propos,  selon  que  la  situation  présente  des 
affaires  le  demande  , et  sans  être  obligé  de  con- 
sulter personne,  ni  suivre  certaines  règles  déter- 
minées , fixes  et  perpétuelles. 

Il  y a plusieurs  réflexions  importantes  à faire 
là-dessus. 

iw.  Le  tern>e  de  pouvoir  absolu  est  pour  l’or- 
dinaire fort  odieux  aux  républicains,  et  il  faut  >. 
avouer  qu’étant  mal  entendu , il  peut  faire  de 
fâcheuses  impressions  sur  l’esprit  des  princes, 
surtout  dans  la  bouche  des  flatteûVs. 

a°.  Pour  s’en  faire  une  juste  idée  , il  faut  re- 
monter au  principe.  Dans  l’état  de  nature,  chacun 
a une  liberté  absolue  de  disposer  de  sa  personne 
et  de  ses  actions,  de  la  manière  qu’il  juge  la  plus 
convenable  à son  bonheur,  et  sans  être  obligé  de 
consulter  personue  , pourvu  néanmoins  qu’il  ne 
fasse  rien  de  contraire  aux  lois  naturelles.  Lors- 
qu une  multitude  d’hommes  se  joignent  ensemble 
pour  former  un  Etat , ce  corps  a par  conséquent 
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la  même  liberté  par  rapport  aux  choses  qui  inté- 
ressent le  bien  commun. 

5°.  Lors  donc  que  le  corps  entier  des  citoyens 
confère  la  souveraineté  au  prince,  avec  cette 
étendue  et  ce  pouvoir  absolu  qui  résidaient  en  lui 
orignairement , et  sans  y ajouter  aucune  restric- 
tion particulière , on  dit  que  cette  souveraineté 
est  absolue. 

4°.  Cela  étant,  il  ne  faut  pas  confondre  un 
pouvoir  absolu  avec  un  pouvoir  arbitraire,  des- 
potique et  sans  bornes  ; car  il  résulte  de  ce  que 
nous  venons  de  dire  sur  l’origine  de  la  souverai- 
neté absolue,  qu’elle  se  trouve  limitée  par  sa 
nature  même , par  l’intention  de  ceux  de  qui  le 
souverain  la  tient,  et  par  les  lois  mêmes  de  Dieu. 
C’est  ce  qu’il  faut  développer. 

VIL  Le  but  que  les  hommes  se  sont  pro- 
posé en  renonçant  à leur  indépendance  naturelle, 
et  eu  établissant  le  gouvernement  et  la  souverai- 
neté , était  sans  doute  de  remédier  aux  maux 
qui  les  travaillaient,  et  de  pourvoir  d’une  ma- 
nière sûre  à leur  bonheur  ; cela  étant,  comment 
pourrait-on  concevoir  que  ceux  qui,  dans  cette 
vue,  ont  accordé  un  pouvoir  absolu  au  souve- 
rain , aient  eu  l’intention  de  lui  donner  une 
puissance  arbitraire  et  sans  bornes,  en  sorte  qu’il 
fût  eu  droit  de  satisfaire  son  caprice  et  ses  pas- 
sions, au  préjudice  de  la  vie,  des  biens,  et  de 
la  liberté  de  ses  sujets  ? Nous  avons  fait  voir 
ci-devant,  au  contraire,  que  l’Etat  civil  donne 
nécessairement  aux  sujets  le  droit  d’exiger  du 
souverain  qu’il  usera  de  son  autorité  pour  leurs 
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avantages  et  conformement  aux  vues  dans  les- 
quelles elle  lui  a été  confiée.  Il  faut  donc  re- 
connaître que,  dans  l’intention  des  peuples,  la 
souveraineté  absolue  n’a  jamais  été  accordée  ait 
souverain  que  sous  cette  condition  précise  , que 
le  bien  public  serait  pour  lui  la  souveraine  loi  ; 
par  conséquent,  tant  que  le  prince  agit  pour  cette 
fin  , il  est  autorisé  par  le  peuple  ; mais , au  con- 
traire, s’il  ne  se  sert  de  son  pouvoir  que,  pour 
la  ruine  de  ses  sujets,  il  agit  uniquement  de  son 
chef,  et  nullement  en  vertu  du  pouvoir  que  le 
peuple  lui  a confié 

§.  VIII.  Il  y a plus , et  la  nature  même  de 
la  chose  , ne  permet  pas  que  l’on  étende  le 
pouvoir  absolu  au-delà  des  bornes  de  l’utilité 
publique  ; la  Souveraineté  absolue , ne  saurait 
donner  au  Souverain  plus  de  droit  que  le  peu- 
ple n’en  avait  originairement  lui-même.  Or, 
avant  la  formation  des  sociétés  civiles,  personne, 
sans  contredit,  n’avait  le  pouvoir  de  se  faire  du 
mal  à soi-même  ou  aux  autres  ; dor^  le  pouvoir 
absolu  ne  donnée  pas  aux  Souverains  le  droit 
de  maltraiter  sesi. sujets. 

Dans  l’Etat  de  nature,  chacun  était  le  maître 
absolu  de  sa  personne  et  denses  actions  , pourvu 
qu’il  se  renfermât  dans  les  bornes  des  lois  natu- 
relles. Le  pouvoir  absolu  ne  se^prme  que  par 
la  réunion  de  tous  les  droits  des  Particuliers  dans 
la  personne  du  Souverain  ; par  conséquent , le 
pouvoir  absolu  du  Souverain  est  renfermé  dans 
les  mêmes  bornes  qui  limitaient  celui  que  les 
particuliers  avaient  originairement. 
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§ IX.  Je  vais  plus  loin  et  je  disque,  quand 
même  op  supposerait  qu’un  peuple  aurait  effec- 
tivement voulu  accorder  à son  Souverain  une 
puissance  arbitraire  et  sans  bornes,  cette  con- 
cession serait  nulle  par  elle-même , et  de  nul 
effet.  Personne  ne  peut  se  dépouiller  de  sa  li- 
berté jusqu’à  se  soumettre  à une  puissance  arbi- 
traire , qui  le  traîfe  absolument  à sa  fantaisie  ; 
ce  serait  renoncer  à Si  propre  vie  , dont-  il  n’est 
pas  le  maître  ; ce  serait  renoncer  à son  devoir  , 
ce  qui  n’est  jamais  permis;  et  si  cela  est  vrai,  par 
rapport  à un  ^érticulier  qui  se  ferait  esclave, 
bien  moins  encore  un  peuple  entier  a-t-il  ce 
pouvoir , dont  chacun  de  ceux  qui  le  composent 
est  entièrement  destitué. 

Et  c’est  ce  qui  achève  de  prouver  invincible-* 
ment  que  la  Souveraineté,  quelque  absolue 
qu’on  la  suppose,  a pourtant  des'bornes,  et 
qu’elle  ne  saurait  renfermer  le  pouvoir  arbitraire 
de  faire  tout  ce  que  l’on  veut , sans  autre  règle 
ou  sans  autre  raison  , que  la  volonté  despotique 
du  Souverain.  Bt  comment  pourrait-on  attribuer 
un  tel  pouvoir  à la  créature  , puisque  le  souve- 
rain Etre  ne  l’a  pas  lui-même  ? Son  domaine, 
absolu  n’est  pas  fondé  sur  ujne  volonté  aveugle  ; 
sa  volonté  souveraine  -est  ^amjwrs  déterminée 
par  les  règles jmmuables  de  la  sagesse,  de  la 
justice  et  de  la  nénéfîcence.  -ë*  - A !*y 

En  un  mot , le  droit  de  commander,  la  sou- 
veraineté , doit  toujours  être  établie  en  dernier 
ressort  sur  une  puissance  bienfaisante  : sans  cela 
elle  ne  saurait  produire  une  véritable  obligation  : 
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la  raison  ne  s’aurait  l’approuver  ni  s’y  soumettre^ 
et  c’est  ce  qui  distingue  l’empire  et  la  souverai- 
neté, de  la  violence  et  du  brigandage  : Telles 
sont  les  idées  que  l’on  doit  se  faire  de  la  souve- 
raineté absolue. 

3°.  De  la  Souveraineté  limitée. 

§.  X.’Mais  quoique  le  pouvoir  absolu  , con- 
sidéré en  lui-ménie  , et  tel  que  nous  venons  de 
le  représenter,  n’ait  rien  d'odieux  ou  d’illégi- 
time , et  que  les  peuples  puissent  l’accorder  sur 
ce  pied-là  au  Souverain,  il  faut  convenir  que 
l’expérience  de  tous  les  temps  a appris  aux  hèm- 
mes  , que  cette  sorte  de  gouvernement,  n’était 
pas  celle  qui  (Souvenait  le  mieux  , ni  la  plus 
propre  à leur  procurer  un  état  heureux  et  tran- 
quille. Quelque  distance  qu’il  y ait  entre  les 
sujets  et  le  Souverain  , à quelque  degré  d’éléva- 
tion que  ce  dernier  soit  placé  par  dessus  les 
autres , il  est  homme  comme  eux  ; leurs  armes 
sont,  pour  ainsi  dire,  jetées  au  même  moule,  ils 
sont  tous  sujets  aux  mêmes  préjugés  , tous  acces- 
sibles aux  mêmes  passions.  1 

Bien  plus  , le  poste  même1*  qu’occupent  les  / 
Souverains , les  expose  à des  tentations  incon- 
nues aux  particuliers.  JLa  plupart  des  princes 
n’ont  ni  assez  de  vertu,  ni  assez  de  courage,  pour 
modérer  leurs  passions,  quand  ils  se  voyent 
tout  permis.  11' est  donc  à craindre  pour  les  peu- 
ples, qu’une  autorité  sans  bornes  ne  tourne  à 
leur  préjudice  , et  que  ne  s’étant  réservé  aucune 
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sûreté  , que  le  Souverain  u’en  abusera  pas,  il  n'cn 
abuse  effectivement. 

Ce  sont  ces  réflexions , justifiées  par  l’expé- 
rience, qui  ont' porté  la  plupart  des  peuples  et 
les  plus  sages  à mettre  des  bornes  au  pouvoir  de 
leurs  Souverains,  et  à leur  prescrire  la  manière 
dont  ils  doivent  gouverner  ; et  c’est  ce  qui  pro- 
duit la  souveraineté  limitée. 

§.  XI.  Mais  si  cette  limitation  du  pouvôir  sou- 
verain, est  avantageuse  aux  peuples,  elle  ne  fait 
aucun  tort  aux  princes  ; on  peut  même  dire  , 
qu'elle  tourne  h leur  avantage  , et  qu’elle  fait  la 
plus  grande  sûreté  de  leur  autorité.  Elle  ne  fait 
aucun  tort  aux  princes;  car  au  foud,  s’ils  ne 
pouvaient  se  résoudre  à n’avoir  qu’une  autorité 
bornée,  il  ne  tenait  qu’à  eux  de  refuser  la  cou- 
ronne , et  s’ils  l’acceptent  une  fois  à ces  condi- 
tions , ils  ne  sont  plus  les  maîtres  de  chercher 
dans  la  suite,  à les  anéantir,  ou  de  travailler  à 
à se  rendre  absolus.  Elle  est  avantageuse  aux 
princes,  puisque  ceux  dont  le  pouvoir  est  ab- 
solu, et  qui  veulent  s’acquitter  de  leurs  devoirs 
en  conscience,  sont  engagés  à une  vigilance 
et  à une  circonspection  beaucoup  plus  grandes 
et  beaucoup  plus  fatiguantes  pour  eux,  que 
ceux  qui  ont,  pour  ainsi  dire,  leur  tâche  toute 
marquée,  et  ne  peuvent  s’écarter  de  certaines 
règles.  . . t 

Enfin  cette  limitation  de  la  souveraineté,  fait 
la  plus  grande  sûreté  de  l’autorité  des  princes  ; 
car,  étant  ainsi  moins  exposés  à la  tentation  , ils 
évitent  la  terrible  vengeance  qu’exercent  quel— 
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quefois  1»  peuples  sur  les  princes  , qui  ayant 
une  autorité  absolue,  en  abusent  avec  excè?. 
Le  pouvoir  absolu  dégénère  aisément  en  despo- 
tisme , et  le  despotisme  donne  lieu  aux  plus 
grandes  et  aux  plus  funestes  révolutions  pour 
les  Souverains,  C’est  ce  que  l’expérience  a jus- 
tifié de  tout  temps.  C’est  donc  une  heureuse  im- 
puissance pour  les  Rois  de  ne  pouvoir  rien  faire 
contre  les  lois  de  leur  pays. 

[21.  On  pourrait  j ustemjent  comparer  un  mo- 
narque absolu  à un  vaisseau  faible , exposé  à une 
tempête  violente,  avec  une  grande  voile,  et  sans 
gouvernail.  Nous  avons,  dans  le  livre  d’Esther, 
un  exemple  qui  ne  confirme  que  trop  la  justesse 
de  cette  comparaison.  Un  infâme  calomniateur, 
avait  fait  de  faux  rapports  contre  la  nation  Juive 
à un  Roi  imprudent  : ce  monarque  prévenu  , 
ordonna  par  un  édit , qu’on  exterminât  ce  peu- 
ple innocent  : mais  peu  de  temps  après,  informé 
de  la  vérité  , il  donna  un  second  édit  qui  per- 
mit à ce  même  peuple  de  mettre  à mort  qui  bon 
lui  sefnblerait , ce  qui  coûta  la  vie  à soixante  et 
dix  mille  personnes  , que  ce  peuple  fit  servir  de 
victimes  «à  sa  vengeance.  Il  ne  faut  que  lire  les 
livres  d’Esdras , de  Néhémie  et  de  Daniel , pour 
voir  que  la  même  irrésolution  régnait  dans  tous 
les  desseins  de  Nabuchodonosor,  de  Cyrus,  de 
Darius,  et  d’Artaxercès.  Si  une  füntaisie  furieuse 
s’empare  dans  l’ivresse,  de  l’esprit  d’une  courti- 
sa n ne,  il  faut,  sans  retardement,  que  Persépcdis 
soit  réduite  en  cendre  ; et  la  main  d’Alexandre 
est  toujours  prête  à exécuter  lès  caprices  de  cette 
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impudique.  Si  une  danseuse  p!ait  à Jférode,  il 
faut  que  la  plus  vénérable  de  toutes  les  tètes  lui 
soit  apportée  dans  un  plat.  La  nature  humaine 
est  si  çorrompue , que  l’on  a tout  à craindre  de 
l’arbitraire  d’un  despote  dout  la  volonté  # force 
de  loi.  Les  maux  et  les  extravagances  que  cette 
autorité  sans  borne  a produits  dans  tous  les  siècles 
sont  si  grands,  si  nombreux  et  si  manifestes  , 
que  toutes  les  nations  qui  n'ont  pas  été  tout-à- 
fait  stupides,  serviles  et  brutales,  ont  toujours 
çu  ce  pouvoir  absolu  en  horreur,  et  se  sont  par- 
ticulièrement appliquées  à chercher  des  remèdes 
efficaces,  pour  prévenir  ces  malheurs, en  divisant 
et  mettant  dans  un  si  juste  équilibre,  les  diffé- 
rentes parties  du  gouvernement,  qu’un  homme, 
ou  un  nombre  d'hommes,  ne  puissent  ni  op- 
primer ni  détruire  ceux  qu'ils  doivent  conserver 
et  défendre.  Cette  sage  précaution,  n’a  pas  été 
moins  agréable  aux  bops  princes,  que  nécessaire 
aux  plus  faibles  et  aux  vicieux.  Moïse  avait 
d’aussi  grands  talens,  que  jamais  homme  du 
monde  eu  ait  eu  ; cependant,  il  déclara  qtt'il  ne 
pouvait  porter  seul  le  poids  du  gouvernement  , 
c’est  pourquoi.  Dieu  choisit  soixante  et  dix  per- 
sonnes pour  le  soulager.  La  puissance , comme 
lp  dit  fort  bien  Théopompe,  roi  de  Lacédémone, 
est  très-assurée  lorsqu'elle  est  moius  enviée  et 
moins  haïe,  f-mrsque  la  Reine,  sa  femme,  lùi 
reprocha  l’institution  des  Ephores,  qui  bornaient 
considérablement  le  pouvoir  desRoiset  lui  repré- 
senta le  tort  qu’il  faisait  à ses  enfants,,  en  leur 
laissant  la  royauté  plus  faible  qu  il»  ne  l’avait 
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reçue  ; je  la  leur  laisserai  plus  forte , répondit  il, 
car  elle  en  sera  plus  durable.  ] 

Concluons  donc , qu’il  dépend  entièrement 
des  peuples  libres,  de  donner  aux  souverains 
qu’ils  établissent  Sur  eux  , une  autorité  ou  abso- 
lue ou  limitée  par  certaines  lois  , pourvu  que  ces 
lois  ne  renferment  rieu  d’opposé  à la  justice  , ni 
de  contraire  au  but  même  du  gouvernement  : 
ces  réglements  sont  appelés,  lois  fondamentales 
de  l’Etat. 

4°.  j Des  Lois  fondamentales. 

• . <.  ■* 

A 

§.  XII.  fccs  lois  fondamentales  de  l’Etat,  prises 
dans  toute  leur  étendue,  sont  non-seulement 
des  ordonnances  par  lesquelles  le  corps  entier 
de  la  nation  détermine  quelle  doit  être  la  forme 
du  gouvernement  , et  comment  on  succédera  à 
la  Couronne  , mais  encore  ce  sont  des  conven- 
tions entre  le  peuple  et  celui  à qui  il  défère  la 
souveraineté,  qui  règlent  la  manière  dont  on 
doit  gouverner , et  par  lesquelles  on,«met  des 
bornes  à l’autorité  souveraine.  Ces  réglements 
sont  appelés  des  lois  fondamentales , parce 
qu’elles  sont  comme  la  base  et  le  fondement  de 
l’Etat,  sur  lesquels  l'édifice' du  gouvernement  est 
élevé,  et  que  les  peuples  les  considèrent  comme 
ce  qui  en  fiait  toute  la  force  et  la  sûrété. 

C n est  pourtant  que  d’ufie  manière  impropre 
et  abusive  , qu’on  leur  donne  le  norft  de  lois  ; car 
à proprement  parler,  ce  sont  de  véritables  con- 
ventions : mais  ces  conventions  étant  obligatoires 
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entre  les  parties  contractantes , elles  ont  la  forcé 
des  lois  mêmes.  Entrons  dans  quelque  détail. 

g.  XIII.  i°.  Je  remarque  d’abord  , qu’iLy  a 
une  espèce  de  loi  fondamentale  de  droit  et  de 
nécessité  essentielle  à tous  les  goovernemens, 
même  dans  les  Etats  où  la  souveraineté  est  la 
plus  absolue;  et  cette  loi c’est  celle  du  bien 
public,  dont  leSouverain  ne  peut  jamais  s’écarter, 
sans  manquer  à son  devoir  ; mais  cela  seul  ne 
suffît  pas  pour  rendre  la  souveraineté  limitée. 
Ainsi  les  promesses,  ou  expresses  ou  tacites,  par 
lesquelles  les  Rois  s’engagent,  même  avec  ser- 
ment , quand  ils  parviennent  à la  couronne,  de 
gouverner  suivant  les  lois  de  la  justice  et  de 
l’équité,  de  veiller  au  bien  public,  de  n’opprimer 
personne,  de  protéger  les  bons,  de  punir  les 
méchants,  et  autres  choses  semblables,  n’appor- 
tent aucune  limitation  à leur  autorité,  et  ne  di- 
minuent rien  du  pouvoir  absolu  : il  suffît  que  1© 
choix  des  moyens  pour  procurer  l’avantage  de 
l’Etat,  et  la  manière  de  les  mettre  en  usage, 
soient  lassés  au  jugement  et  à la  disposition  du 
Souverain  ; autrement  la  distinction  du  pouvoir 
absolu  et  du  pouvoir  limité  se  trouverait  anéantie. 

g.  XIV.^a°.  Mais  à l’égard  des  lois  fondamen-v 
taies , proprement  ainsi  nommées  , ce  ne  sont 
quelles  précautions  plus  particulières  que  pren- 
nent  les  peuples,  pour  obliger  plil^fortement  le» 
souverains  à user  de  lpur  autorité , conforrrfé- 
ment  à la  règle  générale  du  bien  public  , et  c’est 
ce.  qui  peut  se  |aire  eu  différentes  riîànières  ; mais 
ensorte  que  ees  limitations  de  la  souveraineté  ont 
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plus  ou  moins  de  force , selon  le  plus  ou  le  moins 
de  précautions  que  la  nation  a prises , alin  qu’elles 
eussent  leur  exécution. 

Ainsi,  i°  , une  nation  peut  exiger  du  souve- 
rain , qu'il  s’engage  par  une  promesse  particulière 
à ne  point  faire  de  nouvelles  lois,  qu’il  ne  fera  • 
aucune  nouvelle  imposition , qu’il  ne  lèvera  des 
impôts  que  spr  certaines  choses-,  qu’il  ne  don- 
nera point  des  emplois  à «un  certain  ordre  de 
gens,  qu’il  ne  prendra  point  à sa  solde  de  troupes 
étrangères,  etc.  Alors  l’autorité  souveraine  se 
trouve  véritablement  limitée  à ces  différents 
égards  , ensorte  que  tout  ce  que  le  roi  ferait  au 
contraire  de  l’engagement  formé  où  il  est  entré  , 
serait  nul  et  de  nulle  forcé.  Que  s’il  survenait 
quelques  cas  extraordinaires  Jans  lesquels  le  sou- 
verain estimât  qu’il  fût  du  bien  public,  que  l’on 
s’écartât  des  lois  fondamentales , le  prince  ne 
saurait  le  faire  de  son  chef,  au  mépris  de  son  en- 
gagement; mais  il  devrait,  dans  ces  circons- 
tances, consulter  là-dessus  le  peuple  lui-même, 
ou  ses  représentants.  Autrement,  sons  prétexte 
de  quelque  nécessité , ou  de  quelque  utilité*,  le 
souverain  pourrait  aisément  éluder  sa  parole,  et 
anéantir  l’effet  des  précautions  que  la  nation  a 
prises  pour  restreindre  son  pouvoir  Mais,  pour 
une  plus  grande  sûreté  de  l’exécution  des  enga- 
gemens  dans  lesquels  est  entré  le  souverain  , et 
qui  limitent  son  pouvoir,  il  est  convenable  d’exi- 
ger formellement  de  lui  qu’il  convoquera  uue  as- 
semblée généi-ale  du  peuple,  ou  de  scs  repré- 
sentants, ou  des  grands  de  la  nation  , lorsqu  il 
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s’agira  de  choses  que  l’on  n’a  pas  voulu  laisser  à 
sa  disposition  : ou  bien , la  nation  peut  établir 
d’avance  un  conseil , un  sénat , un  parlement  , 
sans  le  consentement  duquel,  le  prince  ne  puisse 
rien  faire  par  rapport  aux  choses  qu’on  n’a  pas 
voulu  soumettre  à sa  volonté. 

i 

[22.  Il  est  ordinaire  de  ne  pas  s’entendre, 
lorsqu’on  parle  de  ce  que  pcuvent*les  souverains. 
Ce  pouvoir  offre  deux  idées  différentes  qu’il  est 
bon  de  ne  pas  confondre.  Il  exprime  la  faculté 
d’agir  indéfiniment  par  la  supériorité  des  forces  : 
c’est  dans  ce  sens  que  Pline  disait  à l’empereur 
Trajan  : Il  est  heureux  de  pouvoir  tout  ce  qu’on 
'veut.  Ce  terme  exprime  aussi  cette  même  fa- 
culté, mais  restreinte  dans  les  bornes  du  devoir. 
C’est  dans  ce  second  sens  que  le  meme  Pline 
ajoute  : Il  est  magnanime  de  ne  vouloir  que  Ce 
que  l’on  peut.  Le  souverain  peut  tout  ce  que  ses 
devoirs  lui  permettent.  Et  lorsqu’il  Jjorne  l’ac- 
tivité de  son  pouvoir  par  les  lois  fondamentales  , 
il  n’en  diminue  point  l’étendue  : il  fait  dans  ce 
moment  un  acte  de  souveraineté.  Le  prince  11e 
déroge  point  à sà  dignité,  lorsqu’il  s’assujettit  aux 
lois  de  l’état.  Que  dis-je  , il  n’est  aucun  qui  ne  se 
glorifie  de  les  respecter , et  qui  ne  cherche  à per- 
suader qu’il  les  suit , lors  même  qu’il  s’en  éloigne. 
Tibère  disait  : « Il  faut  non-seulement  que  le  bon 
» pririce  se  soumette  aux  lumières  du  sénat,  il 
» faut  encore  qu’il  serve  le  général  des  citoyens, 
» souvent  chacun  d’eux  en  particulier.  » Il  a 
ainsi  prononcé  le  jugement  qui  l’a  déclaré  un. 
mauvais  prince. 


* 
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Les  empereurs  romains  connaissaient,  sans 
<ïou,te,Ja  dignité  des  souveraius,  ils  en  étaient  ja- 
loux : cependant,  ils  déclarèrent  dans  une  loi 
adressée  au  sénat,  qu’il  est  conforme  à l’humanité 
de  délibérer  des  lois  avec  ceux  qu’elles  intéres- 
sent. « Nous  assemblerons , disent- ils,  les  grands 
» de  notre  cour  et  votre  compagnie , pour  traiter 
» de  la  loi.  Si  elle  plait , elle  sera  dictée , et  votre 
» consentement  unanime  sera  confirmé  par  notre 
» autorité.  Sachez  que  nous  ne  publierons  au- 
trement* aucune  loi.  Nous  sentons  que  c’est 
» l’intérêt  de  notre  gloire  (i).  » 

Lorsque  Lycurgue  forma  la  constitution  de 
Lacédémone,  il  établit  un  sénat  indépendant, 
dont  un  des  devoirs  était  de  balancer  le  pouvoir 
des  rois  et  la  liberté  des  citoyens.  On  s’aperçut 
que  l’autorité  de  ce  corps  et  celle  des  rois  , étaient 
un  double  joug  qui  s’appesantissait  sur  les  peu- 
ples : on  créa  des  Epures.  Cet  établissemen  cor- 
rigeait un  vice  de  la  fondation  , et  entrait  dans 
ses  vues.  Ciqq  cents  ans  après,  Cléomènes , sous 
prétexte  d’une  réforme  générale , entreprit  de  ra- 
mener la  république  aux  institutions  primitives 
de  Lycürgue  : il  détruisit  les  Ephores,  et  abrogea 
ainsi  upe  loi  qui  était  fondamentale.  Il  la  changea 
. seul,  et  sans  consulter  la  nation  : il  régna  en 
despote  ; l’état  fut  renversé , et  il  fut  le  dernier 
des  rois  de  Sparte.  • n, 

T • ^ 

Un  prince  qui  place  son  trône  au’ milieu  de 
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ses  sujets  ; qui  délibère  avec  eux  des  maux  de 
l’Etat  et  de  leurs  remèdes  , qui  veut  entendre  d#f 
leur  bouche  ce  qui  peut  le  mieux  convenir  à 
leurs  besoins  et  à l’honneur  de  l'Etat , est  uni 
prince  qui  craint  les  conseils  pernicieux  et  inté- 
ressés de  ses  adulateurs.  Un  tel  prince,  montre 
qu’il  aime  et  qu’il  cherche  la  vérité  qui  le  fuit.  Il 
souhaite,  il  mérite , et  il  obtient  l’amour  de  ses 
peuples;  et  bien  loin  de  donner  par-là  atteinte  à 
ses  droits,  il  affermit  au  contraire  sa  couronne. 

„ Ce  n'est  ni  imperfection , ni  faiblesse  dans  une 
autorité  souveraine  , que  de  se  soumettre  à la  loi 
de  ses  promesses  ou  à la  justice  des  lois.  La  né- 
cessité de  bien  faire  , et  l’impuissance  de  faillir  , 
sont  les  plus  hauts  degrés  de  la  perfection.  Dieu  , 
selon  la  pensée  de  Philon , ne  peut  aller  plus 
avant  : et  c’est  dans  cette  divine  impuissance, 
que  les  souverains,  qui  sont  ses  images  sur  la 
terre  , le  doivent  particulièrement  imiter  dans 
leurs  Etats.]  . • 

vr  §.  XV.  a0.  L’histoire  même  nous  apprend 
que  quelques  peuples  ont  poussé  plus  loin  leurs 
précautions,  en  insérant  formellement  dans  leurs 
lois  fondamentales , une  clause  commissoire , par 
laquelle  le  roi  était  déclaré  déchu  de  la  couronne, 
s’il  venait  à violer  ces  lois.  Püffendorf  en  rap- 
porte un  exemple  tiré  du  serment  de  fidélité  que 
les  peuples  d’Arragon  prêtaient  autrefois  à leurs 
rois.  « Nous  qui  valons  autant  que  toi , te  faisons 
» notre  roi , à condition  que  tu  garderas  et  ob- 
■»  sefveras  nosjpriviléges  et  nos  libertés,  et  non 
» pas  autrement,  u 
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[ 25.  Au  reste,  quand  même  la  clause  com- 
missoU^  ne  se  trouve  pas  expresse  dans  les  for- 
mulaires des  sermens  des  rois  des  monarchies  li- 
mitées, elle  s’y  trouvent  toujours  sous-entendue 
par  des  termes  équivalents.  Tel,  par  exemple, 
est  celui-ci  des  rois  de  France  : Je  jure , au  nom 
de  Dieu  tout-puissant , et  promets  de  gouverner 
bien  et  dûment  Les  sujets  commis  eh  ma  garde  , 
et  faire  de  mon  pouvoir , jugement , justice  et 
miséricorde.  Ce  serment  renferme  tout  ce  qu’un 
roi  doit  à ses  sujets,  en  conservant  sa  souveraineté; 
car  celui  qui  gouverne  bien  et  dûment,  et  qui  fait 
justice,  remplit  tous  se»  devoirs , et  gouverne 
selon  les  lois  reçues  et  approuvées.  Ce  formulaire 
vaut  autant  dans  le  fond  que  celui  de  Henri,  duc 
d’Anjou  , lorsqu’il  reçut  la  couronne  de  Pologne. 

Il  suffira  d’en  rapporter  la  dernière  clause  qui  est 
commissoire  : Et  si , quod  absit , sacramentum 
me  uni  violavero , nullam  nobis  incolœ  bu  jus 
' regni  obedientiam  prœstare  debebunt.  Lors- 
qu’une nation  se  donne  un  souverain , en  lui» 
présentant  ses  lois  fondamentales,  elle  est  censé^ 
répéter  avec  le  peuple  d’Arragon  : Nous  qui  va- 
lons autant  que  toi , te  faisons  notre  roi  à con- 
dition que  lu  garderas  les  lois  fondamentales 
selon  lesquelles  nous  prétendons  être  gouvernés, 
et  pas  autrement.  Ainsi  que  la  clause  commis-  * 
soire  y est  toujours  sous-entendue  ; et  les  sujets, 
quelle  que  soit  la  formule  du  serment,  peuvent 
aussi-bien  y avoir  recours,  quand  même  la  clause 
commissoire  n’est  que  tacite  , qu’un  ^mauvais 
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prince  peut  l’éluder  par  la  force  quand  même  la 
clause  est  expresse,]  ^ 

§.  XVI.  C’est  au  moyen  de  ces  précautions, 
qu’une  nation  limite  véritablement  l’autorité 
qu’elle  donne  au  souverain  , et  quelle  s’assure  sa 
liberté;  car,  comme  nous  l’avons  vu  ci-dcvant  , 
la  liberté  civile  doit  être  accompagnée,  non-seu- 
lement du  droit  d’exiger  du  souverain , qu’il  use 
bien  de  son  autorilé  , mais  encore  de  l’assurance 
morale  que  ce  droit  aura  son  effet  : et  ce  qui  seul 
peut  donner  aux  peuples  celte  assurance , ce  sont 
lès  précautions  qu’ils  se  ménagent  contre  l’abus 
du  pouvoir  souverain/en  limitant  par-la  son  au- 
torilé, de  manière  que,  ces  précautions  puissent 
aisément  avoié  leur  effet. 

[ ?/f.  Ces  précautions  spnt  une  suite  nécessaire 
de  l’établissement  des  sociétés  civiles.  Car,  la  fin 
de  la  société  civile  étant  de  remédier  aux  incon- 
véniens  qui  se  trouvent  Jans  l’état  de  nature  , et 
qui  naissent  de  la  liberté  naturelle , où  chacun  est 
•juge  dans  sa  propre  cause  ; il  a fallu,  dans  cette 
#ue  , établir  une  certaine  autorité  publique  et 
approuvée,  h laquelle  chaque  membre  pût  appe^- 
ler  et  avoir  recours,  pour  obtenir  la  réparation 
des  injures  reçues ^ou  pour  terminer  les  disputes 
et  les  procès  qui  pourraient  s’ e lever.  Or,  partout 
et  dans  tous  les  cas  oit  l’on  ne  peut  appeler,  et 
avoir  recours  à une  autorité  semblable,  pour  faire 
décider*de  ses  différends,  on  retombe  dans  l’état 
de  nature.  Il  parait  donc  que  le  prince  absolu 
est  tel  àTégard  de  ceux  qui  sont  sous  sa  domi- 
nation. lin  effet  , ce  prince  , en  s'attribuant  à 
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lui  seul  ^ tant  le  pouvoir  législatif  que  le  pouvoir 
‘ exécutif,  ne  laisse  point  à ceux  sur  qui  il  exerce 
un  pouvoir  injuste  , un  juge  à qui  ils  puissent 
appeler  comme  capables  de  décider  §t  régler 
toutes  choses  librement  sans  exception  des  per- 
sonnes , et  avec  autorité , et  de  qui  ils  puissent 
espérer  de  la  consolation  et  quelque  réparation , 
lorsqu’ils  eu  auraient  reçu , “soit  de  lui-même  , 
ou  par  son  ordre,  quelque  injure  ou  quelque 
dommage.  Qu’un  tel  despote  s’appelle  Czar,  ou 
Sultan,  il  est  aussi  bien  dans  l’état  de  nature  avec 
tous  ceux  qui  sont  sous  sa  domination  , qu’il  y 
est  avec  tout  le  reste  du  genre  humain.  Car,  par- 
tout où  il  y a des^ens  qui  n’ont  point  d’autres  lois 
que  celles  de  la  nature , et  point  de  juge  auquel 
ils  puissent  appeler  sur  la  terre,  pour  la  déci-^, 
sion  des  disputes  de  droit  qui  peuvent  s’élever 
pntrp-jj^K , on  y est  toujours  dans  l’état  de  nature, 
et  exposé,  à tous  les  inconvéniens  qui  raccom- 
pagnent; avec  cette  seule  et  malheureuse  diffé- 
rence , quç  dans  le  cas  suppose  on  est  sujet , ou 
plutôt  esclave  d’un  pcinçc.  ab|jpt» , qui  a à sa  dis- 
positioiypqt$fl^s  forces  dé  la  nation  réunies  pour 
nous  faire  du  mal  : au  lieu  qu&^aus  l’état  ordi- 
naire de  nature , chacun  a l^^^b'erlé  de  juger 
de  son  propre  droit,  de  le  maintenir  et  de  le  dé- 
fendre autiÿit  qu’il  peut  : et  il  n’a  à taire  qu’avec 
un  égal  en  forces  physiques.  Mais  toutes  les  fois 
que  I'.â  biens  d’un  homme  seraient  envahis  par 
la  voi  ntc  ou  par  l’ordre  de  son  souverain  , 
non-seulement  il  ne  pourrait  avoir  recours  à une 
autorité  publique , comme  doivent  avoir  la 
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berté  de  faire , ceux  qui  sont  dans  une  société 
civile  ; mais,  comme  s’il  était  dégradé  de  l’état 
commun  de  créature  raisonnable,  il  n'a  pas  la 
liberté  de  juger  de  son  droit  et  de  le  soutenir  ; 
et  par-là  il  est  exposé  à toutes  les  misères  et  à 
tous  les  iuconvéniens , qu’on  a sujet  de  craindre 
d’un  homme  qui , étant  dans  l’état  de  nature  , se 
crôit  tout  permis, lorsqu’il  ne  voit  rien  qui  puisse 
s’opposer  à ses  volontés  , et  qui  de  plus  est  cor-5 
rompu  par  la  flatterie  et  armé  d’un  grand  pou- 
voir. Si  une  nation  établissait  sur  elle  un  pouvoir 
absolu,  qui  n’eût  d’autres  lois  que  les  lois  natu- 
relles , dans  l’élection  du  souverain  , elle  devrait’ 
lui  dire  î « L’état  où  nous  nous  trouvons  est 
» exposé  à des  iuconvéniens  qui  nous  rendent 
» malheureux  : soyez  notre  chef,  jugez  nos  dif- 
« férends , administrez  la  justice , défendez-nous 
» contre  nos  ennemis,  procurez-nous  & paix 
» tant  au-dedans  qn'au-dehors , nos  forces,  nos 
» biens,  nos  volontés  même  , tout  est  entre  vos 
» mains  pour  en  disposer  suivant  que  vous  lé 
» trouverez  convenable  à notre  bonheur  : » ce 
shef  accepte  ces  offres , il  prend  les  rênes  du  gou- 
vernement. Est-ce  là  une  société  civile,  en  pre- 
nant ce  terme  dans  toute  son  étendue?  Je  le  nie. 
Cet  établissement  ne  remplit  qu’une  partie  des 
vues  d’un  sage  gouvernement  : il  ^eut  mettre 
à l'abri  des  injustices  les  sujets  enire  eux  ; mais 
il  ne  les  garantit  pas  des  injustices  du  souverain. 
A ta  vérité,  ils  se  sont  bien  précaution  nés  contre 
les  insultes  de  leurs  égaux  mais  ils  se  laissent 
exposés  à celles  d’un  supérieur,  d’autant  plus 
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redoutable, «ju’il  a en  main  toutes  les  forces  de 
J’Etat. 

Mais,  dit-on  , le  prince  doit  suivre  les  lois  na- 
turelles. Les  particuliers  dans  l'e'tat  de  nature  y 
étaient  aussi  soumis  : mais  cela  ne  les  a pas  em- 
pêchés de  recourir  à l’établissement  des  sociétés 
civiles.  J’avoue  que  , si  les  lois  naturelles  et  leur 
sanction  faisaient  1 impression  sur  les  horûmes 
qu’elles  devraient  faire  , l’on  pourrait  hardiment 
conférer  le  pouvoir  absolu  à un  prince,  dès qu’ôn 
voudrait  en  avoir  un  ; car  dans  cette  supposition 
il  vaudrait  infiniment  mieux  rester  dans  l’état  de 
nature,  Mais,  comme  les  lois  naturelles  ne  sont 
qu’une  faible  barrière  aux  mauvais  penchans  de 
l’homme  , un  pouvoir  absolu  ne  change  point 
l’état  naturel  de  l’homme  , et  loin  d’en  éviter  les 
inconvéuiens , il  lui  en  forge  de  bien  plus  ter- 
ribles. Ce  n’est  donc  que  le  pouvoir  limité  qui 
forme  une  véritable  société  civile , et  qui  peut 
rendre  les  hommes  réellement  heureux.  Qu’il  est 
beau  de  voir  un  Roi  de  France  (i) , par  exemple, 
convoquer  les  Etats , et  leur  dirp  : « qu’il  les  avait 
» fait  venir  pour  avoir  leurs  avis , et  se  corriger 
« s’il  avait  fait  quelque  chose  qu’il  ne  dût  pas 
*)  faire.  » Qu’il  est  consolant  pour  une  nation 
aussi  sensible  que  la  Française,  de  voir  son  Roi, 
Louis  XV , obligé  par  les  circonstances  où  se 
trouve  l’Etat , de  mettre  quelque  nouvel  impôt 
ou  de  continuer  les  anciens  , témoigner  avec 


^ * 

(i)  CR* rie*  IV,  surnomme  le  Sage,  sur  !•  * ]*1  iiuic**lc  luCuienne.  ^ 
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toute  la  sensibilité  d’une  grande  ame,  la  peine 
que  cette  imposition  lui  cause , et  combien  son 
cœur  tendre  est  pénétré  ; qui  se  prête  avec  tant 
de  bonté  et  de  tendresse  aux  respectueuses  repré- 
sentations que  lui  adresse  son  parlement,  ce  mé- 
diateur respectable  entre  le  trône  et  le  peuple,  etc. 
Les  rois  de  Danemarck  et  ceux  de  Suède , se  sont 
autrefois , parties  traités  solennels , réciproque- 
ment#déféré  la  connaissance  des  différends  qui 
pourraient  naître  entre  eux  et  leur  sénat.  Les 
prince  e^ies  états  d’Ost-F  rise  , et  les  bourgeois 
d’Emdenÿ  ôqt  de  même  constitué  la  république 
des  ProviriCes-Unies,  juge  de  leurs  différends.  Les 
princes  et  la  ville  de  Neufchàtel  établirent , en 
1406 , le  canton  de  Berne  juge  et  arbitre  perpé- 
tuel de  leurs  contestations.  C’est  ainsi  encore 
que  , suivant  l’esf>rit  de  la  confédération  Helvé- 
tique , le  corps  entier  prend  connaissance  des 
troubles  qui  s’élèvent  dans  quelqu’un  des  Etats 
confédérés,  quoique  chacun  d’eux  soit  vérita- 
blèmént  souverain  et  indépendant.  Mais  pour- 
quoi chercher  d’autres  exemples , lorsque  nous 
en  avons  un  que  tous  les  souverains  doivent 
prendre  pour  modèle  ? Dieu  lui-même , en  se 
mettant  à la  place  des  rois,  dit  : « Assemblez 
» tous  les  peuples  de  la  terre  ) qu’ils  jugent  entre 
» mon  peuple  et  moi,  s*  je  n’ai  pas  fait  pour  lui 
» tout  ce  que  j’ai  du  faire.  « lie  Souverain  des 
êtres  recônuait  qu’il  est  dés  devoirs  pour  lui  : il 
prend  un  juge  entre  lui  et  son"peuple  ; et  il  sup- 
pose qu’en  qualité  de  roi  il  n’est  pas  maître  ab- 
solu. Quelle  leçon  pour  les  souverains  ! J 
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§.  XVII.  D’ailleurs,  ce  qu’il  faut  bien  remar- 
quer, c’est  que  ces  limitations  du  pouvoir  souve- 
rain ne  le  rendent  point  défectueiax,  et  qu’elles 
ne  donnent  aucune  atteinte  à la  souveraineté 
même;  car  un  prince  ou  un  sénat  à qui  on  a 
déféré  la  sAuveraincté  sur  ce  picd-lo  , en  peut 
exercer  tous  les  actes  aussi-bien  que  dans  une 
.monarchie  absolue  ; toute  la  différence  qu’il  y 
a , c’est" qu’ici  le  prince  prononce  seul  en  dernier 
ressort,  suivant  son  propre  jugement  ; mais  dans 
une  monarchie  limitée , il  y a une  certaine  assem- 
blée qui,  conjointement  avec  le  roi,  connaît  de 
certaines  affaires  et  dont  le  consentement  est 
une  condition  nécessaire  et  sans  laquelle  l,e  roi 
ne  saurait  rien  déterminer.  Mais  la  sagesse  et 
la  vertu  des  bons  princes  se  trouvent  toujours 
fortifiées  par  le  concours  de  l’assistance  de  ceux 
qui,  conjointement  avec  eux,  ont  part  à l’au- 
torité ; ils  font  toujours  tout  ce  qu’ils  veulent 
lorsqu’ils  ne  veulent  que  ce  qui  est  juste  et  bon  , 
et  ils  doivent  s’estimer  heureux  de  ne  pouvoir 
pas  faire  le  contraire. 

5°.  En  un  mot  , comme  les  lois  fondamen- 
tales, qui  limitent  l’autorité  souveraine  , 11e  sont 
autre  chose  que  des  moyens  dont  les  p’euples  se 
servent  pour  s’assurer  que  le  prince  nes’écartera 
point  de  la  loi  générale  du  bien  public,  dans  les 
circonstances  les  plus  importantes,  on  ne  saurait 
dire  qu’elles  rendent  la  souveraineté  imparfaite 
ou  défectueuse.  Car,  si  l’on  supposait  un  prince 
d’une  autorité  absolue , mais  en  même  temps 
d’une  sagesse  et  d'une  vertu -si  parfaite  ,*qu’il  qe 
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s’écartât  jamais  le  moins  du  monde  de  ce  que 
demande  le  bien  public , et  que  toutes  ses  dé- 
terminations fussent  assujetties  à cefte  règle  su- 
périeure , dirait  on  pour  cela  que  son  pouvoir  fût 
en  quelque  chose  affaibli  ou  défectueux?  Non, 
sans  doute  par  conséquent  les  précautions  que 
les  peuples  prennent  contre  la  faiblesse  ou  la 
malice,  inséparables  de  l’humanité  , en  limitant, 
la  puissance  de  leurs  souverains  , pour  eirtpêcher 
qu’ils  n’en  abusent,  n’affaiblissen^  ou  ne  dimi- 
nuent en  rien  la  souveraineté , mais  au  contraire, 
clics  la  perfectionnent,  en  réduisant  le  souverain 
à la  nécessité  de  bien  faire , et  en  le  mettant,  pour 
ainsi  dire  , dans  l’impuissance  de  faillir. 

[ a5.  L’on  voit  par-là,  que  les  lois  fondamen- 
tales d’un  Etat,  ne  sont  pas  faites  pour  les  princes 
sages  qui  ne  montent  sur  le  trône  que  pour  ré- 
pondre aux  intentions  de  ceux  qui  leur  ont  confié 
la  plénitude  du  pouvoir  ; mais  elles  sôiit  faites 
pour  ces  princes , qui  regardent  la  souveraineté 
comme  un  domaine  dont  ils  peuvent  disposer  à 
leur  fantaisie,  les  sujets -comme  des  esclaves  faits 
pour  eux,  et  destinés  à sacrifier  leurs  biens  et 
leurs  vies  à leur  service , leurs  passions  et  leurs 
plaisirs  ptour  la  loi  suprême.  Et  il  est  clair  que 
les  lois  ne  sauraient  jamais  assez  gêner  de  tels 
princes , et  former  une  digue  assez  forte  contre 
les  maux  dont  les  sujets  sont  menacés  par  leur 
méchanceté.  Un  secret  que  l’on  cache  aux  mo- 
narques superbes,  et  qui  cependant,  devrait  faire 
leur  leçon  , c’est  qu’il  n’y  a d’absolu  que  le  pou- 
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voir  des  lois;  et  que  le  plus  absolu  des  monarques, 
est  celui  qui  est  le  plus  aimé.  ] 

§.  XVIII.  Il  ne  faut  pns  croire  non  plus,  qu’il 
y ait  deux  volontés  distinctes  dans  un  Etat  dont 
la  souveraineté  est  limitée,  de  la  manière  que 
nous  l’avons  expliqué  ; car  l’Etat  ne  veut  rien 
que  par  la  volonté  du  roi.  Tout  ce  qu’il  y a, 
c’est  que  quand  une  certaine  condition  stipulée 
vient  à manquer,  le  roi  nç  peut  pas  vouloir, ou 
veut  en  vain  certaines  'choses , mais  il  n’en  est 
pas  moins  pour  cela  souverain.  De  ce  qu'un 
prince  ne  peut  pas  tout  faire  à sa  fantaisie  ^il  ne 
s’ensuit  pas  qu’il  ne  soit  sortverain . Le  pouvoir 
souverain  , et  le  pouvoir  absolu  ne  doivent  point 
être  confondus,  et  l’on  conçoit  bien  par  tout 
ce  que  l’on  a dit,  que  l’un  peut  subsister  sans 
l’autre. 

[26.  Il  faut  remarquer  que  l’on  prend  ici,  le 
pouvoir  absolu,  pour  le  pouvoir  arbitraire  ; car, 
le  pouvoir  limité  par  les  lois,  est  souverain  et  en 
même-temps  absolu  ; autrement,  il  faudrait  dire 
que  le  pouvoir  souverain  de  Dieu  n’est  pas  ab- 
solu , parce" qrt’en  l’exerçant,  il  suit  les  lois  im- 
muables de  la  nature.  Et  de  ce  qu’un  monarque 
ne  peut  pas  faire  le  mal , il  11e  s’ensuit  pas,  que 
son  pouvoir  ne  soit  pas  absolu  ; car  le  pouvoir 
de  faire  le  mal,  est  le  pouvoir  des  insensés.] 

S.  XIX.  4°.  Enfin , il  y a encore  une  autre 
manière  de  limiter  le  pouvoir  de  ceux  à qui  la 
souveraineté  est  commi.se.  C’est  de  ne  pas  con- 
fier tous  les  différents  droits  qu’elle  renferme  à 
une  seule  et  même  personne,  mais  de  les  re~ 
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mettre  en  des  mains  séparées,  à différentes  per- 
sonnes, ou  à différents  corps,  pour  la  modifier 
ou  pour  la  restreindre.  Par  exemple , si  Ton 
suppose  que  le  corps  entier  de  la  nation  se  ré- 
serve le  pouvoir  législatif,  et  celui  de  créer  les 
principaux  magistrats  j qu’elle  donne  au  jroi  le 
pouvoir  militaire  et  exécutif,  etc. , et  qu’elle 
confie  à un  sénat  composé  des  principaux,  le 
pouvoir  judiciaire,  celui  de  mettre  des  im- 
pôts, etc.,  l’on  comprend  bien  que  cela  peut 
s’exécuter  en  differentes  manières , entre  les- 
quelles la  prudence  doit  décider  le’ choix. 

ffi  le  gouvernement  est  établi  sur  ce  pied  là , 
par  l’acte  primordial  d’association,  il  se  fait  alors 
une  espèce  de  partage  des  droits  de  la  souverai- 
neté, par  un  contrat  ou  une  Stipulation  réci- 
proque entre  les  différents  corps  de  l’Etat.  Ce 
partage  produit  un  balancement  de  puissance, 
qui  met  les  différents  corps  de  l'Etat  dans,  une 
dépendance  mutuelle  , qui  retient  chacun  de* 
ceux  qui  ont  part  à l’autorité  souveraine  , dans 
les  bornes  que  la  loi  leur  assigné , et  qui  fait 
ainsi  la  spreté  de  la  liberté  ; car,  par  exemple, 
l’autorité  royale  se  trouve  balancée  par  le  pou- 
voir du  peuple,  et  un  troisième  ordre  sert  comme 
de  contrepoids  aux  deux  premiers,  pour  les  tenir 
«toujours  dans  l’équilibre,  et  e^mpècher  l’un  de 
s’élever  au-dessus  de  Fhutre.  Mais  en  voilà  assez 
sur  la  distinction  de  la  souveraineté  absolue  et 

limitée»  u . . 
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, *5°.  Des  royaumes  patrimoniaux 
et  usufructuaires. 

§.  XX.  Remarquons  enfin , pour  finir  ce  cha- 
pitre , qu’il  y a encore  une  autre  différence  acci- 
dentelle , dans  la  manière  de  posséder  la  souve- 
raineté , surtout  par  rapport  aux  Rois.  Les  uns 
sont  les  maîtres  de  leur  couronne , comme  d’un 
patrimoine , qu’il  leur  est  permis  de  partager , de 
transférer , d’aliéner  à qui  bon  leur  semble , en 
un  mot,  dont  ils  peuvent  disposer  comme  ils 
jugent  à propos,  tt’autres  n’ont  la  souveraineté 
qu’à  titre  à’ usufruit  ou  de  Jidei-conimis , et  cela 
ou  pour  eux  seulement , ou  avec  pouvoir  de  la 
transmettre  à leurs  descendants,  suivant  les  règles 
établies  pour  la  succession.  C’est  sur  ce  fonde- 
ment que  les  docteurs  distinguent  les  royaumes 
en  partrimoniaux , et  en  usufructuaires  ou  hon 
patrimoniaux. 

[27.  Burlamaqui,  suivant  Grotius,  Puffendorf 
et  autres , en  admettant  les  royaumes  patrimo- 
niaux , considère  ces  princes  comme  vrais  pro- 
priétaires de  l’empire  ; il*oublie  que  le  droit  de 
veiller  à son  propre  salut , et  de  se  gouverner  , 
appartient  originairement  à la  nation , et  qu’elle 
ne  s en  est  point  dépouillée , quand  même  elle  a . 
confié  la  souveraineté,  sans  stipuler  aucune  ré- 
serve expresse,  à un  monarque' et  à ses  héritiers. 
Aux  yeux  des  défenseurs  des  royaumes  patrimo- 
niaux, ces  royaumes  sont  l’héritage  des  princes, 
comme  leurs  champs  et  leurs  troupeaux.  Maxime 
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injurieuse  à l’humanité  , et  qui  n’eût  ose'  se  pro- 
duire dans  un  siècle  éclairé,  si  elle  ne  portait  ^ui* 
des  appuis,  trop  souvent  plus  forts  que  la  raison 
et  la  justice. 

lin  effet,  le  patrimoine  est  un  bien  dont  je 
puis  user,  ou  abuser  si  cela  me  fait  plaisir  : en 
un  mot,  il  est  fait  pour  le  bien  du  possesseur  : 
mais  le  prince  est  établi  pour  le  bieu  de  l’Etat  : 
ce  seul  argument  devrait  faire  rougir  les  partisans 
de  l’opinion  que  nous  combattons.  Car , si  la 
nation  voit  certainement  que  l’héritier  de  sou 
prince  ne  serait  pour  elle  qu’un  .souverain  per- 
nicieux , ou  incapable  de  -Veiller  au  bien  de 
l’Etat , elle  peut  l’exclure.  Nouâ  en  avons  un 
exemple  bien  remarquable  dans  la  sage’conduite 
que  le  Roi  d’Espagne  régnant  a tenue  vis  à- vis 
de  son  fils  aîné , en  l’excluant  de  la  succession  de 
ses  Etats,  parce  qu’il  a été  reconnu  incapable  de 
les- gouverner.  Si  les  Etats  de  l’Espagne  étaient 
un  vrai  patrimoine,  D.  Carlos  aurait  commis 
une  injustice  criante  ; mais  parce  qu’ils  ne  le 
sont  pas,  il  en  a agi  en  véritable  roi  et  en  père 
de  ses  sujets. 

Un  royaume  électii  n’est  pas  un  royaume  pa- 
trimonial ; donc  un  royaume  héréditaire  ne  l’est 
pas  lion  plus.  Dans  le  royaume  électif  et  dans 
l’héréditaire,  toutes  les  autres  choses  d’ailleurs 
égales,  la  source  du  pouvoir  souverain  est  Ja 
même  : on  le  confie  à une  personne  pour  la 
même  fin , et  on  le  lui  remet  aux  mêmes  con- 
ditions ; toute  la  différence  consiste  en  ce  que 
dans  le  royaume  électif  on  confère  le  pouvoir 
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souverain  au  prince,  seulement  pendant  sa  vie  : 
au  lieu  que  dans  le  royaume  héréditaire , pour 
éviter  les  inconvéniens  attachés  ordinairement 
aux  élections,  on  le  confère  au  prince  et  à sa 
famille  ; or,  la  différente  durée  d’une  chose,  u’en 
change  pas  la  nature.] 

On  ajoute  que  ces  rois  possèdent  la  couronne 
en  pleine  propriété  , qui  ont  acquis  la  souverai- 
neté par  droit  de  conquête,  ou  ceux  à qui  un 
peuple  s’est  donné  sans  réserve  pour  éviter  un 
plus  grand  mal  , mais  qu’au  contraire,  les  rois 
qui  ont  été  établis  par  un  libre  consentement  du 
peuple , ne  possèdent  la  couronne , qu  a titre 
d’usufrtfit.  Telle  est  la  manière  dont  Grotius 
explique  cette  distinction,  en  quoi  il  a été  suivi 
par  Puffendorf,  et  par  la  plupart  des  autres 
commentateurs  ou  écrivains  (i)T 

[28.  Voilà  de  plaisantes  raisons  ! La  couronne, 
dit-on  , appartient  en  pleine  propriété,  par  droit 
de  conquête.  Donc  l’Etat  conquis  change  de 
nature;  et  tandis  qu’avant  d’être  conquis  le  prince 
était  établi  pour  le  bien  de  l’Etat , après  avoir  été 
conquis,  il  devient  un  bien  du  maître.  Mais  qui 
est-il  le  maître  de  Cette  nouvelle  conquête  ? Ce 
n’est  pas  sûrement  le  souverain  qui  l’a  conquise, 
à moins  qu'il  ne  l’ait  conquise  par  ses  propres 
forces  personnelles , sans  faire  usage  de  Celles  de 
• V 40 • f *>•*••  •*>*'-'  *2  f ^ .'‘‘w 

» Z, 

- - ■ - ■ ■ - - — 

(1)  Voyez  Grotius  , Droit  de  la  Guerre  et  de  la  Paix  , liv.  I , 
ch.ip.  III,  11  et  12,  etc.  Puflendorf.  Droit  il*  la  Nature  et  des 
Cens  , liv.  VII, cjiap.  VI,  §§•  l4,l 5.  i 
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l’Etat  ; car  si  c’est  moyennant  les  forces  de  l’Etat 
qu’il  a fait  sa  conquête,  c’est  à l’Etat  qu’elle  ap- 
partiendra en  propre,  si  le  droit  d’acquisition  et 
de  propriété  proprement  dit, peut  en  ce  cas  avoir 
lieu,  et  non  pas  au  prince.  Car  comme  nous 
avons  fait  voir,  le  prince  n’est  pas  maître  de 
ce  qu’il  acquiert  par  des  moyens  qüe  l’Etat  lui 
fournit  (j).  * _ 1 t 

Mais  pour  mieux  sentir  l’absurdité  de  cette 
raison,  distinguons  deux  espèces  de  conquêtes, 
la  conquête  légitime  , et  la  conquête  illégitime.. 
Si  la  conquête  est  légitime  , le  conquérant  chasse 
l’ usurpateur,  et  il  rentre  dans  ses  anciens  dédits  ; 

or  comme  ses  anciens  droits  ne  lui  accordaient 

• » ’ - ■ 

pas  ces  Etats  comme  biens  patrimoniaux,  je  ne 
vois  pas  pourquoi  il  peut  les  envisager  comme 
tels , lorsque  par  les  armes  il  s’en  est  remis  eif’ 
possession;  Que  si  la  conquête  est  illégitime  , 
loin  de  pouvoir  la  regarder  Comme  un  patri— 
moiné,  le  prince  n’est  qu’un  Brigand,  et  à ce 
titre,  il  n’aura  jamais  un  véritable  droit  sur  ses 
nouveaux  prétendus  sujets,  à moins  que  ceux-ci, 
accablés  à la  fin  par  la  force  , et  ne  voyant  point 
r de  moyen  de  s’y  soustraire , *ne  prennent  la  ré- 
solution de  se  soumettre  au  joug  du  tyran» 

Mais  le  vainqueur,  sdit-tm , peut  ôter  la  vie 
aux  vaincus  ; à plus  forte  raison,  en  leur  laissant 
la  vie  , pourra-t-il  les  regarder  comme  des  per- 
sonnes qui  lui  appartiennent  en  propre.  Principe 


(1)  Remarque  XII , pag.  66. 
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barbare  ! Les  droits  de  la  guerre , même  la  plus 
légitime  , ne  nous  autorisent  à pousser  les  hos- 
tilités que  jusqu’à  ce  que  nous  ayons  obtenu  une 
entière  satisfaction  : toute  hostilité'  qui  passe  ces 
bornes  est  inhumaine  et  barbare,  elle  est  contre 
le  Droit  de  la  nature  et  celui  des  gens.  Réduire 
à l’esclavage  les  vaincus,  après  en  avoir  tiré  la 
satisfaction  que  nous  croyons  nous  être  due, 
c’est  agir  contre  les  dçoits  les  plus  sacrés  de  l’hu- 
manité. Aussi  n’y  a-t-il  aujourd’hui  aucune  na- 
tion policée,  qui  ne  condamne  un  usage  aussi 
cruel. 

Un  peuple,  ajoute  Burlamaqui,  d’après  Gro- 
tius et  Puffendorf,  s’est  donné  sans  réserve  à un 
souverain,  pour  éviter  un  plus  grand  mal.  Comme 
lorsque  les  Egyptiens  pour  subvenir  à leurs  be- 
soins pressants  pendant  la  famine,  dirait  à Jo- 
seph : Achète  nous  et  nos  terres  pour  du  pain, 
et  nous  serons  esclaves  de  Pharaon  (i).  Mais  ce 
peuple  peut-il  se  donner  tellement  sans  reserve, 
qu’il  permette  au  prince  de  regarder  cette  nation 
comme  un  bie’n  qui  lui  appartienne,  en  pleine 
propriété,  jusqu’à  pouvoir  en  abuser,  s’il  le 
trouve  à propos  ? N’a-t-il  pas  dit  lui-même,  que 
« la  nature  de  la  chose,  ne  permet  pas  que  l’on 
» étende  le  pouvoir  absolu,  au-delà  des  bornes 
» de  l’utilité  publique  ; car,  la  souveraineté  ab- 
« solue  ne  saurait  donner  au  souverain  plus  de 
» droit,  que  le  peuple  n’en  avait  originairement 


; lt 
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(i)  Cen.  XLyn.  tg. 
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» luiTméme  ? Or,  avant  la  formation  des  sociétés 
« civiles,  personne,  sans  contredit,  n’avait  le 
„ pouvoir  de  se  faire  du  mal  à soi-même  ou  aux  t 
))  autres  : donc  le  pouvoir  absolu,  ne  donne  pas 
« au  souverain,  le  droit  de  maltraiter  ses  sujets,  o 
Donc  un  peuple  qui- se  donne  à un  souverain 
sans  réserve  , pour  éviter  un  plus  grand  mal  , ne 
peut  pas  s’y  donner  jusqu’à  lui  permettre  un 
pouvoir  arbitraire , tel  qu  il  le  faudrait  pour  que 
le  souverain  le  possédât  à titre  d,e  patrimoine, 
jjyiais  écoutons  encore  notre  auteur.  J 

§m-  quoi  l’on  peut  faire  les  remarques  sui- 
vantes . . ; • ’ * . 

i°.  C’est  que  rien  n’empêche  , à la  vérité , que 
le  pouvoir  souverain  n’entre  eu  commerce,  aussi 
bien  que  tout  autre  droit  ; il  n’y  a en  cela  rien 
de  contpire  à la  naturp  de  la  chose  , et  si  la  con- 
vention entre  le  prince  et  le  peuple  porte,que  le 
prince  aura  plein  droit  de  disposer  de  la  cou- 
ronne , comme  il  le  trouvera  à propos,  ce  sera  , 
si  l’on  veut,  un  royaume  patrimonial. 

[ 29.  Ce  ne  serait  pas  sûrement  un  bien  pa- 
trimonial ,*  suivant  l’idée  qu’on  se  forme  ordi- 
nairement d’un  patrimoine  fait  pour  le  bien  du 
maître.  Car,  si  le  souverain  dispose  de  la  cou- 
ronne comme  il  le  trouvera  à propos,  en  vertu# 
d’une  convention  entre  lui  et  le  peuple,  il  ne 
se  choisit  un  successeur  que  par  commission  , et 
non  pas  comme  un  maître  qui  regarde  la  nation 
comme  son  propre  bien.  Nous  avousvuPierre  1er, 
Empereur  de  Russie , nommer  sa^femme  pour 
lui  succéder,  quoiqu’il  eut  des  enfants;  cepenr 
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Ôantj  cette  nation  a bien  fait  voir  que  sott  sou- 
verain ne  possède  pas  l’empire  à titre  de  patri- 
moine.Un  Roi  qui  aurait  obtenu  de  la  nation,  le 
droit  de  se  donner  un  successeur  . doit  regarder 
son  royaume  comme  un  patrimoine, tout  comme 
je  peux  regarder  comme  un  patrimoine  une 
maison  de  campagne  dont  on  m’a  accordé  la 
jouissance,  et  de  plus,  le  droit  d’accorder  cette 
meme  jouissance  avares  ma  mort,  à celui  que  je 
trouverais  à propos  de  nommer.  J 

2°.  Mais  les  exemples  de  pareilles  conven- 
tions sont  tres-rares,  et  a peine  en  trduve-t-on 
d autre  que  celui  des  Ëgyptieus  avec  le  Roi , dont 
il  est  parlé  dans  la  Genèse  (i). 

3°.  Le  pouvoir  souverain , quelque  absolu 
quil  soit,  n emporte  pas  par  lui-même  un  droit, 
de  propriété , ni  par  conséquent  le  pouvoir 
d aliéner.  Ce  sont  deux  idées  tout-à-fait  dis- 
tinctes, et  qui  n’ont  l’une  avec  l’autre  aucune 
liaison  nécessaire.  , ■ » • 

[ 5o.  Cependant  personne  ne  contestera  le 
droit  d aliéner  un  patrimoine 'au  propriétaire. 
Donc,  si  toute  souveraineté  est.inàliénable  , elle 
ne  pourra  jamais  être  censée  un  patrimoine.] 

4°-  Il  est  vrai  qu’on  allègue  un  grand  nombre 
d exemples  d aliénations,  faites  de  tout  temps 
par  les  souverains  ; mais,  ou  ces  aliénations  n’ont 
*eu  aucun  effet,  ou  bien  elles  ont  été  faites  ou 
approuvées  par  un  consentement,  ou  exprès  ou 

. * * 



(i)  Chap.  XL  VU,  Ct  auir.- 
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tacite  du  peuple,  ou  enfin,  elles  n'ont  eu  d’autre* 

titres  que  la  force. 

[3i.  En  effet,  qu’eussent  fait  les  habitants  de 
Pergame,  de  la  Bithynie,  de  la  Cyrénaïque, 
lorsque  leurs  rois  les  donnèrent  par  testament 
au  peuple  romain  1 II  ne  leur  restait  que  le  parti 
de  se  soumettre  de  bonne  grâce  à un  légataire 
si  puissant.  Pour  alléguer  un  exemple  d’aliéna- 
tion capable  de  faire  autorité,  il  faudrait  citer 
celui  de  quelque  peuple, résisBmt  à unesemblajïle 
disposition  de  son  souverain  , et  condamné  gé- 
néralement comme  injuste  et  rébelle.  Si  ce  même 
Pierre  Ier. , qui  nomma  sa  femme  pour  lui  suc- 
céder, eût  voulu  assujettir  son  empire  au  Grand- 
Seigneür,  ou  à quelqu’autre  naissance  voisine, 
croit-on  que  les  Russes  l’eussent  souffert,  et  leur 
résistance  eût-elle  passé  pour  une  révolte  ? Nous 
ne  voyons  point  en  Europe  de  grands  Etats  ré- 
putés aliénables.  Si  quelques  petites  principautés 
ont  été  regardées  comme  telles,  c’est  quelles 
n’étaient  point  de  véritables  souverainetés.  Elles 
relevaient  de  l’empire  avec  plus  ou  moins  de 
liberté  leur^,  maîtres  trafiquaient  des  droits 
qu’ils  avaient  sur  ces  ^territoires  : mais  ils  ne 
pouvaient  pas  les  soustraire  à la  dépendançe  de 
l’empire.] 

5°.  Concluons  donc,  comme  un  principe  in- 
contestable, que,  d^ns  le  doute,  tout  royaume  1 
doit  être  ce  usé  non  patrimonial,  aussi  long-temps, 
qu’on  ne  prouvera  pas  d’une  manière  ou  d une 
autre,  qu’un  peuple  s’est  soumis  sur  ce  pied-là 
à un  souverain.  -,  . ^ ... 
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pîi.  Je  cÔDcluerai  différemment  ; eest  que, 
dans  le  doute , il  faut  toujours  venir  aux  vrais 
principes  de  tout  juste  gouvernement,  qui  sont 
entièrement  contraires  au  pouvoir  arbitrairsjftct 
que,  par  conséquent,  on  ne  saurait  admettre 
l’expression  d’Etats  patrimoniaux.  Elle  avilit 
l’humanité,  et  couvre  de  honte  ces  lâches  juris-f 
consultes  qui  en-but  usage.  Elle  met  les  hommes 
au-dessous  des  troupeaux , et  ne  peut  servir  qu'à 
faire  naître  dans  l’esprit  de  quelques  souverains  , 
des  idées  fort  opposées^  celles  qui  doivent  les 
occuper.  ] 

i, 

i • 

--  ■ ■ ■ ■ > - •■■T= 

CHAPITRE  VIII. 

Des  ■partiesjd.c  la  souveraineté , ou  des  différents  « 
droits  essentiels  quelle  renferme. 

à 

%■  I.  Il  ne  nous  reste  plus,  pour  finir  cette 
première  partie,  que  de  traiter  des  parties  de  la 
souveraineté  eh  général.  L'ori  peut  considérer^ 
la  souveraineté,  comme  un  assemblage  de  divers 
droits  et  de  plusieurs  pouvoirs  distincts,  mais 
conférés  pour  une  même  fin,  c’est-à-dire,  pour 
le  bien  de  la  société,  et  qui  sont  tous  essentiel- 
lement nécessaires,  pour  cette  même  fin  ; ce 
sont  ces  différents  droits,  ces  différents  pouvoirs, 
que  l’on  appelle  les  parties  essentielles  de  la  sou* 
veraineté.  ? * A • 

Pour  connaître  quelles  sont  les  parties  de  la 
souveraineté,  il  ne  faut  que  faire  attention  à su 

•* 
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nature  et  à sa  fin.  La  souveraineté  a pour  but  , 
la  conservation  , la  tranquillité  et  le  bonheur  de 
l’état , tant  par  rapport  au-detlans,  que  par  rap- 
port au-dehors  ; il  faut  donc  qu  elle  renferme  en 
elle  -même, tout  ce  qui  est  essentiellement  néces- 
saire pour  procurer  cette  double  fin. 

§•  II.  1®.  Cela  étant,  la  première  partie  de  la 
souveraineté,  et  qui  est  comml  le  fondement  de 
toutes  les  autres,  c’est  le  pouvoir  législatif,  en 
vertu  duquel  le  souverain  établit  en  dernier  res- 
sort , des  règles  générales  et  perpétuelles  que  l’on 
nomme  lois.  Par -là,  chacun  est  instruit  de  ce 
qu’il  doit  faire  pour  conserver  la  paix  et  le  bon 
ordre , de  ce  qu’il  conserve  de  sa  liberté  natu- 
relle, et  comment  il  doit  user  de  ses  droits,  pour 
ne  pas  troubler  le  repos  public. 

* C’est  par  le  moyen  des  lois  que  l’on  ramène  à 
l’unité,  cette  prodigieuse  diversité  de  sentimens 
et  d’inclinations  que  l’ou  remarque  entre  les 
hommes  ; et  que  l’on  établit  entre  eux , ce 
concert  et  cette  harmonie  essentiellement  né- 
^ cessaire  à la  société , et  qui  dirige  toutes  les  ac- 
tions des  membres  qui  la  composent,  au  bien  et 
à l’avantage  commun  ; bien  entendu  que  les  lois 
du  souverain  ne  doivent  avoir  rien  d’opposé  aux 
lois  divines,  soit  naturelles  soit  révélées. 

[ 55.  Le  pouvoir  législatif  est  aussi  essentiel 
à la  souveraineté,  que  la  souveraineté  est  essen- 
tielle à la  société  civile.  Car,  le  but  de  rétablisse- 
ment de  la  société  civile  j c’est  le  bien  public  , 
qu’on  ne  saurait  se  procurer  sans  une  volonté 
générale  , qui  est  celle  du  souverain,  et  sans  se 
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conformer  à cette  volonté  générale,  qui  contient 
les  lois  civiles.  A Rome  , le  sénat,  le  préteur  et 
le  peuple  faisaient  des  lois  ; mais  on  remarque 
une  force  et  une  autorité  bien  différentes  dans 
celles  des  uns  et  des  autres.  On  trouvera  dans 

' . - . \ T*,* 

cet  éclaircissement,  combien  le  pouvoir  légis- 
latif est  essentiel  à la  souveraineté  proprement 
dite. 

Les*ordonnances  du  sénat , n’étaient  pas  pro- 
prement des  lois  : c’étaient  des  ordonnances  que 
le  peuple  ne  reconnaissait  pas  le  plus  souvent. 
Elles  n’étaient  pas  perpétuelles  : elles  n’avaient 
pas  besoin  d’être  révoquées  pour  n’ètre  plus  eu 
vigueur.  Leur  durée  naturelle,  n’était  que  d’uu 
an  ; elles  avaient  besoin  d’être  autorisées  par  les 
comices  du  peuple,  et  ensuite  publiées,  pour 
avoir  force  de  lois.  Tite-Live  dit  partout  : Se- 
natus  decrevit ; populus  j assit. 

Ce  qu’ordonnaient  les  préteurs  ne  portait  pas 
le  nom  de  loi,  on  l'appelait  des  édits.  Si  l’on 
veut  connaître  la  différence  des  lois  et  des  édits , 
on  n’a  qu’à  remarquer  ce  qui  fut  pratiqué  sous 
Auguste.  Ce  qu’il  ordonnait  comme  empereur, 
comme  magistrat  de  la  république,  se  nommait 
des  édits  ; ce  qu'il  statuait  et  qu’il  faisait  revêtir 
du  sceau  de  l autorité  du  peuple , le  vrai  souve- 
rain , se  nommait  loges  Juliæ. 

Les  edits  des  préteurs  n’avaient  de  force  que 
durant  leur  magistrature.  Mais  lorsqu’ils  conte- 
naient deà  réglements  utiles  au  bien  publia,  leurè 
successeursdes  conservaient  : peu  à peu  l’appro- 
bation tacite, et  l’usage  général, leur  donnait  quel- 
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que  force,  ainsi  qu’aux  sénatus-consultes.  Julien, 
prête  t de  Rome , dont  le  dis  fut  empereur  , fit  uu 
recueil  des  édits.  Il  les  commenta  et  les  rangea 
sous  différents  titres  , qu'il  présenta  à l’empereur 
Adrien,  lis  furent  homologués  par  un  décret  du 
sénat  qui  fut  autorisé  par  le  prince.  Ce  fut  alors 
seulement  que  les  édits , en  vertu  du  caractère 
qui  leur  fut  imprimé,  devinrent  absolus  comme 
les  lois. 

Les  lois  que  faisait  le  peuple  portaient  un  pou- 
voir bien  différent.  Elles  obligeaient  tous  les  or- 
dres de  la  république;  elles  étaient  perpétuelles; 
elles  n’avaient  besoin  d’aucune  approbation  ; elles 
» duraient  jusqu’à  ce  qu’il  plût  à ce  même  peuple  , 
qui  les  avaiftaites , de  les  abroger.  Il  faut  que  les 
jurisconsultes  qui  ont  placé  au  même  rang  les 
sénatu^-ccuisultes  , les  édits  des  préteurs  et  les 
plébiscites  , n’eussent  aucune  connaissance  du 
gouvernement  de  la  république  romaine.  La  sou- 
veraineté résidait  à Rome  dans  l’assemblée  légi- 
time du  peuple.  C’est  là  qu’il  en  faut  chercher  le 
caractère  essentiel  qui  consiste  dans  la  puissance 
législative,  telle  que  l’avait  le  peuple , c’est-à-dire  , 
sans  le  secours  de  supérieur,  ni  d’égal.  Les  dé- 
cemvirs, tout  souverains  qu’ils  étaient  dans  le 
fonds,  voulant  affecter  de  ne  pas  l’être  , fai- 
saient accroire  au  peuplé- qu’ils  ne  s’arrogeaient 
pas  fe  pouvoir  législatif,  h Rien  de  ce  que  nous 
» vous  proposons, -disaiëut- ils  ap-gëuple,  ne 
» peut  passer  en  loi  sans  votre  consentement. 
» Romains , soyez  vous-mêmes  les*auteurs  des 
• » lois  qui  doivent  faire  votre  bonheur.  » 
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Les  Grecs  ont  pensé  comme  les  Romains  sur 
le  pouvoir  législatif.  Eu  général , les  hommes 
ont  été  toujours  tellement  persuadés  que  ce  pou- 
voir était  essentiel  à la  souveraineté , que  les  plus 
sages  législateurs  crurent  devoir  même  s’autoriser 
de  la  divinité,  vraie  source  de  toute  souverai- 
neté. Minas  se  retirait  de  temps  en  temps  dans  ■ s 
un  antre  , où  il  se  vantait  d’avoir  avec  Jupiter 
des  entretiens  familiers.  Mnévès,  un  des  plus  re- 
nommés et  des  plus  anciens  législateurs  de  l'E- 
gypte , attribuait  ses  lois  à Hermès,  autrement 
dit  Mercure.  Lycurgue  avait  eu  soin  de  se  munir 
du  suffrage  d’Apollon  avant  que  de  travailler  à 
la  réforme  de  Sparte.  Zaleucus,  législateur  des 
Locriens,  se  disait  inspiré  de  Minerve.  Zath- 
raustès,  chez  les  Arimaspes,  publiait  qu’il  tenait 
ses  ordonnances  d’un  génie  adoré  de  ces  peu- 
ples. Zamolxis  vantait  aux  Gétes  ses  communi- 
cations avec  la  déesse  Vesta.  Numa  entretenait 
les  Romains  de  ses  conversations  avec  la  nym- 
phe Egérie.  On  pourrait  en  citer  bien  d’autres 
exemples.  ] 

§.  III.  2°.  Au  pouvoir  législatif,  il  faut  join- 
dre le  pouvoir  coactif,  c’est-à-dire,  Je  droit  d’é- 
tablir des  peines  contre  ceux  qui  troublent  la 
société  par.  leurs  désordres,  et  le  pouvoir  de  les 
infliger  actuellement  ; sans  cela  l’établissement 
de  la  société  civile  et  des  lois  serait  tout  à fait 
inutile,  et  on  ne  saurait  se  promettre  de  vivre 
en  paix  et  pu  sûreté.  Mais  afin  que  la  crainte 
des  peines  puisse  faire  uqe  impression  assez  forte 
sur  les  esprits , il  faut  que  le  droit  de  punir  s’év- 
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tende  jusqu’à  pouvoir  faire  souffrir  le  plus  grand 
de  tous  les  maux  naturels , je  veux  dire  la  mort  ; 
autrement  la  crainte  de  la  peine  ne  seuait  pas 
toujours  capable  de  balancer  la  force  du  plaisir 
«F1  t,e  1 a passiou  ; en  un  mot , il  faut  qu'on  ait 
manifestement  plus  d’intérêt  à observer  la  loi 
qn  a la  violer.  Ainsi,  ce  droit  du  glaive  est  sans 
contredit,  le  plus  grand  pouvoir  qu’un  homme 
puisse  exercer  sur  un  autre  homme. 

[54.  Sans  le  pouvoir  exécutif,  le  législatif 
serait  inutile  , de  même  que  l’établissement  des 
sociétés  civiles.  Car,  si  les  lois  sans  sanction  na- 
turelle, avaient  suffi  pour  contenir  les  hommes  , 
ils  auraient  été  heureux  avec  la  législation  na- 
turelle , et  rétablissement  des  sociétés  civiles 
aurait  été  inutile.  Ce  n’est  donc  que  par  les 
peines  infligées,  par  les  supérieurs  des  sociétés 
civiles,  à ceux  qui  ne  vivent  pas  conformé- 
ment aux  lois  , que  l’établissement  des  sociétés 
civiles  produit  la  fin  que  les  hommes  se  sont 
proposé  en  les  établissant.  ] 

§.  IV.  3°.  Ensuite,  il  est  nécessaire  pour  main- 
tenir la  paix  dans  un  Etat,  que  le  Souverain  ait 
droit  de  connaître  des  différends  survenus  entre 
les  ckoyèns,et  qu'il  les  décide  en  dernier  ressort  ; 
comme  encore,  d’examiner  les  accusations  in- 
tentées contre  quelqu’un,  pour  absoudre  ou 
punir  par  sa  sentence  , conformément  aux  lois. 
C’est  ce  qu’on  appelle  la  jurisdiction  ou  le  pou- 
voir judiciaire.  On  doit  encore  rapporter  ici  le  g} 
droit  de  faire  grâce  aux  coupables  , lorsque 
quelque  raison  d’utilité  publique  le  demande. 
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[35.  D'où  vient  que,  lorsqu’Augnste  s’em- 
parait peu-h-peu  de  toutes  les  parties  de  la  sou- 
veraineté , il  lit  ensorte  qu’on  ordonna  , entre 
autres  choses,  et  qu’il  y aurait  appel  devant  lui , 
de  la  sentence  des  juges, et  qu’il  aurait  le  suffrage 
de  Minerve  dans  tous  les  tribunaux,  comme 
nous  l’apprend  Dion  Cassius  (i).  Or,  ce  calculus 
Mincrvœ,  signifie  le  pouvoir  de  faire  grâce  à ceux 
qui  sont  convaincus  et  condamnés  juridique- 
ment. ] 

§•  V.  4°.  D’ailleurs  comme  la  manière  de 
•penser  des  citoyens  , et  les  opinions  reçues,  peu- 
vent beaucoup  influer  au  bien  ou  au  mal  de 
l’Etat , il  faut  nécessairement  que  la  souverai- 
neté renferme  le  droit  d’examiner  les  doctrines 
qui  s’enseignent  dans  l’Etat,  afin  que  l’cih  n’en- 
seigne publiquement  que  ce  qui  est  conforme 
à la  vér.lé , à l’avantage  et  à la  tranquillité  de  la 
société.  De  là  vient  que  c’est  au  souverain  h éta- 
blir les  Docteurs  publics,  les  Académies,  lès 
écoles  publiques,  et  que  le  souverain  pouvoir, 
en  matière  de  Religion,  lui  appartient  de  droit, 
autant  du  moins  que  la  nature  de  la  chose  peut 
le  permettre.  "V.  ! - 

§•  VI.  5°.  Après  avoir  assuré  le  repos  public 
au-dedans,  il  faut  mettre  l’Etat  en  sûreté  à l’égard  ? 
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du  dehors , et  lui  procurer  de  la  part  des  Etats 
étrangers  , tous  les  secours  et  les  avantages  .qui 
lui  sont  nécessaires,  soit  en  temps  de  paix,  soit 
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en  temps  de  guerre.  Par  conséquent,  le  souve- 
rain doit  être  revêtu  du  pouvoir  d’assembler  et 
d’armer  les  sujets,  ou  de  lever  d’autres  troupes 
en  aussi  grand  nombrë'qu’il  est  nécessaire  pour 
% sûreté  et  la  défense  de  l’Etat  , et  de  faire  en- 
suite la  paix  quand  il  le  jugera  à propos. 

§.  VIL  G°.  De  là  encore,  le  droit  de  contracter 
dc9  engagemens  publics,  de  faire  des  traités  et 
des  alliances  avec  les  Etats  étrangers  , et  d’obli- 
ger tous  les  Sujets  à les  observer. 

§.  VIII.  7°.  Mais  connue  les  affaires  publiques, 
tant  du  dedans  que  du  dehors,  ne  sauraient  être* 
ménagées  ni  exécutées  par  une  seule  personne, 
et  que  le  souverain  ne  saurait  pourvoir  par  lui- 
naème  à toutes  ces  fonctions,  il  est  nécessaire 
qu’il  ait  le  droit  d|  figée r des  ministres , des  ma- 


gistrats subalternes , qui  pourvoient  au  bien  pu- 
blic et  qui  fassent  les  affaires  en  son  nom  et  sous 
son  autorité.  L'é  souverain  qui  leur  a, confié  ces 
eîmplois  peut  et  doit  ïës  contraindre  à s’en  ac- 
quitter , et  leur  faire  rendre  un  compte  e*act  de 
leoFadministration. 

i&'lX  8*.  Enfin,  fêà  affdfaès  de  l’Êtat  deman- 
dent uecessaireme ni  des  dépenses  considérables, 
et  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre,  aux- 
quelles ^souverain  ne  peut  ni  ne  doit  fournir 
lui-même  ; i’ir1  donc  encore  accorder  au  sou- 
verain,le  droiLde  se  ré.^Rrverune  partie  des  biens 
des  cîtbyjns, Wides revenus  du  pays  , ou  d'obli- 
ger îesjjÿtoy  ens  à contribuer  ou  de  leur  bourse  ou 
crelcur  travail,  et  de  leur  service  personnel , au- 
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tant  que  les  nécessités  publiques  le  demandent. 
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C’est  ce  qu’on  appelle  le  Droit  des  Subsides  ou 
des  Impôts. 

Éu  reste , on  peut  rapportera  cette  partie  de 
fuveraineté , le  droit  de  battre  monnaie  , le 
droit  de  chasse  et  de  pêche  , etc.  Telles  sont 
les  principales  parties  essentielles  de  la  souverai- 
neté. 

- { 36.  On  n’envisage  ici  ces  différentes  parties 
de  la  souveraineté  qüe  comme  des  droits,  insé- 
parables de  la  nature  de  la  souveraineté.  Nous 
entrerons  dans  un  plus  grand  détail  sur  ces 
mêmes  parties , lorsque  nous  examinerons  les 
devoirs  qu’<|lles  imposent  au  souverain.  ~] 
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Dans  laquelle  on  applique  les  différentes 
formes  de  Gouvernemens , les  manières 
d’acquérir  ou  de  perdre  la  Souveraineté , 
les  Devoirs  réciproques  des  Souverains 
et  des  sujets  , et  les  parties  essentielles 
de  la  Souveraineté.  ■ <• 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  diverses  formes  de  Gouvernement. 

• 4t*V  * - -• 
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§.  I.  JLousles  peuples  ont  senti  qu’il  était  es- 
sentiel à leur  sûreté  et  à leur  bo#ieur  , d'établie 
un  gouvernement.  Ils  se  sont  tods  acccordés 
dans  ce^pcànt,  qu’il  fallait  nécessairement  une 
puissance  souveraine  à la  volonté  de  laquelle 
tout  fût  soumis  en  dernier  ressort. . 
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Mais  .plus  l’établissement  d’un  souverain  est 
/nécessaire,  plus  aussi  le  choix  en  est  important* 
C’est  ce  qui  a fait  que  sur  ce  choix,  les  peuples 
se  sont  extrêmement  divisés  , et  qu’ils  ont  corv- 
fié  la  souveraine  puissance  en  différentes  mains , 
selon  qu’ils  ont  estimé  que  cela  convenait  mieux 
à leur  sûreté  et  à le’.r  bonheur  ; et  cela  encore 
avec  des  combinaisons*  et  des  modifications  qui 
peuvent  beaucoup  va i ier.  C’est  là  l’origine  des 
différentes  formes  de  gonvernemens. 

Il  y a donc  diverses  formes  de  gouvernemèns, 
selon  les  différents  sujets  dans  lesquels  la  souve- 
raineté réside  immédiatement,  et  qu’elle  appar- 
tient ou  à une  seule  assemblée  , plus  ou  moins 
composée*  et  c’est  ce  qui  fifit  la  constitution 


de 

s-  ir  L’on  peut  réduire  toutes  ces  formes 
différentes,  à deux  classes  générales , savoir  aux 
formes  simples  , et.  à celles  qui  sont  composées 
ou  mixtes,  et  qui  se  produisent  da  mélange  ou 
de  l'assemblage  de  formes  simples. 

Il  y a des  formes  simples  de  gouvernement , 
la  Démocratie,  l’Aristocratie  , et  la  Monarchie, 
Quelques  peuples  plus  défiants  que  les  autres, ont 
placé  la  souveraine  puissance  dans  la  multitude 
elle-même,  c’est-à-dire,  dans  tous  les  chefs  de 
famille  assemblés  et  réunis  dans  un  conseil  ; et  . 
ce  sont  ces  gouverneinens  qu’on  appelle  Popu-  . 
laires  ou  Démocratiques.  Les  autres  plus  hardis, 
passant  dans  l’extrémité  opposée  , ont  établi  la  • 
Monarchie,  ou  le  gouvernement  d’un  homme 
seult  Ainsi  la  Monarchie,  est  un  Etat  dans  lequel 
Tome  IF.  m ’io  • 
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la  souveraine  'puissance  , et  tous  les  droits  qui 
lui  sont  essentiels , résident  indivisément  dans 
un  seul  homme , appelé  Roi , Monarque  , ou 
Empereur.  D’autres  ont  suivi  un  milieu  entre  ces 
deux  extrémités,  et  ont  remis  toute  l’autorité 
souveraine  à un  conseil,  composé  des  principaux  ». 
citoyens,et  c'est  le  gouvernement  des  principaux, 
autrement  le  gouvernement  aristocratique. 

Enfin , il  y a eu  d’autres  peuples  qui  se  sont 
persuadés  qu’il  fallait,  par  un  mélange  des  formes 
simples  de  gouvernement , établir  un  gouverne- 
ment mixte  ou  composé,  et  en  faisant  une  espèce 
de  partage  de  la  souveraineté , en  confier  les 
différentes  parties  en  différentes  mains  ; tempé- 
rer, par  exemple,  la  monarchie  par  l’aristocratie, 
et  donner  en  même  temps  au  peuple  quelque 
part  à la  souveraineté  ; c’est  ce  qui  se  peut 
exécuter  en  différentes  manières. 

§.  III.  Pour  connaître  plus  particulièrement  la 
nature  de  ces  différentes  formes  du  gouverne- 
ment , il  faut  remarquer  , que  comme  dans  les 
Démocraties,  le  souverain  est  une  personne 
morale,  composée  et  formée  par  la  réunion  de 
tous  les  chefs  de  famille  en  une  seule  volonté  , 
il  y a trois  choses  absolument  nécessaires  pour  • 
Sa  constitution.  *,  * i= 

* i°.  Qu’il  y ait  Un  certain  lieu  , et  de  certains 

j temps  réglés,  pour  délibérer  en  commun  des  af- 
faires publiques  ; sans  cela  les  membres  du  con- 
seil souverain  pourraient  s’assembler  en  divers 
lieux,  d’où  il  naîtrait  des  sanctions  qui  rom- 
praient l’unité  essentielle  à l'Etat. 
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2°.  Il  faut  établir  pour  règle,  que  la  pluralité' 
des  suffrages  passera  pour  la  volonté  de  tous  ; 
autrement  on  ne  saurait  terminer  aticune  affaire, 
étant  impossible  qu’un  grand  nombre  de  gens,  se 
trouvent  toujours  du  même  avis.  II  faut  donc 
regarder  comme  une  qualité  essentielle  d’un 
corps  moral,  que  le  sentiment  du  plus  grand 
nombre  de  ceux  qui  le  composent  passe  pour 
la  volonté  de  tout  le  corps. 

3°.  Enfin  , il  est  essentiel  à l’établissement 
dune  démocratie,  que  l’on  établisse  des  magis- 
trats , qui  soient  chargés  de  convoquer  l'assem- 
blée du  peuple  dans  les  cas  extraordinaires  , 
d expédier  en  son  nom  les  affaires  ordinaires,  et 
de  faire  exécuter  les  décrets  de  l’assemblée  sou- 
veraine; car  puisque  le  conseil  souverain  ne 
peut  pas  toujours  être  sur  pied  , il  est  bien  évi- 
dent qu’il  ne  saurait  pourvoir  à tout  par  lui  - 
même. 

§\  IV.  Pour  ce  qui  regarde  les  aristocraties , 
puisque  la  souveraineté  réside  dans  un  conseil 
ou  un  sénat  composé  des  principaux  de  la  na- 
tion , il  faut  nécessairement  que  les  mêmes  con- 
ditions , qui  sont  essentielles  à la  constitution  de 
la  démocratie,  et  dont  nous  venons  de  parler, 
concourent  aussi  pour  établir  une  aristocratie. 

D’ailleurs  , l’aristocratie  peut  être  de  deux  sor- 
tes , ou  de  naissance  et  héréditaire  , ou  élective. 
L’aristocratie  de  naissance  et  héréditaire , est 
celle  qui  est  renfermée  dans  un  certain  nombre 
de  familles,  a laquelle  la  seule  naissance  donne 
droit,  et  qui  passe  des  pères  aux  enfants,  san  3 
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aucun'  choix  et  à l’exclusion  de  tous  les  autres  : 

l’aristocratie  élective  est  au  contraire  celle,  dans 

* | 

laquelle  on  né  parvient  au  gouvernement  que 
par  une  élection  , et  sans  que  la  naissance  seule 
doune  aucun  droit. 

Enfin,  une  remarque  qui  s’applique  également 
aux  démocraties  et  aux  aristocraties , c’est  que, 
dans  un  Etat  populaire,  ou  dans  un  gouverne- 
ment des  principaux  , chaque  citoyen  ou  chaque 
membre  du  conseil  suprême,  n’a  pas  le  pouvoir 
souverain,  ni  même  une  partie  ; mais  ce  pou- 
voir réside , ou  dans  l’assemblée  générale  du 
peuple  convoquée  selon  les  lois  , ou  dans  le 
î conseil  des  principaux  : car  autre  chose  est 
d’avoir  une  partie  de  la  souveraineté  , et  autre 
d’avoir  le  droit  de  suffrage  dans  une  assemblée 
revêtue  du  pouvoir  souverain. 

§.V.  Pour  ce  qui  est  delà  monarchie,elle s’éta- 
blit lorsque  le  corps  entier  du  peuple  , confère 
l’autorité  souveraine  à un  seul  homme  , cç  qui 
se  fait  par  \ine  convention  entre  le  roi  et  ses 
sujets,  comme  nous  l’avons  expliqué  ci-devant. 

[ 37.  Si  dans  tout  corps  politique  il  y a un 
souverain  et  des  sujets  , la  convention  qui  est  la 
base  de  toute  société  civile  , doit  avoir  lieu  non 
seulement  dans  un  Etat  monarchiqüe  , mais  en- 
core dans  une  aristocratie  et  dans  une  démocra- 
tie. Voyez  ce  que  nous  avons  remarqué  au  chap. 
IV  de  la  Ire.  partie  , note  1 o , pag.  60.  ] 

Il  y a donc  cette  différence  essentielle  entre  la 
monarchie  et  les  deux  autres  formes  de  «ou ver— 

y o 

nement  ; c’est  que  dans  les  démocraties  et  dans 
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les  aristocraties , l’exercice  actuel  de  l’autorité 
souveraine , les  ordonnances  et  les  délibérations, 
dépendent  du  concours  de  certaines  circonstan- 
ces , de  certains  temps , de  certains  lieux , tandis 
que  dans  une  monarchie , du  moins  lorsqu’elle 
est  simple  et  absolue  , le  souverain  peut  donner 
ses  ordres  en  tout  temps  et  en  tout  lieu  : Rome 
est  partout  où  se  trouve  l'empereur. 

Une  autre  remarque  qui  trouve  naturellement 
sa  place  ici,  c’est  que  dans  une  monarchie,  lors- 
que le  roi  ordonne  quelque  chose  de  contraire 
à la  justice  et  à l’équité  , il  pêche  certainement  ; 
parce  qu’en  lui  , la  volonté  civile  et  la  volonté 
physique,  ne  sont  qu’une  même  chose;  mais  lors- 
que l’assemblée  du  peuple , ou  un  sénat  prend 
quelque  résolution  injuste  , il  n’y  a que  ceux 
d’entre  les  citoyens  ou  les  sénateurs  dont  l’avis 
l’a  emporté  , qui  se  rendent  véritablement  cou- 
pables, et  non  point  ceux  qui  ont  été  d’un  avis 
opposé.  Voilà  pour  les  formes  simples  de  gou- 
vernement. 

§.  VI.  A l égard  des  gouvernemens  mixtes 
ou  composés  , ils  s’établissent  comme  nous  l’a- 
vons dit , parle  concours  des  trois  formes  sim- 
ples , ou  de  deux  seulement  ; lors  , par  exemple, 
que  le  roi , les  principaux  et  le  peuple  , ou  seu- 
lement les  deux  derniers,  partagent  entre  eux  les 
différâtes  parties  de  la  souveraineté,  ensorte 
que,  les  uns  en  administrent  quelques  parties , et 
les  autres  d’autres  : cette  combinaison  peut  se 
faire  en  plusieurs  manières  , comme  on  le  voit 
dans  la  plupart  des  républiques. 
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Il  est  vrai  qu’à  considérer  la  souveraineté  en 
elle-même , et  dans  le  point  de  plénitude  et  de 
perfection , tous  les  droits  qu’elle  renferme  , 
doivent  originairement  appartenir  à une  seule 
et  même  personne  , ou  à un  seul  et  même  corps, 
sans  division  ni  partage  , tellement  qu’il  n’y  ait 
qu’une  seule  volonté  suprême  qui  gouverne 
l’Etat.  Il  ne  saurait , à proprement  parler,  y 
avoir  plusieurs  souverains  dans  un  Etat';  en-* 
sorte  qu’ils  puissent  agir  comme  il  leur  plait  , 
indépendamment  l’un  de  l’autre,  et  même  d’une 
manière  opposée.  Cela  est  moralement  impos- 
sible, et  tendrait  manifestement  à la  mort  et  à 
la  ruine  de  la  société. 


Mais  cette  unité  de  la  puissance  suprême  , . 
n’empêche  pas  que  le  corps  entier  de  la  nation, 
en  qui  cette  puissance  suprême  réside  originai- 
rement, ne  puisse  par  la  loi  fondamentale  régler 
le  gouvernement,  de  manière  qu’elle  commette 
l’exercice  des  différentes  parties  du  pouvoir 
souverain  à différentes  personnes  ou  à différents 
corps,qui  pourront  agir  chacun  indépendamment 
les  uns  des  autres , dans  l’étendue  des  droits  qui 
leur  sont  confiés,  mais  toujours  d’une  manière 
subordonnée  aux  lois  dont  ils  les  tiennent. 

Et,  pourvu  que  les  lois  fondamentales  qui  éta- 
blissent cette  espèce  de  partage  de  la  souverai- 
neté , règlent  si  bien  les  limites  respectives  du 
pouvoir  de  ceux  à qui  elles  les  confient,  que  l’on 
voil  aisément  l’étendue  de  la  jurisdiction  de  cha- 
cune de  ces  puissances  collatérales  ; ce  partage 
ne  produit  ni  pluralité  de  souverains  , ni  oppo- 
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sition  entre  eux,  ni  aucune  irrégularité  dans  le 
gouvernement.  En  effet,  il  n’y  a jamais  ici  , à 
proprement  parler  ,*qu’un  seul  souverain  , qui 
ait  en  lui-même  la  plénitude  de  la  souveraineté; 
il  n’y  a qu’une  volonté  suprême.  Ce  souverain  , 
c’est  le  corps  même  de  tous  les  citoyens , formé 
par  la  réunion  de  tous  les  ordres  de  l’Etat  ; et 
cette  volonté  suprême , c’est  la  loi  elle-même , 
par  laquelle  le  corps  entier  de  la  nation  fait 
connaître  sa  volonté. 

§.  VII.  Ceux  qui  partagent  entre  eux  ainsi 
la  souveraineté  11e  sont  donc , à bien  dire  , que 
les  exécuteurs  de  la  lor,  puisque  c’est  de  la  loi 
même  qu’ils  tiennent  leur  pouvoir.  Et  comme 
ces  lois  fondamentales  sont  de  véritables  con- 
ventions , P acta  conventa  , entre  les  différents 
ordres  de  la  république  (1)  , par  lesquels  ils  sti- 
pulent les  uns  des  autres,  que  chacun  d’eux 
aura  telle  ou  telle  part  à la  souveraineté  , et  que 
cela  établira  la  forme  du  gouvernement  ; il  est 
évident  que  chacune  de$  parties  contractantes, 
acquiert  ainsi  un  droit  primitif  d’exercer  le  pou- 
voir qui  lui  est  accordé  et  de  se  le  retenir. 

Elle  ne  saurait  même  en  être  dépouillée  malgré 
elle  , et  par  la  seule  volonté  des  autres  , aussi 
long-temps,  du  moins,  qu’elle  n’en  fait  usage 
que  d’une  manière  conforme  aux  lois > ou  qui 
n’est  pas  manifestement  ou  totalement  opposée 
au  bien  public.  En  un  mot,  la  constitution  de 

* 


(1)  Voyez  ci-dessu»  I™.  partie , ch*p.  VII , Il  et  suit. 
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ces  gouvernemens  ne  peut  être  changée , quef 
de  la  même  manière  et  par  la  même  méthode 
par  laquelle  on  l’établit , c’esl-à-dire,  par  le  con- 
cours unanime  de  toutes  les  parties  contractantes, 
qui  ont  fixé  la  forme  du  gouvernement  par  le 
contrat  primitif  d’associatiqn. 

§.  VIII.  Cette  économie  du  gouvernement  , 
Cette  constitution  de  l’Etat,  ne  détruit  donc  nul- 
lement l'unité  , qui  convient  à un  corps  moral  , 
composé  de  plusieurs  personnes,  ou  plusieurs 
Corps  réellement  distincts  et  séparés  , mais  joints 
ensemble  par  un  engagement  réciproque , par 
une  loi  fondamentale  qui  n’en  fait  qu’un  seul 
tout. 

11  résulte  de  ce  que  l’on  vient  de  dire , sur  la 
nature  des  gouvernemens  mixtes  ou  composés, 
que  dans  tous  ces  gouvernemens,  la  souveraineté 
y est  toujous  limitée.  Car,  comme  toutes  ces  dif- 
férentes branches  ne  sont  pas  conflues  à une 
seule  personne  ; mais  qu’elles  sont  remises  en 
différentes  mains,  le  pouvoir  de  ceux  qui  ont 
part  au  gouvernement  se  trouve  restreint  par 
cela  même  , et  la  puissance  de  l’un,  tient  la  puis- 
sance de  l’autre  en  respect,  ce  qui  produit  un 
balancement  de  pouvoir  et  d’autorité,  qui  assure 
le  bien  public  et  la  liberté  des  particuliers. 

§.  IX.  Mais  à l’égard  des  gouvernemens  sim- 
ples, la  souveraineté  peut  y être  ou  absolue  ou 
limitée.  Ceux  qui  ont  en  main  la  souveraineté 
l’exercent  quelquefois  d’une  manière  absolue  , 
et  quelquefois  d’une  manière  limitée,  par  des 
lois  fondamentales , qui  mettent  des  bornes  à la 
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puissance  du  souverain , par  rapport  à la  ma- 
nière dont  il  doit  gouverner. 

Sur  quoi  , il  est  à propos  de  remarquer,  que 
toutes  les  circonstances  accidentelles  , qui  peu- 
vent modifier  les  monarchies  ou  les  aristocraties 
simples,  et  qui  limitent  en  quelque  sorte  la  sou- 
veraineté , ne  changent  pas  pour  cela  la  forme 
du  gouvernement , qui  demeure  toujours  la 
même  : un  gouvernement  peut  tenir  quelque 
chose  d’un  autre , lorsque  la  manière  dout  le 
souverain  gouverne , semble  être  empruntée  de 
la  forme  du  dernier , mais  il  ne  change  pas  de 
nature  pour  cela.  Par  exemple  , dans  un  état  dé- 
mocratique, le  peuple  peut  charger  dusoin  de  plu- 
sieurs affaires,  ou  un  chef,  ou  un  sénat.  Dans  un 
Etat  aristocratique,  il  peut  y avoir  un  principal 
magistrat , revêtu  d’une  autorité  particulière; 
ou  même  une  assemblée  du  peuple  que  l’on 
consulte  quelquefois.  Ou  enfin , dans  un  état 
monarchique , les  affaires  importantes  peuvent 
être  proposées  dans  un  sénat,  etc.  Mais  toutes 
ces  circonstances  accidentelles,  ne  changent  rien 
à la  forme  du  gouvernement  ; il  n’y  a pas  pour 
cela  un  partage  de  la  souveraineté,  et  l’Etat  de- 
meure toujours  , ou  purement  démocratique  , 
ou  aristocratique  , ou  monarchique. 

En  effet , il  y a une  grande  différence  , entre 
exercer  un  pouvoir  propre  , et  agir  par  un  pou- 
voir étranger  et  précaire,  dont  on  peut  être  dé- 
pouillé toutes  les  fois  qu’il  plaira  à celui  de  qui 
ou  le  tient;  ainsi  ce  qui  faitle  caractère  essentiel 
des  républiques  mixtes  ‘ou  composées,  et  qui 
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les  distingue  des  gouvernemens  simples  , c’est 
que  les  différents  ordres  de  l’Etat, qui  ont  part 
à la  souveraineté^,  possèdent  les  ‘droits  qu’ils 
exercent  parun  titre  égal , c’est-à-dire  , en  vertu 
de  la  loi  fondamentale , et  non  pas  à titre  de 
simple  commission  , comme  si  l’un  n’était  que 
le  ministre  ou  l’exécuteur  de  la  volonté  de  l’au- 
tre. Il  faut  donc  bien  distinguer  ces  deux  choses, 
la  forme  du  gouvernement , et  la  manière  de 
gouverner.  ' 

§.  X.  Telles  sont  les  principales  remarques 
qui  se  présentent  sur  les  diverses  formes  de  gou- 
vernement. Puffendorf  explique  lachose  d’une 
manière  un  peu  différente  ; il  appelle  irréguliers 
les  gouvernemens  que  nousavons  appelés  mixtes, 
et  réguliers  les  gouvernemens  simples  (1).  Mais 
cette  régularité  n’est  qu’une  régularité  en  idée  ; 
la  véritable  règle  de  pratique,  doit  être  celle  qui 
est  la  plus  conforme  au  but  des  sociétés  civi- 
les, en  supposant  les  hommes  tels  qu’ils  sont 
ordinairement , et  le  train  commun  des  affaires 
du  monde , selon  l’expérience  de  tous  les  lieux 
et  de  tous  les  siècles  : or,  bien  loin  que  sur  ce 
pied-là , les  Etats  où  tout  dépend  d’une  seule 
volonté,  soient  les  plus  heureux , on  peut  assurer 
que  ce  sont  ceux  dont  les  sujets  ont  lieu  le  plus 
souvent  de  regretter  la  perte  de  leur  indépen- 
dance naturelle. 

[ 38.  H pe  faut  que  lire  Puffendorf  à l’en- 


(t)  Voytz  Droit  de  U Naturé  et  de*  Geo*,liv.  VU,  chap.  V . C- 
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droit  cité  §.  XII  et  suivants  , pour  se  convaincre 
que  la  dispute  n’est  qu’une  dispute  de  mots.  ] 

§.  XI.  Au  reste  , il  en  est  du  corps  politique 
comme  du  corps  humain  ; on  distingue  un  état 
sain  et  bien  constitué  d’un  état  malade.  Ces  ma- 
ladies viennent  ou  de  l’abus  du  pouvoir  souve- 
rain , ou  de  la  mauvaise  constitution  de  l’Etat , 
et  il  faut  en  chercher  la  cause  dans  les  défauts 
de  ceux  qui  gouvernent,  ou  dans  les  défauts  du 
gouvernement. 

Dans  les  monarchies,  ce  sont  les  défauts  de  la 
personne , quand  le  roi  n’a  pas  les  qualités  né- 
cessaires pour  régner  , qu'il  n’a  que  peu  ou  point 
à cœur  le  bien  public , et  qu’il  livre  ses^ujets  en 
proie  à l’avarice  ou  à l’ambition  de  ses  minis- 
tres , etc. 

A l’égard  des  aristocraties , ce  sont  les  défauts 
des  personnes,  lorsque  la  brigue  et  les  autres 
voies  obliques,  donnent  entrée  dans  le  conseil 
à des  scélérats  ou  à des  gens  incapables,  à l’ex- 
clusion des  personnes  de  mérite  ; lorsqu’il  se 
forme  des  factions  et  des  cabales , lorsque  les 
grands  traitent  le  peuple  en  esclave,  etc. 

Enfin  on  voit  aussi  quelquefois  dans  les  démo- 
craties, des  brouillons,  troubler  les  assemblées, 
l’envie  opprimer  le  mérite,  etc. 

§.  XII.  Pour  les  défauts  du  gouvernement, 
il  peut  y en  avoir  de  plusieurs  sortes.  Parexem^ 
pie,  si  les  lois  de  l’Etat  ne  sont  pas  conformes 
au  naturel  du  peuple  , comme  si  elles  tendaient 
à tourner  du  côté  des  armes , un  peuple  qui 
n est  point  belliqueux , mais  qui  est  propre  aux 
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arts  de  la  paix  ; si  ces  lois  ne  sont  pas  conformes 
à la  situation  et  aux  qualités  du  pays:  on  fait 
mal,  par  exemple,  de  ne  pas  favoriser  le  com- 
merce et  les  manufactures  dans  un  pays  bien 
situé  pour  cela , et  qui  produit  ce  qui  est  né- 
cessaire. Si  la  constitution  de  l’Etat  rend  l’ex- 
pédition des  affaires  fort  lente  ou  fort  difficile  , 
comme  en  Pologne  , où  l’opposition  d’un  seul 
des  membres  de  l’assemblée,  rompt  la  diette.  • 

On  désigne  ordinairement  ces  défauts  dans  le 
gouvernement  , par  des  noms  particuliers.  La 
corruption  de  la  monarchie  s’appelle  tyrannie  ; 
oligarchie  , c’est  l'abus  de  l'aristocratie  ; et  l’abus 
des  démocraties,  se  nomme  anarchie.  Mais  il  ar- 
rive suivent  que  ces  mots,  dans  l’application 
qu’on  en  fait , marquent  moins  un  véritable  dé- 
« faut  ou  une  maladie  dans  l’Etat , que  quelque 
passion  ou  quelque  mécontentement  particulier 
dans  ceux  qui  les  emploient. 

§.  XIII.  Il  ne  nous  reste,  pour  finir  ce  chapi- 
tre , qu’à  dire  quelque  chose  de  ces  Etats  com- 
posés, qui  se  forment  par  l’union  de  plusieurs 
Etats  particuliers:  on  peut  les  définir  un  assem- 
blage d’Etats  parfaits,  étroitement  unis  par  quel- 
que lien  particulier , en  sorte  qu’ils  semblent  ne 
faire  qu’un  seul  corps,  par  rapport  aux  choses 
qui  les  intéressent  en  commun,  quoique  chacun 
d’eux  conserve  d’ailleurs  la  souveraineté  pleine 
et  entière,  indépendante  des  autres. 

Cet  assemblage  d’Etats  se  forme,  ou  par  l’union 
v de  deux  ou  de  plusieurs  états  distincts  sous  un 
seul  et  même  roi;  comme  étaient,  par  exemple,  » 
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l’Angleterre,  l’Ecosse  et  l’Irlande  , a vant  runioti 
qui  s’est  faite  de  nos  jours  de  l’Ecosse  avec 
l’Angleterre  ; ou  bien  lorsque  plusieurs  Etats  in- 
dépendants se  confédèrent , pour  ne  former  en- 
semble qu’un  seul  corps;  telles  sont  les  Provinces- 
Unies  des  Pays-Bas,  les  Cantons  Suisses.  La 
première  sorte  d’union,  peut  se  faire  ouàl'occa* 
sion  d’un  mariage , ou  en  vertu  d’une  succes- 
sion , ou  lorsqu’un  peuple  se  choisit  pour  roi 
un  prince,  qui  était  déjà  souverain  d’un  autre 
royaume  ; en  fcorte  que,  ces  différents  Etats  vien- 
nent à être  réunies  sous  un  prince  quiites  gou- 
verne chacun  en  particulier,  par  ses  lois  fonda- 
mentales. % * ’ 

§.  XIV.  Pouf  les  Etats  composés  qui  se  for- 
ment par  la  confédération  perpétuelle  de  plu- 
sieurs Etats  , il  faut  remarquer , que  cette  coufe- 
dératîdn  est  le  seul  moÿèn  par  lequel  plusieurs 
petits  Etats,  trop  faibles  pour  se  maintenir  chacun 
en  particulier  contre  leurs  ennemis,  puissent 
consfWer  leup  liberté. 

Ces  états  confédérés  s’engagent 
les  autres  à n’exercer  que  d’un  commun  accord 
certaines  parties  de  la  souveraineté , surtoiiF 
celles  qui  concernent  leur  dépense  mutuelle 
contre  les  ennemis  du  dehors.  Mais  chacun  dés 
confédérés  retient  une  entière  liberté  d’exefreer 
comme  il  le  juge  à propos,  les  parfît  de  la 
ibuvertuneté  dont  il  n’est  pas  fait~meptibr*  dans 
Lacté  de  confédération , comme  devant  être 
exercées  en  commun.  *4^  / 

Enfin , il  est  absolument  nécessaire  dans  les 
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Etats  confédérés,  que  Ton  marque  certains  temps 
et  certains  lieux  pour  s’assembler  ordinairement* 
et  que  l’on  nomme  quelque  membre , qui  ait 
pouvoir  de  convoquer  l’assemblée  pour  les  af- 
faires extraordinaires  et  qui  ne  peuvent  souffrir 
de  retardement  ; ou  bien  l’ou  peut , en  prenant 
un  autre  parti,  établir  une  autre  assemblée  qui 
soit  toujours  sur  pied,  composée  des  députés  de 
chaque  Etat , et  qui  expédient  les  affaires  com- 
munes ? suivant  les  ordres  de  leurs  supérieurs. 

[39.  Ajoutons  encore,  que-  l’intérêt  commun 
et  général , est  dirigé  par  un  conseil  composé 
des»  députés  de  chaque  Etat , et  qu’on  ne  compte 
pas  la  république  fédérative  par  ses  sujets  , mais 
par  les  villes  et  les  provinces  qui  la  composent. 
Chacun  demeure  sujet  de  son  souverain  parti- 
culier; cependant  chacun  est  en  même-teinps 
assujetti  aux  lois  générales  , soit  politiques  , k>it 
d*  police , qui  émanent  du  conseil  général  pouij 
l’intérêt  commun , et  aux  lois  particulières  de 
son  pays.  ? 

Une  république  fédérative  , doit  ressembler  à 
une  famille  unie  et  bien  gouvernée.  Si  le  père 
distribue  des  portions  de  son  domaine  à ses  en- 
fants , pour  leur  en  donner  la  direction  , chacun 
fégira  la  sienne , suivant  la  forme  qu’il  croira 
convenable  à son  terrain  et  à ses  fruits.  L’auto- 
rite  paternelle , et  ses  avis,  l’empêcheront  de  la 
gouverner  mal  et  de  la  dissiper.  L’union  qu’elte 
entretiendra  entre  les  frères  , les  objets  de  s’aider 
mutuellement  ; tout  se  rapportera  à la  masse 
commune.  Si  les  parties  qui  composent  un  tout. 
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veulent  se  persuader  que  leur  intérêt  particulier 
dépend  de  l’intérêt  général , le  corps  aura  une 
force  infinie.  La  douceur  , la  bonne  intelligence 
régneront  plus  que  le  commandement. 

On  sent  assez  , qu’il  est  du  bon  ordre  que  l’un 
ne  puisse  faire  d’alliances  particulières  avec  qui 
que  ce  soit,  que  de  la  vis  de  l’association  : il  serait 
encore  mieux  delà  rendre  commune  à tous.  Il 
serait  au  reste,  bien  rare,  que  des  corps  unis  ainsi, 
eussent  entre  eux  des  différends.  Le  conseil  sou- 
verain créé  pour  régir  , l’est  aussi  pour  terminer 
les  querelles  , et  rétablir  l’ordre  troublé.  La  dif- 
férence des  religions  , est  seule  capable  d’y  faire 
naître  des  dissentions  sérieures.  C’est  la  seule 
cause  en  effet  , qui  ait  excité  en  Suisse,  des  ani- 
mosités capables  de  faire  prendre  les  armes  , et 
assez  fortes  pour  faire  craindre  une  division 
suivie  de  la  perte  de  la  liberté. 

Douze  villes  de  la  Grèce , formèrent  d’abord 
uue  pareille  association  , et  fondèrent  le  célèbre 
conseil  des  Ampliictions.  D’autres  villes  en  grand 
nombre,  se  joignirent  h celles-là.  Ce  conseil  ju- 
geait definitivement  les  différends  des  villes  pai- 
ticulières.  Il  imposait  des  peines  et  des  amendes 
àceilesqui  osaient  insulter  les  autres.  Ceux  qui 
se  refusaient  à l’exécution  de  ses  jugemens  , atti- 
raient sur  eux  l’indignation  et  les  forces  de  la 
Grèce  entière.  Telle  était  la  théorie  : l’exécution 
n’y  répondit  pas.  Enfin  , on  plaça  un  roi  parnij 
les  Ampliictions , le  conseil  et  la  liberté  furent 
perdus. 

Quel  nom  donuera-t-on  à un  Etat,  lorsque 
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les  villes  d’une  ligne  se  réunissent  sous  une  même 
souveraineté,  qui  participe  de  toutes  et  absorbe  les 
particulières  ? La  fameuse  ligue  des  Acbéens  fut 
de  cette  espèce.  Elle  n’était , dans  son  origine  , 
que  de  trois  petites  villes , sans  force  et  sans 
nom.  Aratus  y joignit  la  ville  de  Sicyone  sa 
patrie , après  l’avoir  tirée  du  joug  des  tyrans. 
La  ligue  s’accrut  bientôt  sous  la  conduite  de  ce 
grand  homme  , elle  attira  les  villes  de  l’Achaïe, 
et  un  grand  nombre  de  celles  du  Péloponèse. 
11  trouva  le  moyen  de  ne  faire  de  ces  différents 
corps  qu’une  république  d’un  genre  particulier. 
Elle  n’avait  point  de  métropole  : la  métropole 
était  partout  : le  lieu  où  le  conseil  s’assemblait 
suivant  les  Circonstances  , était  le  chef-lieu.  Les 
souverainetés  particulières  s’éclipsèrent.  Cette 
révolution  fut  l’ouvrage  de  deux  délibérations. 
Il  fut  résolu  d’élire  un  capitaine  général;  mais 
il  n’était  pas  à vie  : encore  moins  héréditaire! 
il  était  annuel.  La  seconde  délibération  trans- 
porta le  pouvoir  de  décider  à dix  citoyens  élus 
parmi  le  nombre  des  députés.  On  ne  laissait 
aux  autres  que  la  voix  consultative.  Chaque  ville 
fut  comme  obligée  de  prendre  les  mêmes  lois 
et  les  mêmes  coutumes.  Tout  y fut  semblable, 
jusqu’aux  poids  et  aux  mesures.  Chaque  ville, 
sans  être  sujette  ^cessa  d’être  souveraiue.  Cette 
faute  causa  la  perte  du  corps  entier. 

Les  Romains  craignirent  d’attaquer  cette  puis- 
sance , ils  cherchèrent  à la  diviser.  Le  proconsul 
Gallus  eut  ordre  d’en  trouver  les  moyens.  Il 
séduisit  quelques-unes  des  villes  confédérées  ; il 
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Jour  persuada  quelles  n’étaient  pas  libres,  parce 
qu’elles  n’avaient  plus  de  résolutions  particu- 
lières à prendre.  Elles  se  plaignirent  aux  Efats 
que  , sous  l’ombre  d’une  alliance  égale  , on  leur 
avaÿ  ôté  leurs  usages  et  leur  souveraineté. 
Assurés  de  la  protection  des  Romains  , elles  se 
séparèrent  de  la  communauté  des  Achéens  ; et 
la  fausse  lueur  d’une  souveraineté  idéale  , leur 
fit  tendre  les  mains  aux  fers  que  Rome  leur  pré- 
parait. 

Si , profitant  des  fautes  des  Ampbiçtions  et 
des  Achéens,  on  fondait  une  république  fédé- 
rative , uniforme  dans  sa  religion , et  inacces- 
sible à la  séduction  étrangère  , eu  punissant  sé- 
vèrement toute  liaison  , et  toute  correspondance 
particulières  avec  les  autres  puissances , on  for- 
merait un  corps  dont  la  puissance  et  la  félicité 
seraient  telles  que  les  hommes  peuvent  le  désirer. 
La  Grèce  fut  la  victime  de  la  politique  adroite 
de  Philippe.  Si  sa  confédération  eut  été  plus 
étroite  , et  qu’elle  y eut  persévéré  , elle  n 'aurait 
jamais  succombé  sous  les  forces  de  la  Macédoine: 
elle  aurait  été  ensuite  la  barrière  où  se  seraient 
brisés  les  vastes  projets  des  Romains.  Nous 
n’aurions  peut-être  jamais  entendu  parler  des 
victoires  d’Alexandre,  de  la  grandeur  de  la  Ré- 
publique Romaine,  ni  de  l’ambition  de  César. 

Unp  république  simple  ne  doit  pas  être  aussi 
grande  qu’une  monarchie. Une  république  fédéra- 
tive peut  être  plus  étendue  que  la  plus  puissante 
monarchie  ne  doit  l’être.  Plus  le  centre  où  réside 
la  force  motrice  est  éloigné  , plus  elle  arrive 
Tome  IV.  •*  ii 
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languissante  aux  extrémités.  C’est  le  défaut  des 
grands  Etats,  regis  par  une  seule  autorité.  Mais 
si  la  circonférence  est  composée  de  divers  corps, 
qui  ont  par  eux-mêmes  une  force  agissante  qui 
leur  appartient , l’action  et  la  réaction  y augûnt 
leur  activité  naturelle.  Si  Rome  qui  s’était  agran- 
die par  les  associations  , n’avait  pas  changé*  de 
système;  si  elle  n’avait  eu  dans  son  sein  et  pour 
ses  frontières  , que  des  républiques  confédérées  , 
dont  elle  eût  été  le  centre  d’unité,  elle  aurait 
été  impénétrable  aux  Barbares.  Chaque  province, 
chargée  de  ses  propres  intérêts,  et  qui  aurait  eu 
ses  forces  particulières  à opposer  à l’ennemi  com- 
mun aurait  donné  le  temps  aux  forces  générales 
de  s’assembler  et  de  le  secourir.  Elle  n’aurait 
jamais  subi  le  joug  Monarchique  : elle  ne  pouvait 
périr  que  par  les  maladies  internes , contre  les- 
quelles encore , elle  eût  eu  de  grands  secours.  On 
dit  que  Henri  IV,  Roi  de  France  méditait  de 
former  de  l’Europe  chrétienne,  une  seule  répu- 
blique fédérative  ; et  d’y  ériger  un  conseil  su-7 
prême,  dans  le  goût  à-peu-près  des  Amphic- 
tions.  Ce  projet  étonne  par  Sa  grandeur , et 
frappe  par  sa  beauté  : la  seule  exécution  pouvait 
faire  juger  de  sa  possibilité,  dans  la  combinaison 
des  moyens  mis  en  œuvre  et  des  résistances  à 
vaincre  , et  si  le  succès  en  eût  été  durable,  Henri 
IV,  grand  capitaine,  politique  judicieux,  ami 
de  l’équité,  père'de  son  peuple,  mérita  les  lar- 
mes de  ses  sujets  ; ils  mériterait  les  regrets  éter- 
nels de  l’Europe,  si  sa  mort  eût  été  le  seul  obstacle 
à l’accomplissement  de  ce  dessein.  ] 
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CHAPITRE  II. 

Essai  sur  cette  Question  : Quelle  est  la  meilleure 
forme  de  Gouvernement  ? 

§•  T.  C’est  sans  contredit  une  des  plus  belles 
quéstions  de  la  politique,  qui  partage  le  plus  les 
esprits  , que  de  déterminer.  Quelle  est  la  meil- 
leure forme  de  gouvernement  ? 

[ 4°*  Je  crois , au  contraire,  que  c’est  une 
des  questions  les  plus  inutiles  qu’on  agite  dans  la 
matière  du  gouvernement,  car  la  résolution  en 
est  impossible.  Chaque  forme  de  gouvernement, 
soit  simple,  soit  composée,  peut  être  la  meilleure 
en  certains  cas,  en  certains  pays,  et  la  pire  en 
d autres  ; comme  l’on  verra  par  ce  que  nous  re- 
marquerons sur  ce  chapitre.  ] 

§•  II.  Chaque  forme  de  gouvernement,  a ses 
avantages  et  scs  inconvéniens  qui  en  sont  insépa- 
rables. Ce  serait  envain  qu’on  chercherait  un 
gouvernement  parfait  de  tout  point;  et  quelque 
parfait  qu’il  paraisse  dans  la  spéculation,  il  est 
certain  que  dans  la  pratique  , et  entre  les  mains 
•des  hommes,  il  sera  toujours  accompagné  de 
quelques  defauts,  aussi  long-temps  que  ce  seront 
des  hommes  qui  gouverneront  des  hommes. 

Mais  si  l’on  ne  peut  parvenir  ici  à laprécision 
que  la  perfection  demande  , il  est  pourtant  vrai , 
qu  il  y a du  plus  ou  du  moins  , qu’il  y a diffé- 
rents degrés,  entre,  lesquels  la  prudence  peut  se 
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déterminer.  Ce  gouvernement  ‘doit  passer  pour 
le  plus  parfait  qui  parvient  le  mieux  à sa  fin  , et 
qui  renferme  le  moins  d’inconvéniens.  Quoiqu’il 
en  soit,  l’examen  de  cette  question  fournit  des 
leçons  très-utiles  aux  peuples  et  aux  souverains. 

§. lII.TIy  a long-temps  que  l’on  dispute  là-dessus. 
Rien  n'est  plus  intéressant  sur  cette  matière,  que 
ce  que  nous  lisons  dans  le  père  de  l’histoire , 
Hérodote  ; il  nous  raconte  ce  qui  se  passa  dans 
le  conseil  des  sept  grands  de  la.  Perse  , quand  il 
s'agissait  de  rétablir  le  gouvernement  après  la 
mort  de  Cambyse , et  la  punition  du  Mage  qui 
avait  usurpé  le  trône,  sous  prétexte  d’être  Smcrdis 
fils  de  Cyrus. 

Otaixes,  opina  pour  qu’on  fit  une  République 
de  la  Perse , et  parla  à peu  près  en  ces  termes  : 

« Je  ne  suis  pas  d’avis  qu’on  mette  le  gouverne- 
» ment  entre  les  mains  d'un  seul  ; vous  savez 
» jusqu’à  quel  excès  Cambyse  s’ est  porté,  et  jus- 
j>  qu’a  quel  point  d’insolence  nous  avons  vu 
» passer  le  Mage.  Comment  l’Etat  peut-il  être 
» bien  gouverné  dans  une  monarchie  , où  il  est 
» permis  à un  seul,  de  faire  tout  à sa  fantaisie  ? 

« Une  autorité  sans  frein,  corrompt  l’homme  le 
» plus  vertueux,  et  le  dépouille  de  ses  meilleures 
» qualités.  L’envie  et  l’insolence,  naissent  des*, 
» biens  et  des  prospérités  présentes  , et  tous  les 
» autres  vices  découlent  de  ces  deux  là,  quand 
» on  est  maître  de  toutes  choses.  Les  Rois  hais- 
» sent  les  gens  de  bien  qui  s’opposent  à leurs 
jü  desseins  injustes  , et  ils  caressent  les  méchants 
P qui  les  favorisent.  Un  seul  homme  ne  peut 
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i>  pas  tout  voir  par  ses  propres  yeux  : il  écoute 
« souvent  les  mauvais  rapports  et  les  fausses 
» accusations  ; il  renverse  les  lois  et  les  coutu- 
» mes  du  pays,  il  attaque  l’honneur  des  femmes, 

« il  fait  mourir  les  innocents  par  son  caprice  et 
» par  sa  puissance.  Quand  la  multitude  a le  gou-  , 
» vernement  en  main  , l’égalité  qu’il  y a parmi 
» les  citoyens,  empêche  tous  ces  maux.  Les 
« magistrats  y sont  élus  par  le  sort , ils  y rendent 
« compte  de  leur  administration,  et  prennent  en 
« commun  toutes  les  résolutions.  Je  crois  donc 
que  nous  devons  rejeter  la  monarchie,  et  in- 
33  traduire  le  gouvernement  populaire , parce 
33  qu’on  trouve  plutôt  toutes  ces  choses  en  plu- 
33  sieurs  qu’en  un  seul  33.  Ce  fut  là  le  sentiment 
d'OxANES. 

/ Mais  Megabyse  parla  pour  l’aristocratie  : 

« J’approuve, dit-il,  le  sentiment  d’OxANES  d'ex- 
3)  .terminer  la  monarchie,  mais  je  crois  qu’il  n’a 
33  pas  pris  le  bon  chemin  , quand  il  a voulu  nous 
3)  persuader  de  remettre  le  gouvernement  à la 
33  discrétion  de  la  multitude.  Car  il  est  certain 
3>  qu’on  ne  peut  rien  imaginer  de  moins  sage 
3)  et  de  plus  insolent  que  la  populace.  Pourquoi 
3)  se  retirer  de  la  puissance  d’un  seul , pour 
3>  s’abandonner  à la  tyrannie  de  la  multitude 
aveugle  et  déréglée  ? Si  un  roi  fait  quelque 
3»  entreprise , il  est  du  moins  en  état  d’écouter 
33  les  autres  ; jmais  le  peuple  est  un  monstre 
» aveugle,  qui  n’a  ni  raison,  ni  capacité.  Il  ne 
3)  connaît  ni  la  bienséance,  ni  îa  vertu,  ni  ses 
u propres  intérêts»  Il  fait  toutes  choses  avec 
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» précipitation,  sans  jugement  et  sans  ordre,  et 
» ressemble  à un  torrent  qui  marche  avec  rapi- 
)>  dite,  et  à qui  on  ne  peut  donner  des  bornes  ; si 
» on  souhaite  donc  la  ruine  des  Perses,  qu’on 
» établisse  parmi  eux  Je  gouvernement  popu- 
» laire. Pour  moi,  je  suis  d’avis  qu’on  fasse  choix 
)>  de  quelques  gens  de  bien , et  qu’on  mette 
« entre  leurs  mains  le  gouvernement  et  la  puis- 
» sauce  ».  Tel  était  le  sentiment  de  Mégabyse. 

Après  lui , Darius  parla  en  ces  termes.  « Il 
» me  semble  qu’il  y a beaucoup  de  justice  dans 
» le  discours-  qu’a  fait  Mégabyse,  contre  l’état 
» populaire  , mais  il  me  semble  aussi  que  toute 
» la  raison  n’est  pas  de  son  côté,  quand  il  préfère 
» le  gouvernement  d’un  petit  nombre  à la  mo- 
» narchie  : il  est  constant  qu’on  ne  peujt  rieu 
» imaginer  de  meilleur  et  de  plus  parfait , que 
» le  gouvernement  d’un  homme  de  bien.  De 
))  plus  , quand  un  seul  est  le  maître  , il  est  plus 
» difficile  que  les  ennemis  découvrent  les  con- 
,n  seils  et  les  entreprises  secrettes.  Quand  le 
» gouvernement  est  entre  les  mains  de  plusieurs, 
» il  est  impossible  d’empôcher  que  la  haine  et 
» l’inimitié  ne  prennent  naissance  parmi  eux  , 
» car,  comme  chacun  vrnut  que  son  opinion  soit 
» suivie,  ils  deviennerfrpeu  à peu  ennéttiis.  L’é- 
» mulationet  la  jalousie  les  divîsetit  ; ensuit#, 
« leurs  haines  se  pôc’|pnf'jusqu’à  l’excès  ; de  là 
)>  naissent  les  séditions , les  meurtres,  et  enfia 
» des  meurtres  et  du  sang,  on  voit  naître  iusen- 
» siblement  un  monarque.  Ainsi,  le  gourverne- 
« ment  tombe  toujours  dans  les  mains  d’un 


DU  DROIT  DES  GENS.  167 

» seul.  Dans  l’état  populaire,  il  est  impossible 
» qu’il  iVy  ait  beaucoup  de  corruption  et  de 
» malice  ; il  est  vrai  que  l’égalité  n’engendre 
» aucune  haine,  mais  elle  fomente  l’amitié  entre 
» les  méchants,  qui  se  soutiennent  les  uns,  les 
» autres , jusqu’à  ce  que  quelqu’un  qui  se  sera 
» rendu  agréable  au  peuple,  et  qui  aura  acquis 
» de  l’autorité  sur  la  multitude  , découvre  leurs 
» trames  et  fasse  voir  leur  perfidie  s alors,  cet 
» homme  se  montre  véritablement  monarque  , 

« et  de  là  on  peut  reconnaître  que  la  monarchie, 
» est  le  gouvernement  le  plus  naturel,  puisque 
» les  séditions  de  l’aristocratie , et  la  corruption 
» de  la  démocratie,  nous  font  revenir  également 
» à l’unité  d’une  puissance  suprême  ». 

L’opinion  de  Darius  fut  approuvée,  et  le 
gouvernement  de  la  Perse  demeura  monar- 
chique. Nous  avons  cru  ce  morceau  d’histoire 
assez  intéressant  pour  le  rapporter  ici. 

§.  IV.  Pour  se  déterminer  sûrement  sur  cette 
question  , il  faut  rêprendre  la  chose  dès  les 
principes.  La  liberté  , ( et  sous  ce  mot  , il  faut 
entendre  tous  les  biens  les  plus  précieux  ) 
la  liberté,  dis-jé,  a deux  écueils  à craindre 
dans  la  société  civile  ; le  premier , la  licence , le 
désordre , la  confusion  ; le  second,  l’oppression 
qui  vient  de  la  tyrannie.  Le  premier  de  c^s 
maux  vient  de  la  liberté  même  , lorsqu’elle  n’est 
pas  tenue  en  règle.  Le  second,  du  remède  que 
les  hommes  ont  imaginé  contre  ce  premier  mal, 
je  veux  dire  , de  la  souveraineté. 

Le  comble  du- bonheur  et  de  la  prudence  hu- 
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maine  , c’est  de  savoir  sc  garantir  de  ccs  deux 
' écueils.  Le  seul  moyen  de  s’en  mettre  à* couvert, 
c’est  une  souveraineté  bien  entendue  , un  gou- 
vernement formé  avec  de  telles  précautions , 
qu’en  banissant  la  licence,  il  n’amène  point  la 
tyrannie.  (J  est  donc  dans  cet  heureux  tempé- 
rament qu’il  faut  prendre  1 idée  générale  d'un 
bon  gouvernement  : il  est  visible  que  celui  qui 
fuit  les  extrémités,  est  tellement  propre  à pour- 
voir au  bon  ordre  et  au  besoin  du  dedans  et  du 
dehors,  qu’il  laisse  en  même  temps  au  peuple, 
des  sûretés  suffisantes  qu’on  ne  s’écartera  jamais 
de  cette  fin. 

§.  V.  Mais  quel  est  donc  entre  tous  les  gou- 
vernemens  celui  qui  approche  le  plus  de  cette 
perfection?  Avant  que  de  répondre  à cette  ques- 
tion , il  est  à propos  de  remarquer  quelle  est 
fort  différente  de  celle  par  laquelle  on  deman- 
derait, quel  est  le  gouvernement  le  plus  légitime  ? 
Sur  cette  dernière  question , il  faudrait  que  les 
gouvernemens  de  quelque  espèce  qu’ils  soient  , 
qui  ont  pour  fondement  un  acquiescement 
libre  des  peuples  ou  exprès  ou  justifié  p$r  une 
longue  et  paisible  possession  , sont  tous  égale- 
ment légitimes,  aussi  long-temps  du  moins  que 
par  l’intention  du  souverain,  ils  tendent  à faire  lè 
bonheur  des  peuples.  Aussi  il  n’y  a d’autre  cause 
qui  puisse  dégrader  un  gouvernement,  qu’une 
violence  ouverte  et  actuelle  , soit  dans  son  éta- 
blissement , soit  dans  son  exercice  ; je  veux  dire 
l’usûrpation  ou  la  tyrannie. 

§.  YI.  Pour  revenir  à notre  question  princi- 


DU. DROIT  DE§-  GEXS.  ifg 

paie,  je  (lis  que  le  meilleur  gouvernement , n’est 
ni  une  monarchie  absolue,  ni  le  gouvernement 
pleinement  populaire  : le  premier  est  trop  fort/ 
' il  prend  trop  sur  la  liberté  et  penche  trop  à la 
^-tyrannie.  Le  second  est  trop  faible, il  livre  trop  les 
peuples  à eux-mêmes  , et  il  va  à la  confusion  et  à 
la  licence,  df* 

Il  serait  à souhaiter  pour  la  gloire  des  souve- 
rains et, pour  le  bonheur  des  peuples,  que  l’on 
pût  contester  le  fait  à l’égard  des  gouvernemens 
absolus.  J’ose  le  dire,  rien  n’approchë  d’un  gou- 

- vernement  absolu  entre  les  mains  d’un  prince 
sage  et  vertueux.  L’ordre,  la  diligence,  le  secret , 
la  promptitude  dans  l’exécution  , la  subordina- 

- tion,  les  objets  les  plus  grands , les  exécutions 
les  plus  heureuses  en  sont  les  effets  assurés. 
Les  dignités,  les  honneurs,  les  récompenses  et 
les  peines  , tout  s’y  dispense  avec  justice  et  avec 
discernement. 

[4i.  Les  Romains,  grands  politiques,  con- 
noissaient  très-bien  les  avantages  de  la  monar- 
chie. Dans  les  extrémités , ils  métamorphosaient 
leur  république  en  gouvernement  monarchique  ; 
ils  nommaient  un  Dictateur. C'étaille  seul  moyen 
de  rendre  à la  souveraineté  languissante  , toute 
sa  force,  de  la  faire  respecter,  et  de  prévenir 
l'inconvénient  de  plusieurs  volontés.  Ce  moyen 
est  si  puissant,  qu’il  n’a  jamais  trompé  leur  attente. 
Le  Consul  à la  tête  d’une  armée,  était  encore  un 
monarque  absolu.  Si  les  ennemis  déclarés  de  la 
monarchie,  ont  reconnu  que  l’autorité  sur  une 
tète  était  capable  de  sauver  la  république 
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dans  les  plus  grands  dangers,  d’éloùffer  les  dis- 
sentions et  de  dissiper  les  orages  les  plus  mena- 
çants; s’ils  ont  senti  que  le  pouvoir  absolu  du 
consul  pouvait  seul  entretenir  la  discipline  mi- 
litaire , former  et  exécuter  les  projets  contre 
l'ennemi , avec  la  promptitude  et  le  secret  né- 
cessaires; on  doit  conclure  qu’il  peut  mieux  que 
tout  autre  , maintenir  l'ordre  dans  l’intérieur  et 
procurer  la  plus  grande  gloire  au  dehors.  Plu- 
sieurs tètes,  pourront  fournir  plus  d’expédiens 
qu’une  seule  ; mais  une  seule,  résoudra  mieux 
après  avoir  entendu  les  avis,  et  surtout  elle  fera 
mieux  exécuter.  Le  conseil  n’est  rien  sans  l’exé- 
cution : dans  la  monarchie,  elle  suit  le  comman- 
dement avec  la  même  promptitude  que  la  flèche 
suit  la  volonté  de  celui  qui  la  fait  partir. 

Les  lois  et  la  magistrature  sont  plus  révérées 
dans  la  monarchie.  Outre  que  le  magistrat  s’y 
fait  respecter,  comme  il  peut  le  faire  dans  les 
républiques,  il  y a encore  une  autorité  sensible 
qui  appuyé  le  magistrat. 

Lanature  parait guideràla  monarchie.  Comme 
plusieurs  enfants  et  plusieurs  serviteurs  compo- 
sent une  famille  , plusieurs  familles  composent 
une  république.  Or,  quel  serait  l’ordre  d une  fa- 
mille sans  un  chef  ? Si  les  enfants  , les  domesti- 
ques voulaient  s’associer  à la  direction  ? ce  ne 
serait  qu’une  confusion.] 

Mais  pour  obtenir  les  avantages  de  la  monar- 
chie, il  faut  dans  ce  prince  , un  génie  supérieur, 
une  vertu  parfaite  , beaucoup  d’expérience  et 
une  application  sans  relâche.  L'homme  dans* 
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une  si  hante  élévation  est  rarement  capable  de 
t^pt  de  choses  ; la  multitude  des  objets  le  dis- 
sipe, l’orgueil  le  séduit,  la  volupté  le  tente,  et 
la  flatterie  qui  est  la  peste  des  grands,  lui  fait 
encore  pjps  de  mal  que  tout  le  reste  ; il  est  diffi- 
cile de  résister  à tant  de  pièges:  ce  qui  arrive 
pour  l’ordinaire , c’est  qu’un  prince  maître  de 
tout , se  laisse  aisément  emporter  à ses  passions  , 
et  par  conséquent  à rendre  ses  sujets  malheureux. 

De-là  vient,  le  dégoût  des  peuples  pour  les 
gouvernemens  absolus,  et  ce  dégoût  va  quelque- 
fois jusqu’à  l’aversion  et  à la  haine.  C’est  aussi 
ce  qui  adonné  lieu  aux  politiques  de  fâire  deux 
réflexions  importantes.  La  première  , qu’il  était 
rare  de  voir  dans  un  gouvernement  absolu  les 

O ^ 

peuples  s’intéresser  à sa  conservation  : accablés 
parJes  frais  qu’ils  portent,  il  est  naturel  qu’ils 
soupirent  après  une  révolution  qui  11e  saurait 
empirer  leur  état.  La  seconde  , qu’il  est  de  l’in- 
térêt des  princes  d’intén  sser  les  peuples  au 
maintien  de  leur  gouverna  uent,  et  pour  cela 
de  leur  en  faire  part,  par  des  privilèges  qui  leur 
assurent  leur  liberté.  Rien  au  monde  n’est  plus 
propre  à faire  la  sûreté  des  princes  au-dedans  , 
leur  puissance  au-dehors  , et  leur  gloire  à ‘tous 
égards.  4* 

§.VII.On  a dit  du  peuplcRomain,que  tant  qu’il 
a combattu  pour  ses  propres  intérêts,  il  a été  in- 
vincible ; mais  dès  qu’il  fut  devenu  esclave  sous 
des  maîtres  absolus  , il  devint  lâche  et  sans  cou- 
rage , il  ne  demanda  plus  que  du  pain  et  des 
spectacles.  Pqncm  et  cir censés.  Au  contraire , 
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clans  les  Etats  où  les  peuples  ont  quelque  part 
au  gouvernement , tous  les  particuliers  s’inté- 
ressent au  bien  public , parce  que  chacun,  selon 
sa,  qualité  ou  son  mérite  , participe  aux  avantages 
des  bous  succès,  ou  se  ressent  des  pettes.  C’est 
lace  qui  rend  les  hommes  habiles  et  généreux, 
c’est  ce  qui  leur  inspire  un  amour  ardent  pour 
la  patrie,  un  courage  invincible  et  à l’cpreuve 
des  plus  grands  revers.  Lorsque  Annibal  eut 
gagné  quatre  batailles  sur  les  Romains , et  qu’il 
leur  eut  tué  plus  de  deux  cent  mille  hommes  ; 
lorsque  à-peu-près  dans  le  môme  temps,  les  deux 
braves  Scipions  eurent  été  taillés  en  pièces  en 
Espagne,  outre  plusiexirs  pertes  considérables 
Sur  mer  et  dans  la  Sicile , qui  est-ce  qui  aurait 
pu  penser  que  Rome  eût  encore  pu  résister  à , 
sesennemis?  Cependant  la  vertu  de  ses  citoyens, 
l’amour  qu’ils  portaient  à leur  patrie,  l’intérêt 
qu’ils  prenaient  au  gouvernement,  augmentèrent 
les  forces  de  cette  république  au  milieu  de  ses 
calamités,  et  enfin  elle  surmonta  tout.  On  trouve 
chez  les- Lacédémoniens  et  les  Athéniens  plu- 
sieurs exemples  qui  justifient  la  même  vérité. 

[ ^2.  Mais  aux  maux  qui  désolent  souvent  les 
monarchies,  il  faut  ajouter  les  minorités  dans  les 
monarchies  héréditaires , et  les  interrègnes  dans 
les  électives  ; ces  temps  sont  fertiles  en  troubles. 
Quoiqu’un  prince  occupe  la  régence  , il  n’a  pas 
ce  caractère  de  souverain  qui  impose  par  la  seule 
habitude.  Si  c’est  un  conseil , le  gouvernement 
devient  une  oligarchie  ; de  quelque  manière  qu’il 
en  soit,  l’autorité  se  relâche  ; c’est  un  combat 
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des  peuples  qui  cherchent  à respirer  , et  des  ré- 
gences qui  veulent  maintenir  le  joug.  Les  tuteurs 
peuvent  abuser  de  leur  autorité  pour  augmenter 
, leurs  fortunes  aux  dépens  des  sujets,  comme 
pour  s’emparer  du  trône  de  leur  pupile;  Dieu 
menace  les  pèuplcs  de  leur  donner  pour  les  pu- 
~ nir  des  enfants  pour  rois. 

Ces  dangers  ont  fait  hâter  la  majorité  des  rois. 
L’Etat  ne  s’en  trouve  pas  mieux.  A l’âge  ou  le 
prince  sort  de  la  tutelle  , quelque  heureusement 
qu'il  soit  ne,  il  n’a  ni  la  maturité,  ni  la  fermeté, 
ni  le  développement  de  l’esprit  que  demande  le  *\ 
gouvernement  , ni  la  pénétration  qu’exige  le 
choix  d’un  bon  conseil.  Lorsque  la  puissance 
souveraine  se  rencontre  avec  l’âge  de  dissipa- 
tion et  des  plaisirs,  la  situation  de  l’Etat  cfet  bien 
triste.  Nous* voyons  aujourd’hui  un  roi  majeur, 
à la  tète  de  son  conseil,  avec  des  marionnettes 
en ‘poche.  ,r 

" ’ Les  guerres  doivent  être  plus  fréquentes  dar^ 

une  monarchie  ; outre  les  occasions  qui  ldi  sont 
communes  avec  les  autres  formes  de  gouverne- 
ment, les  passions  personnelles  en  fournissent 
de  nouvelles  causes.  Plusieurs  prétendants  à la 
même  couronne  sont  encore  un  sujet  de  guerre 
particulier  à la  monarchie.  IjCS  maisons  d'Yorck 
et  de  Lancastre~en  ont  donné  des  exemples  fuy 
nestes.  Ce  sont  alg£S  des  guerres  civiles  que  les 
j.  maisons  de  StuarlHit  -de  Hano.yre  renouvelle- 
raient;  si  la  religion,  source  de  révolution  dans 
tant  d’occasions,  n’était  un  gagé  dé?*lranquillité 
«*jus  ceHe-ci.  Ce  fléau  ne  cessa  de  désoler  la 
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meilleure  partie  de  l’Europe  depuis  Pépin  jusqu’à 
Hugues  Capet.  Ces  guerres  continuelles  entre 
les  frères,  les  oncles  et  les  neveux;  celles  d’E- 
douard d Angleterre  contre  Philippe  de  Valois,  de 
Henri  VI  contre  Charles  Vil,  de  l’archiduc  Charles 
contre  Philippe  V d’Espagne,  de  fa  Suède  et  du 
Danemarck,  et  d’autres  que  je  pourrais  ajouter, 
ont  leur  cause  particulière  dans  la  constitution 
monarchique.  En  sorte  que  si  on  retranchait  ces 
sortes  de  guerres  de  l’histoire  de  l’Europe  depuis 
Pépin  , on  retrancherait  au  moins  cinq  cents  ans 
de  calamités. 

On  a prétendu  que  la  constitution  monarchi- 
que était  contraire  à la  population.  Mais  si  le  fait  J 

est  vrai , il  peut  être  une  suite  des  guerres  plus 
fréquentes  dans  cette  constitution  plutôt  que 
dans  les  autres,  et  il  aurait  ainsi  sa  cause  dans 
'quelque  vice  de  la  constitution  plutôt  que  dans 
la  constitution  même. 

' Mais  le  plus  grand  des  maux  dont  on  charge  la 
môn&rchie  ; c’est  qu’elle  est  envisagéè  comme  le 
cercueil  de  la  liberté.  Il  est  évident,  dit-on,  que 

% <it  * 

plus  une  autorité  qui  domine  a des  forces  pour 
agir,  plus  elle  peut  contraindre  la  liberté  de  ceux: 
qui  lui  sont  soumis.  Mais  si  l’accusation  était 
juste,  la  liberté  devrait  être  à son  tour  le  cer- 
cueil de  la  monarchie.  La  matière  est  si  impor- 
tante pour  l’humanité,  quiLcpnvient  de  l’exami- 

* *1  f-,  -i  "Wi' 

ne  avec  quelque  detail.  * 

Qu'est-ce^que  la  liberté  ? Convenons  d’abord, 
que  souvent  nous  nous  servons  de  oe  terme  sans 
y attacher  d’idée  claire  et  distincte.  Si  je  jette  les 
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jeux  sur  l’ Angleterre  , je  vois  à Londres  une 
populace  soutenue  de  vingt  mille  jeunes  gens  de 
famille,  à l’école  du  commerce,  dans  les  hou- 
tiques  ou  les  comptoirs.  C’est  elle  qui  règle  le 
gouvernement  ; le  parlement  est  assiégé  par  ses 
cris  et  par  ses  menaces,  ou  tout  au  moins  elle 
arrête  ses  délibérations,  si  elle  ne  les  dicte  pas; 
souvent  même  c’est  une  faction  dans  le  parlement 
qui  excite  ces  clameurs.  Ce  peuple , dans  sa  fu- 
reur, insulte  le  plus  honnête  homme  s’il  lui  dé- 
plaît ; il  met  le  feu  à sa  maison  ; il  outrage  scan- 
daleusement  l’image  des  tètes  les  plus  sacrées  (i). 

La  justice  n’ose  prononcer  contre  la  volonté  de 
ces  hommes  libres  : il  faut  qu’elle  s’y  prête.  On  *. 
ne  punit  point  ces  excès,  ce  serait  attentera  la 
liberté  de  la  nation  ; et  tandis  jju’on  ne  saurait  ' -* 
reprocher  rien  de  plus  outré  aux  règnes  des  ty- 
rans, on  regarde  les  Anglais  cpmme  un  peuple  , * 
vraiment  libre.  Mais  à moins  que  par  la  liberté 
on  n’entende  une  licence  effrénée,  je  ne  saurais  • 
me  ranger  à cette  opinion. 

Je  ne  dirai  pas  non  plus  qufë  la  liberté  soit  le’ 
droit  de  faire  tout  ce  que  les.  lois  permettent  (2). , 
Suivant  cette  définition,  le  moine  de  la  T râpe  . «Z 
est  aussi  libre  que  le  plus  libre  des  citoyens  : il  a 
le  droit,  et  même  le  pouvoir,  de  faire  tout  ce  que  * 
les  statuts  de  son  ordre  permettent. 


(1)  En  17S6  , le  peuple  brûla  la  maison  4e  l’amiral  Binck  ; il  traîna 
dans  lesrucsla  ligure  île  l’Impératrice;  il  filiut pour  lui  plaire , con- 
damner Fockc  qui  était  innocent  , etc. 

(2)  Esprit  des  Lois  , liv.  XJ  , chap.  III* 
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Pour  définir  la  liberté  civile , il  faut  nécessaire- 

4 ‘ f * 

ruent  remonter  à la  liberté  naturelle,  qui  en  est 
la  source.  Or,  la  liberté  naturelle  est  le  droit  que* 
la  nature  donne  à tous  les  hcfrnmes,  de  disposer 
de  leurs  personnes  et  dé  leurs  biens,  de  la  ma- 
nière qu’ils  jugent  la  plus  convenable  à leur  bon- 
heur, sous  la  restriction  qu’ils  le  fassent  dans  les 
termes  de  la  loi  naturelle,  et  qu’ils  n’en  abusent 
pas  au  préjudice  des  autres  hommes  (i).  Et  qu’on 
ne  nous  conteste  point  le  mot  de  droit , en  vou- 
lant y substituer  celui  de  pouvoir  (2)  ; car  le 
pouvoir  moral  dont  il  s’agit  ici,  n’est  autre  chose 
que  le  droit  ; et  tout  droit  ou  pouvoir  moral  donné 
la  liberté  naturelle,  à moins  que  les  facultés  phy- 
siques ne  s’y  opposent. 

Les  lois  naturt^les  sont  donc  la  règle  et  la  me- 
sure de  la  liberté  ; et  tout  ce  qui  en  passe  les 
bornes  , est  une  licence  condamnable  , parce 
qu’elle  est  contraire  aux  vrais  intérêts  de  ceux 
qui  s’y  livrent  : et  c’est  aussi  pour  prévenir  celte 
licence,  que  les  hommes  ont  établi  les  sociétés 
civiles , dont  le  but  est  de  garantir  aux  membres 
leur  liberté  naturelle..  Et  par  conséquent, la  liberté 
.jÇ^file  n’est  autre  chose  que  la  liberté  naturelle 
dépouillée  de  l’indépendance  des  particuliers, par 
l’autorité  qu’ils  ont  donnée  sur  eux  à leur  souve- 
rain ; ainsi  on  peut  la  définir,  « le  droit  de  dis— 

» poser  de  sa  personne  et  de  ses  biens  en  toute 
» sûreté,  de  la  manière  la  plus  convenable  au 


(ï)  lr<l.  part.,  chap.  III,  §.yill. 

(2)  Corps  poliliipus , lis.  IX,  cUap.  Y. 
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•»'»  bonheur , sous  la  restriction  des  lois  natu- 
» relies.  » Et  l’obligation  qui  répond  à ce  droit, 
c’est  celle  du+souveraiu,  obligé  par  la  nature 
même  de  la  souveraineté,  à garantir  cette  liberté 
qui,  après  la  viey%st  de  tous  ies  dons  le  plus  pré- 
cieux que  l’homme  possède.  J’ajoute  dans  la  dé- 
finition de*fa  liberté  civile  , les  mots  en  toute  sû- 
reté, qui,  suivant  moi,  font  toute  la  différence 
de  la  liberté  civile  d’avec  la  liberté  naturelle,  où 
cette  sûreté  manquait. 

Cela  posé,  je  ne  comprends  pas,  pourquoi  oiv 
regarde  la  monarchie  cojnme  le  tombeau  de  la 
liberté  , et  comme  l’apanage  des  républiques  , 
jusqu’à  confondre  les  mots  de  républicains  et 
d’hommes  libres.  Mais  je  demande,  si  un  despote 
qui  gouvernerait  ses  peuples  selon  les  lois  natu- 
relles , 11e  ferait  pas  le  bonheur  de  ses  sujets  en 
même  temps  qu’il  les  laisserait  jouir  d’une  liberté 
parfaite?  Une  république,  au  contraire,  qui, 
ayant  perdu  de  vue  les  lois  de  la  morale  et  de  la 
justice,  tournerait  scs  vues  du  côté  de  l’intérêt 
particulier,  n’exercerait-elle  pas  une  vraie  tyran- 
nie sur  ses  sujets , et  les  peiits  ne  deviendraient- 
ils  pas  les  esclaves  des  grands?  En  effet,  le  Da- 
nois , qui  vit  soiis  un  gouvernement  absolu  , est 
vraiment  libre  ; tandis  que  le  Yéuitien  dans  sa 
* république  est  esclave.  jYattribuous  donc  pas  les 
vices  des  hommes  à Ja  constitution.  Gélon , roi 
de  Syracuse,  fut  le  modèle  de  tous  les  souve- 
rains, et  fournit  la  preuve  des  avantages  saus* 
nombre  de  la  monarchie.  Denys,  qui  lui  suc- 
céda , eu  fit  voir  toutes  les  horreurs  et  les  incon- 
Tome  IV.  i à 
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véniens.  Les  différentes  époques  des  républiques 
de  la  Grèce  et  de  Rome,  nous  montrent  la  même 
vérité.  L’esclavage  vient  de  l’abuf  du  pouvoir 
souverain  ; or,  on  peut  en  abuser  dans  les  consti- 
tutions qu’on  regarde  comme  les  plus  inacces- 
sibles aux  vices,  car  les  vices  de  l’humanité  sont 
dans  l’ordre  des  choses.  Un  sénat,  un  peuple, 
n’est  ni  plus  juste,  ni  plus  infaillible  qu’un  mo- 
narque. Ce  n’est  pas  dans  une  monarchie  que  les 
Camille,  les  Thémistocle , les  Aristide,  ont  été 
proscrits.  Multiplier  les  ressorts  du  gouverne- 
ment, c’est  en  multiplier  les  vices,  car  chacun  y 
apporte  les  siens.  Le  gouvernement  des  hommes 
ne  peut  que  se  ressentir  de  l'humanité,  qui  tantôt 
semble  s’élancer  au-dessus  de  ses  faiblesses,  et 
qui  tantôt,  au  contraire,  succombe  à tout  son 
poids.  Changeons  donc  de  langage , et  disons  que 
les  hommes  libres,  sont  ceux  qui  ont  le  bonheur 
d’être  gouvernés  suivant  la  justice  naturelle  ; et 
les  esclaves,  sont  ceux  qui  ont  le  malheur  d’être 
gouvernés  par  un  souverain  qui  foule  aux  pieds 
les  droits  les  plus  sacrés  de  la  nature.  Or,  pour- 
quoi un  roi,  un  despote  même,  ne  pourrait-il 
pas  respecter  les  lois  naturelles?  et  est-d  inoui 
qu’une  république  les  ait  jamais  perdues  de  vue  ? ] 
§.  VIII.  Quant  aux  gouvernemens  populaires, 
on  peut  dire  qu’ils  u’ont  rien  de  bon  que  la  liberté 
qu’ils  laissent  aux  peuples  d’en  choisir  un  meil- 
leur. Les  gouvernemens  absolus  ont  du  moins 
deux  avantages.  Le  premier,  qu’ils  ont  de  temps 
en  temps  de  bons  intervalles,  lorsqu  iis  se  trou- 
vent entre  les  mains  d’un  bon  prince.  Le  second, 
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c’est  qu’ils  ont  plus  de  force  , plus  d’activité,  plus 
de  promptitude  dans  l'exécution.  Mais  le  gou- 
vernement populaire  n’en  a aucun  ; formé  par 
la  multitude,  il  eu  prend  tous  les  caractères.  La 
multitude  est  un  mélange  de  toutes  sortes  de 
gens,  un  petit  nombre  d’habiles  , assez  qui  ont 
du  bon  sens  et  de  bonnes  intentions  ; un  beau- 
coup plus  grand  nombre  sur  qui  on  ne  saurait 
oompter,  qui  n’ont  rien  à perdre,  et  à qui , par 
conséquent , il  n’est  pas  sûr  de  se  confier.  D’ail- 
leurs, la  multitude  produit  toujours  la  lenteur  et 
le  désordre  ; le  secret  et  la  prévoyance,  sont  des 
avantages  qui  lui  sont  inconnus. 

Ce  n’est  pas  la  liberté  qui  manque  dans  les 
Etats  populaires,  il  n’y  en  a que  trop , elle  y dé- 
génère en  licence.  De-là  vient,  qu’ils  sont  toujours 
faibles  et  chancelants.  Les  émotions  du  dedans, 
ou  les  attaques  du  dehors,  les  jettent  souvent  dans 
la  consternation".  C’est  leur  sort  ordinaire  , d’être 
la  proie  de  l’ambition  de  quelques  citoyens,  ou 
de  celle  des  étrangers,  ét  de  passer  ainsi  de  la 
plus  grande  liberté  dans  la  plus  grande  servitude. 
C’est  ce  que  l’expérience  a justifié  chez  cent  peu- 
ples différents.  Aujourd’hui  même,  la  Pologne 
est  un  exemple  parlant  des  défauts  du  gouverne- 
ment populaire , de  l’anarchie  et  des  désordres  qui 
y régnent.  Elle  est  le  jouet  des  citoyens  et  des 
étrangers,  et  très-souvent  un  champ  de  carnage, 
parce  que  sous  l’apparence  d’une  monarchie , 
c’est  en  effet  un  gouvernement  beaucoup  trop 
populaire.  Il  ne  faut  que  lire  Jes  higfpires  de  Flo- 
rence et  de  Gènes,  pour  y voir  un  tableMi  au  vif 
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des  malheurs  que  les  républiques  éprouvent  de  la 
multitude,  lorsqu’elle  veut  gouverner.  Les  répu- 
bliques anciennes,  Athènes  en  particulier,  la 
plus  consdérable  de  celles  de  la  Grèce,  mettent 
cette  vérité  dans  le  plus  grand  jour. Rome  enfin, 
a péri  par  les  mains  du  peuple.  La  royauté  lui 
avait  donné  la  naissance  : les  patriciens  qui  com- 
posaient le  sénat,  en  l’affranchissant  de  la  royau- 
té, l’avaient  rendue  maîtresse  de  l’Italie  : le  peuple 
arracha  peu-à-peu , par  le  moyen  des  tribuns  , 
toute  l’autorité  du  sénat.  Dès  lors,  on  vit  la  disci- 
pline se  relâcher,  et  faire  place  à la  licence  :.eufin, 
cette  république  fut  conduite  insensiblement  par 
les  mains  mêmes  du  peuple  à la  plus  basse  servi- 
tude. 

On  ne  saurait  donc  douter,  après  tant  d’expé- 
riences , que  le  gouvernement  populaire  ne  soit 
le  plus  faible  et  le  plus  mauvais  des  gouverne- 
mens  : certainement , si  l’on  considère  quelle  est 
l’éducation  du  commun  peuple  , son  assujettisse- 
ment au  travail,  son  ignorance  et  sa  grossièreté, 
l’on  reconnaîtra  sans  peine,qu’il  est  fait  pour  être 
gouverné,  et  nullement  pour  gouverner  les  au- 
tres; que  le  bon  ordre  et  son  propre  avantage  lui 
défendent  de  se  charger  de  ce  soin. 

[45.  Mais,  n’y  a-t-il  point  d’avantages  dans 
un  gouvernement  démocratique  ? Peut-011  con- 
cevoir que  tant  de  grands  législateurs  qui  ont 
donné  à ce  gouvernement  la  préférence,  se  soient 
trompés  au  point  de  former  des  sociétés  qui  ne 
présentaient  que  des  suites  funestes?  Détrom- 
pons-nous,car,  la  démocratie  a bien  des  avantages 
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réels,  quoique  les  désavantages  l'empoi^ent  de 
beaucoup. 

..  D’abord,  l’Etat  populaire  paraît  le  plus  con- 
forme à la  nature  ; c’est  celui  qui  conserve  le 
mieux  l’égalité  dans  laquelle  elle  a fait  naître  les 
hommes.  Les  lois  de  police  par  conséquent  y ont 
plus  de  rapport  avec  les  lois  naturelles.  Et  comme 
les  biens  et  les  honneurs  n’y  appartiennent  à au- 
cun ordre  par  préférence , c’est  à-peu-près  comme 
s’ils  étaient  communs. 

On  n’a  gas  encore  expliqué,  jusqu’à  présent  , 
ce  que  c’est  que  l’égalité  qu%la  nature  a voulu 
mettre  entre  les  hommes.  Si  on  entend  un  par-  • 
tage  égal  de  ce  qu’on  appelle  les  biens  de  la  for- 
tune , ce  n’est  pas  se  conformer  à ses  opérations  ; 
on  doit  mettre  Içs  honneurs  au  nombre  des  biens 
de  la  nature  ; c'est  elle  qui  y a mis  un  prix  , en 
nous  donnant  l’amour- propre?,' d’où  naissent 
l’émulation  et  le  plaisir  flatteur  d’une  distinction 
honbrahhfl  Elle  a offert  les  richesses  à toüs,  et 
ne  les  a données  à personne  ; mais  c’est  de  sa 
main  que  nous  tenons  les  qualités  et  les  talens 
par  lesquels  on  peut  acquérir  les  biens  des  deux 
espèces.  Or,  il  est  manifeste  qu’en  diversifiant  ces 
. dons,  elle  s’eSt  éloignée  de  l’égalité  prise  dans  le 
sens  qu’on  lui  donne  communément.  L’égalité 
véritable,  conforme  aux  vues  de  % nature,  con- 
siste, à ce  que  chacun  soit  placé  dans  le  rang  au- 
quel elle  l’a  rendu  propre.  Chacun  aura  un  sort 
égal  àt  ses  talens  , et  des  talens  égaux  à sa  fortune. 

Si  les  talens  paraissent  départis  avec  inégalité , 
c’est  qu’on  ne  les  examine  pas  d’assez  près.  Us 
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peuvent  être  à-peu-près  égaux,  sans  être  sem- 
blables. Une  attention  bien  exacte  ferait  aperce- 
voir plus  de  jugement  dans  celui  qui  a moins 
d'imagination  ; plus  de  solide  avec  moins  de  bril- 
lant ; plus  de  candeur  avec  moins  de  finesse  ; 
plus  de  force  de  corps  ou  d’esprit  plus  d’apti- 
tude pour  une  espèce  de  science,  pour  un  cer- 
tain art,  un  certain  exercice  ; plus  ou  moins  de 
santé  avec  plus  ou  moins  d’autres  qualités  : un 
plus  long  dé|ail  entraînerait  trop  loin.  En  géné- 
ral, chacun  est  dédommagé  par  quelque  avantage 
de  ceux  que  d’autres  possèdent  dans  un  degré 
plus  éminent. 

Ce  n’est  pas  tout.  Il  est  sensible  que  la  Provi- 
dence , en  diversifiant  les  talens,  a voulu  mar- 
quer les  différents  grades  nécessaires  pour  l’insti- 
tution de  la  société.  En  donnant  aux  uns  plus  de 
génie  , elle  les  a destinés  à instruire  les  autres  et 
à montrer  le  bien  dans  chaque  ' occasion  : elle  a 
donné  la  force  d’esprit  pour  commander,  celle 
du  corps  pour  exécuter.  Elle  a donné  plus  de 
discernement  et  des  passions  moius  vives  a ceux 
qui  devaient  établir  la  justice  et  la  probité.  Tout 
marque  que  la  nature  a voulu  distinguer  les 
rangs,  mais  on  ne  doit  pas  en  conclure  quelle 
ait  voulu  détruire  l’égalité.  Les  qualités^d  un  con- 
sul ne  sont  pas  celles  d’un  artiste.  Cependant  un 
homme  qui  sait  parfaitement  conduire  toutes  les 
parties  d’un  édifice , tient  tout  aussi  bien  son  frang 
dans  la  société,  que  le  consul  en  dirigeant  les  dé- 
libérations du  sénat  ; l’un  et  l’autre  remplissent 
également  la  sphère  dans  laquelle  la  nature  les  s 
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placés.  Il  en  est  de  même  de  tous  les  ordres.  Si 
chacun  est  tins  dans  une  place  assortie  aux  qua- 
lités qu’il  a reçues  de  la  nature  , chacun  remplira 
ses  devoirs  avec  une  égalité  relative  à ses  talens. 
La  fortune  , les  honneurs  de  chfcun  seraient 
ég^ux  à ce  que  la  nature  lui-  en  a destiné.  On  ne 
doit  étonc  pas  comprendre  l'égalité  qui  devrait 
faire  le  fondement  de  la  démocratie,  comme  une 
égalité  absolue;  mais  comme  relative  au  degrés 
de  qualités  reçues;  et  ces  qualités  ont  dû  varier 
pour  s’accorder  ajfec  la  diversité  des  besoins  de 
la  société. 

La  démocratie  est  de  tous  les  états  celui  où  les 
places  et  lç§  talens  paraissent  pouvoir  le  mieux 
s’assortir.  Comme  la  naissance  n’y  distingue  per- 
sonne , le  mérite  seulÿa  droit  aux  dignités  ; et 
lorsque  c’est  par  l’cleclion  qu’on  remplit  les 
charges,  elles  semblent  devoir  actuellement  être 
données  au  plus  digne  dans  chaque  genre.  Nos 
discours,  nos  actions,  tout  jusques  à nos  gestes, 
nous  décélent.  Il  en  résulte  une  réputation  , qui, 
fondée  ^ur  l’opinion  ppblique,  est  très-rarement 
fausse.  Delà,  les  choix  les  plus  convenables  à 1’€b- 
pèce  de  capacité  de  chacun,  et  dès  que  tous  occu- 
pent le  poste  dont  ils  sont  capables , il  est  impos- 
sible que  le  bon  ordre  ne  soit  généralement  établi. 
Et  si  la  société  des  hommes  s’entretient  par 
l’amitié  , et  que  l’amitié  s’entretienne  par  l’éga- 
lité qui  bannit  l’envie  ; et  sii’envie  se  peut  faci- 
lement bannir  dans  la  démocratie,  ce  sera  sans 
doute  la  constitution  la  plus  à désirer. 

On  ne  disputera  point  encore  que  ce  ne  soit  la 
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constitution  qui  laisse  au  citoyen  la  plus  grande 
liberté , et  la  liberté  développe  les  taleüs.  C’est 
dans-les  républiques  que  l’on  a vu  lestplns  grands 
législateurs , les  plus  célèbres  légistes.  Les  répu- 
bliques nous*  fournissements  exemples  des  pifos 
grands  effets  de  l'éloquence;  il  est  permis. d’y 
penser  et  de  publier  ses  pensées.  Aillefü's,  la 
crainte  du  gouvernement,  resserre  les  talens  , 
ceux  mêmes  qui  les  possèdent  les*ignorent  sou- 
vent, et  l’histoire  n’ose  être  la  bouche  de  la  vérité*. 

Aucun  état  n’est  aussi  bien^onstitné  pour  la 
guerre  que  la  démocratie,,  à cause  du  grand  atta- 
chement- du  citoyen  pour  conserver  sa  liberté. 
Chaque  petite?  république  d’Italie,  qoûta  pîus  * 


dompte!1  aux  Runïuins , que  les  plus  puissants 
royaumes  : tant  qu'il  restait  un  homme , il  dispu- 
tait sa  liberté.  Sidnev  dit,  que  les  vieillards, 
les  femmes  et  les  enfants,  ouvraient  les  portes, 
lorsqu’il  ne  restait  plus  aucun  citoyen  pour  les 
tenir  fermées.  Les  noms  des  grands  capitaines  y 
sont  en  grand  nombre.  Les  talens  y percent  in- 
failliblement , et  les  empjois  se  donnentsau  mé- 
rite ; les  talens  s’y  déploient  avec  force,  parce 
que  la  gloire  étant  plus  personnelle  dans  les 
constitutions  républicaines  que  dans  les  autres 
gouvefnemens,  elle  y fait  plus  d’impression,  et 
l'es  efforts  y sont  en  raison  d#  l'honneur  qu’ils 
acquièrent.  Ùn  exemple  éclaircira  ma  pensée. 
Venttdius,  lieutenant  de  Marc-Antoine,  est  le 
seul  des  Romains  qui  ait  triomphé  des  Parthcs. 
v II  lava  la  honte  dont  ils  avaient  couvert  Crassus 
et  la  gloire  des  armes  romaines  ; il  gagna  contre 
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eux,  trois  batailles  signalées,  il  tua  1?  fils  de  leur 
roi  ; il  aurait  dompté  cet  ennemi  jusqu’alote* 
invincible,  si  Antoine  ne  l’êût  arrêté,  voulant 
se  réserver  cet  honneur  à soi-même.  Dans  le 
temps  de  la  république,  Ventulius  aurait  busse 
un  nom  égal  à celui  de  Paul-Emile  et  des  Sci- 
, pions:  il  vépp:  sous  une  monarchie,  il  est  à peine 
connu.  u 

Enfin  on  ne  connaît  de  souverain  dans  cet  état 
quel»  loi  ; elle  n’est  point  la  suite  de  la  volonté, 
du  jugement  d’un  seul  : elle  est  formée  sur  l'opi- 
nion <Jue  le  général  s’est  faite  de  la  justice.  Mais 
changeons  d^e  langage. 

La  nature  , en  partageant  entre  les  hommes 
l9t  qualités  differentes , et  les  mêmes  dans  diffé- 
rents degrés,  leur  a accordé  une  grande  faveur. 
Mais  il  faudrait  outre  cela,  pour  en  tirer  tout 
j’avantage  possible , qu’ils  eussent  assez  de  lu- 
mière pour  connaître  celles  dout  ils  sont  pour- 
vus , et  assez  de  sagesse  pour  choisir  l'empla- 
cement le  plus 'convenable  à leurs  talens.  Gct 
avantage  serait  infiniment  précieux. Par  malheur, 
chacun  a un  amour-prople  qui  nous  aveugle  à 
**  cet  égard  ; car,  comment  nous  laisserait-il  aperce- 
voir les  bornes  de  nos  talens,  s’il  nous  trompe 
même  pour  les  choses  soumises  à nos  sens?  Cet^c 
ignorance  de  nous-mèçnes , doit  nécessairement 
faire  naître  la  confusion  et  le  ^isordre  dans  une 
démocratie.  On  ne  connaît  pas. toujours  sa» place, 
souvent  on  veut  occuper  celle  qut’on^ne  peut 
remplir.  Celui  qui  est  né  pour  ètmsimple  soldat  , 
croit  qu’on  lui  fait  injustice,  s’il  n’est  élu  gé- 
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néral.  Celte  égalité  mal  entendue,  dévient  une, 
source  inépuisable  d’envie , de  jalousies  et  de 
dissentions,  ^ , 

On  n’a  pas  besoin  de  chercher  des  défauts  à la 
constitution  populaire  dans  des  pratiques  parti- 
culières à quelques  états.  A Athènes  et  à Rome^ 
on  devait  assembler  le  peuple  trois  fois,,  et  ce 
n’étai^  qu’à  la  troisième  approbation  que  la  loi 
était  censée  reçue.  Que  faisait-en,  lorsqu’il  n’était 
pas  trois  fois  de  suite  dans  le  même  sentiment  ? Le 
vol  d’un  oiseau , le  cri  d’un  rat,  l’opposition  d’up 
augure,  rompaient  une  assemblée  : l'élection  des 
magistrats  se  différait  par  de  pareils  contre-temps, 
souvent  l’ouvrage  des  compétiteurs.  Ces  défauts, 
et  mille  autfçs  semblables,  ne  sont  pas  les  défais 
de  la  démocratie , mais  d’une  constitution  sin- 
gulière : ils  ne  concluent  donc  rien  contre  le 
général.  Mais  l’inconstance  ordinaire  du  peuple  f 
la  facilité  de  le  séduire,  son  ignorance,  ses  ca- 
prices qui  lui  font  embrasser  les  mauvais  partis 
comme  les  bons  : l’impossibilité  du  secret  néces- 
cessaire,  toute  occasion , comme  on  l’a  remarqué 
ci-dessus,  suffisent  pour  discréditer  l’Etat  popnr 
laire.  Phocion , ayant  donné  un  conseil  qui  fut 
d’abord  adopté  par  le  peuple , se  tourna  vers 
ceux  qui  .étaient  à ses  côtés,  et  leur  dit  : Mes 
amis , ne  me  serait-il^point  échappé  quelque 
mauvais  avis?  Quelque  peuple  que  l’on  veuille 
choisie,  il  sera  toujours  insolent  dans  la  prospé- 
rité , troublé  et  déconcerté  dans  l’infortune,  cruel 
dans  sa  colère,  prodigue  et  aveugle  dans  sa  fa- 
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veur , incapable  de  prendre  promptement  une 
bopue  resolution. 

Tout  peuple  souverain  , doit  nécessairement 
tomber  da|is  la  plus  abominable  corruption  ; elle, 
est-la  suite  de  la  liberté  excessive  et  trop  vantée 
dans  la  démocratie.  La  république  de  Rome  se 
corrompit  au  point  que  Marius  osa  faire  portër 
publiquement  les  sacs  d’argent  pour  acheter  les 
voix  du  pei*ple.  On  ne  se  cachait  ni  des  concus- 
sions, ni  de  la  vente  des  jugemens.  On  frémit 
lorsqu’on  lit  les  accasationfe  et  les  preuves  contre 
Verrès  , et  qu’on  apprend  la  peine  légère  qui  lui 
fut  imposée.  Tout  était  vénal , maladie  coià- 
mune  , dit  Plutarque  , à tout  Etat  populaire.  Pla- 
ton l’appelle  un  marché  où  tout  se  vénd  ; aussi 
n’a-t-il^point  fait  démocratique  sa  république 
idéale.  On  a vu  à Rome  un  magistrat,  un  tribun, 
se  faire  suivre  d’une  troupe  ramassée  d’artisans 
et  d’esclaves  armés  de  bâtons , chasser  la  plus 
saine  partie  du  peuple  et  tper  le  consul  que  l’on 
venait  de  nommer  : ces  attentats,  demeuraient 
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impunis.  ..  . • 

Le  peuple  de  Mégare  ayant  chassé  son  prince , 
établit  pour  première  loi  de  l’Etat  populaire,  que 
les  pauvres  vivraient  k discrétion  chez  les  riches. 
Le  peuple  d'Athènes  écoutait  les  plus  méchants 
hommes  lorsqu’ils  savaient  flatter  ses  vices , et 
fc’est  à des  gens  de  ce  caractère  qu’il  donnait  sa 
confiancè.  Il  rebuttait  les  gens  sages  et  vertueux, 
et  les  chassait.  On  y vit  Miltiades  et  Phoeiou 
mourir  ea  prison  ; Thémistocle  et  Alcibiade  ea 
exil,  t.  ••  . : - 
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OA  colore  ces  injustices  en  disant,  qu’on  crai- 
gnait qu'ils  ne  s’emparassent  de  la  souverai^té. 
C’est  par-là  que  , pour  avancer  quelque  chose  de 
^singulier,  on  loue  l’abus  de  l’ostracisme.  Mais  ce 
ne  fut  pas  cette  crainte  qui  fit  condamner  Aris- 
tide au  bannissement ’et  Socrate  à la  ciguë.  Si 
dfes  mêmes  soupçons  avaient  fait  bannira  Rome 
Coriolan,  Mçtellus,  les  deuxj;£cipion  et  Cicé- 
ron, le  peuple  n’aurait  pas  dû  souffrir  Pompée, 
encore  moins  favoriser  Marius  et  César.  Xéno- 
phon,  grand  capi  taine  , homme  d’état,  et  phi- 
losophe, blâmait  Athènes  d’avoir  choisi  la  cons- 
titution la  plus  vicieuse  fmars  il  l’estimait  de  se 
conduire  par  le  conseil  des  personnes  dépravées; 
céfàit  le  Seul  moyen,  dtôaif-il , de  se  conserver 
dans  l’état  populaire.  Jamais  aucune  république 
gouvernée  parla  voix  du  peuple , n*a'joui  d’un 
Bonheur  paisible  : elles  n’ont  été  florissantes  que 
lorsqu’un  séàat  ou  de  ‘grands  hommes  les  ont 
gouvernées  : ce  n’est  j>lus  le  gouvernement  po- 
pulaire. L’âjséopage  étant  aboli,  et  Périclès'&ort, 
AthèrMf,  dit  Polybe,  fut  comme  un  vaisseau  sans 
gouvernail  : les  uns  voulaient  faire  voile  , et  les 
autres  regagner  le  port  : l’orage  survint,  et  le 
vaisseau  fut  submergé.  -■ 

• On  voit  encore  aujourd’hui  des  républiques  à 
peu  près  populaires  : leur  esprit  est  bon  et  sim- 
ple ; les  richesses  n’y  sont  pas  emmenées  par  lé 
commerce  ; elles  vivent  assez  tranquilles  ; mais 
jetons  un  coup  d’œil  sur  Genève  elle  ne  prouve 
que  trop  la  justesse  de  nos  réflexions  sur  les  gou- 
vernemens  populaires.  Au  reste , nos  petites  ré- 
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publiques  populaires,  doivent  moins  leur  tran- 
quillité à la  constitution  du  gouvernement , qu’à 
leur  pauvreté  , et  à ce  qu’aucune  guerre  n'y  agite 
les  esprits.  Ceux  que  la  nature  y a fait  naître  avec 
des  inclinations  guerrières,  vont  servir  chez  les 
étrangers.  11  y a un  grand  rapport  entre  les  es- 
prits nés  pour  la  guerre,  et  ceux  qu’on  appelle 
inquiets  et  brouillons.  ] 

IX.  Si  donc  le  gouvernement  de  la  multi- 
tude , non  plus  que  le  gouvernement  absolu  d’un 
seul,  n’est  point  propre  à faire  le  bonheur  d’ttn 
peuple,  il  s’ensuit  que  les  meilleurs  gouverne- 
nieus  sont  ceux  qui  sont  tellement  tempérés  , 
qu’en  s’éloignant  égalementdela  tyrannie  et  de 
la  licence, ils  procurent  aux  sujets  un  bonheur  as- 
suré. H V a en  général  deux  voies  pour  trouver 
ce  tempérament.  La  première,  consiste  à mettre  , 
la  souveraineté  dans  un  conseil  tellement  com- 
posé, et  par  le  nombre  et  par  le  choix  des  per- 
sonnes , que  l’on  puisse  moralement  s’assurer 
qu'il  n’aura  d’autres  intérêts  que  ceux  de  la  so- 
ciété , et  qu’il  lui  en  rendra  toujours  un  bon 
compte  : c’est  ce  que  l’on  voit  heureusement  pra- 
tiqué dans  la  plupart  des  républiques. 

[ 44’  Cela  est  très-bien  dit,  pour  une  républi- 
que idéale.  Mais  venons  à l’exécution.  Qui  est- 
ce  qui  ayant  le  choi**des  membres  qui  doivent, 
composer  ce  corps-,  qui  n’aura  d’autres  intérêts 
en  vue  que  ceux  de  la  société?  Est-ce  Je  sort  ? il* 
est  aveugle  : est-ce  le  corps  lui-même  qui  einrem- 
placera  les  membres  par  la  pluralité  des  suffra- 
ges? Ce  sera  donc  la  faveur  j mais  l£  faveur  est 
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injuste,  et  l'on  doit  poser  pour  principe,  avec 
l’auleur  de ■ l'Esprit  des  Lois,  que  jamais  aucun 
corps,  ne  doit  se  repeupler  lui-même.  Ce  seràitle 
moyen  d’ÿ  perpétuer  les  abus.  Est-ce  le  peuple? 
J’avoue  que  dansles  élections  populaires,  les  choix 
sont  merveilleux  dans  les  besoins,  parce  que  le 
vrai  mérite  n’y  est  guère  inconnu.  Mais  cela  sup- 
pose un  peuple  vertueux  , un  peuple  inaccessi- 
ble à la  corruption.  En  a-t-on  jamais  vu  de  tel , 
au  moins  pour  longtemps?  Et  dans  la  supposi- 
tion d’un  peuple  vicieux,  supposition  trop  réelle 
pour  la  perdre  de  vue,  supposition  enfin  où  la 
maxime  de  Sénèque  n’est  que  trop  vraie  , savoir, 
quï/  est  imjwssible  que  celui  à qui  la  xfertu 
plaît , plaise  au  peuple  , dans  cette  ^apposition, 
dis-jè,  à quel  choix  devons-nous  nous  attendre? 
Oserons-nous  nous  flatter  que  son  choix  tom- 
bera sur  des  membres  qui  n’auront  d’autres  tnt* 
térêts  que  ceux  de  la  société?  Des  membres  pa- 
reils ne  sollicitent  pas  l’entrée  dans  le  corps  ; ils 
n’en  achètent  point  les  honneurs  : et  le  peuple 
préfère ‘Marius  avec  scs  sacs  d’argent  à Métellus 
avec  toule  sa  vertu. 

Si  j’étais  appelé  à proposer  un  tempérament 
dans  ce  choix  , je  conseillerais  , lorsqu’on  ne 
pourrait  faire  mieux,  l'élection  du  peuple  et  queT 
. le  sert  'décidât entre  plusieurs  élus.  La  brigue  au- 
rait sans  doute  encore  lieu,  mais  la  corruption 
•serait  moins  à craindre:  on  n’est  pas  prodigue 
pour*se  faire  élire , lorsque  l’élection  n’emporte 
pas  nécessaire  ment  l’emploi  ; puisqu’on  ce  cas  les 
dépenses  peuvent  être  en  pure  perte  : l’élection 
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flatte  tous  les  élus  ; le  sort  qui  la  suit  ne  décide 
point  le  mérite  : ceux  auxquels  il  n’est  pas  favo- 
rable y ne  sQpt  ni  humiliés,  ni  découragés.  Dès 
que  le  peuple  n’est  pas  corrompu,  il  est  un  ex- 
cellent juge  du  mérite  de  ceux  qui  doivent  oc- 
cuper les  emplois.  Il  est  rare  quelle  public  se 
trompe  dans  ses  jugemens.  Enfin,  ce  serait  un  ex- 
cellent moyen  de  tirer  le  peuple  de  son  anéan- 
tissement, et  une  voie  sûre  de  l’intéressér  au 
gouvernement,  sans  en  craindre  de  fâcheuses 

suites.  1 '■  * 

■ 4 : • y 

§.  X.  La  seconde , c’est  de  limiter  par  des  lois 

fondamentales  la  souveraineté  du  prince,  dans» 
les  états  monarchiques,  ou  de  11e  donner  à la  per- 
sonne qui  jouit  des  honneurs  et  du  titre  de  la 
souveraineté,  qu’une  partie  de  l’autorité  souve- 
raine, et  de  mettre  l’autre  dans  des  mains  sépa- 
rées; par  exemple,  dans  un  conseil,  dans  un 
parlement;  c’est  ce  qui  produit  les  monarchies 
limitées  (1).  il  convient,  par  exemple,  que  le 
pouvoir  législatif,  et  le  pouvoir  de  lever  des  sub- 
sides, soient  remis  en  différentes  mains,  afin 
qu’on  ne  puisse  pas  en  abuser  facilement.  On 
comprend  bien  que  ces  modifications  peuvent  se 
faire  en  différentes  manières.  La  règle  générale 
que  la  prudence  veut  que  l’on  suive,  c’est  de 
limiter  assez  le  pouvoir  du  prince  pour  qu’on 
n’en  ait  rien  à craindre  ; mais  en  même  temps, 
de  ne  pas  aller  à l excès,  de  peur  d’affaiblir  et 
d éuerver  tout  à fait  le  gouvernement. 

— — ^ — — — 


(l)  Voyez  ci  dessus  , Ir«.  partie,  cliap.  Vit. 
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En  suivant  ce  juste  milieu,  les  peuples  joui-* 
root  de  la  plus  parfaite  liberté,  puisqu’ils  ont 
toutes  les  sûretés  morales  , que  le  paincc  n’abu- 
sera pas  «le  son  pouvoir.  Le  prince,  d’un  autre 
coté  , étant , pour  ainsi  dire  , dans  la  nécessité  de 
faire  son  devoir,  affermit  considérablement  son 
autoiité  , et  jouit  du  plus  grand  bonheur  et  de  la 
plus  solide  gloire.  Car  comme  la  félicité  des  peu- 
ples. ést  la  lin  du  gouvernement,  elle  est  le  fon- 
dement le  plus  assuré  du  trône. 

Cette  espèce  de  monarchie  limitée  de  gouver- 
nement mixte,  réunit  les  principaux  avantages 
de  la  monarchie  absolue,  des  gouverneraens  aris- 
tocratique et  populaire;  et  il  écarte  en  même 
temps  les  dangers  et  les  incouvéniens  qui  leur 
sont  particuliers.  C’est  doue  là  eet  heureux  tem- 
pérament que  nous  cherchions. 

[45.  Ce  tempérament  serait  assez  heureux  si 
les  hommes  étaient  tels  qu’ils  devraient  être  : et 
dans  ce  cas  il- serait  inutile,  parce  qu’alors  l’état 
le  plus  heureux  serait  celui  de  l’indépendance  na- 
turelle : mais  les  hommes  étant  tels  qu’ils  sont, 
nous  verrons  tout  à l’heure  que  ce  tempérament 
n ’cst  pas  aussi  heureux  que  notre  auteur  se  l’ima- 

8‘“e'],  h 

§.  XI.  C’est  aussi  ce  que  l’expérience  de  tous 
les  temps  a toujours  justifié.  Tel  était  le  gouver- 
nement de  Sparte.  Lycurgue  sachant  que  les 
trois  sortes  de  gouvernernens  simples  avaient 
chacun  de  très -grands  inconvéniens  ; que  la 
royauté  dégénérait  aisément  en  pouvoir  arbi- 
traire et  tyranyique;  que  l’aristocratie  dégéné- 
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Tait  en  un  gouvernement  injuste  de  quelques 
particuliers  ; et  la  démocratie  en  une  domination 
aveugle  et  sans  règle;  Lycuhgue,  dis- je,  crut 
devoir  faire  entrer  ces  trois  sortes  de  gouverne- 
rnens  dans  dèlui  de  Sparte , et  comme  les  fondre 
en  un  seul,  ensorte  qu’ils  se  servissent  l’un  à 
l’autre  de  remède  et  de  contre-poids.  Ce  sage  lé- 
gislateur uc  se  trompa  point , et  nulle  république 
n’a  conservé  si  long-temps  ses  lois,  ses  usages  et 
Sa  liberté,  que  celle  de  Sparte. 

[ 46.  Il  me  semble  que  Burlamaqui  choisit 
ici  fort  mal  les  exemples  de  cet  heureux  tempé- 
rament. Sparte  dut  sa  tranquillité  aux  mœurs 
que  l’attachement  à la  législation  de  Lycurgue  y 
produisit  : car,  pour  ce  qui  regarde  la  forme  poli- 
tique de  son  gouvernement , elle  était  auSsi  dé- 
fectueuse qu’elle  pouvait  l’être.  Cinq  corps  dif- 
férents, deux  rois,  un  sénat,  cinq  Ephores  et 
l’assemblée  du  peuple  , formaient  une  constitu- 
tion propre  à produire  une  combustion  perpé- 
tuelle de  ces  différentes  puissances.  On  ne  doit 
pas  juger  de  la  constitution  de  Sparte  par  l’événe- 
ment, mais  il  faut  en  approfondir  la  nature  : et 
je  ne  doute  point  qu’on  ne  la  trouve  des  plus 
mauvaises,  et  absolument  incompatible  avec  nos 
moeurs.  ] 

On  peut  dire  que  le  gouvernement  des  ro- 
mains, sous  la  république.,  réunissait  en  quel- 
que sorte,  comnaf  celui  dé  Sparte  , les  trois  es- 
pèces d’autorité.  Les  consuls  tenaient  la  place 
des  rois , le  sénat  formait  le  conseil  public,  et  le 
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peuple  avait  aussi  quelque  part  à l’administratio* 
des  affaires. 

[47.  Le  peuple  romain  en  agit  comme  on 
devait  s’y  attendre  dès  qu’on  intéresse  le  peuple 
dans  quelque  partie  essentielle  da gouvernement: 
il  ne  se  contenta  pas  de  quelque  part  à l admi- 
nistration des  affaires  : il  voulut  peu-à-peu 
s’emparer  de  tout;  et  ce  fut  a la  lin , ce  meme 
peuple  qui  asservit  la  république  à la  plus  affreuse 
tyrannie.  ] ' 

Si  l’on  veut  des  exemples  plus  modernes,  l’An- 
gleterre n’est -elle  pas  aujourd’hui  une  preuve 
sensible  de  la  bonté  des  gouvernemeus  mixtes, 
des  monarchies  tempérées  ? Y a-t-il  une  nation, 
toutes  proportions  gardées , qui  jouisse,  an  de- 
dans, (Pu ne  plus  grande  prospérité,  et  d’une  plus 
grande  considération  au  dehors  ? 

[ 48.  Mais,  que  faut-il  entendre  par  les  mots 
de  prospérité  et  de  considération  au  dehors? 
Ést-ce  des  richesses  que  l’auteur  veut  parler  ici? 
Ce  n’est  pas  le  but  de  notre  question  : un  peuple 
peut  prospérer  et  se  rendre  même  redoutable  au 
dehors  , et  gémir  en  même  temps  sous  l’escla- 
vage. J’ose  même  dire  que  rien  n’annonce  mieux 
la  ruine  d’un  Etat,  que  sa  prospérité  constante.il 
semble  que  les  succès  continus  et  les  bonnes 
mœurs  soient  incompatibles.  Le  propre  de  la 
bonne  fortune,  est  d’enivrer  la  raison  : l’abon- 
dance quelle  introduit  amène  le  luxe,  et  bientôt 
après  la  dépravation  ; les  ressorts  se  relâchent , 
l’Etat  s’avilit. 

Que  si  par  prospérité  êt  considération  au  de- 
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hors  , on  entend  la  liberté  de  la  nation  ; ce  qui 
fait  le  sujet  des  recherches  de  ce  chapitre  , il  s’en 
faut  bien  que  l’Angleterre  soit  un  exemple  à pro- 
duire de  la  bonté  des  gouvernemens  mixtes  et  des 
monarchies  tempérées. 

Le  statut  du  Tailliagio  non  concedendo  fait 
sous  Edouard  Ier.  , porte  qu’aucune  taille  ni  aide 
ne  seront  levées  sans  le  .consentement  des  sei- 
gneurs et  des  communes.  On  ne  peut  rien  statuer 
de  mieux,  ni  de  plus  positif.  Les  Anglais  ont  en- 
core un  autre  privilège  bien  précieux  : on  l’ap- 
pelle acte  de  habeas  corpus.  Tout  homme  qui 
peut  fournir  une  caution  de  sa  conduite,  ne  peut 
être  retenu  dans  les  prisons,  pourvu  qu’il  ne  , 
s’agisse  pas  de  trahison  contre  l’Etat , ou  d’autre 
crime  dont  le  titre  puisse  mériter  la  mûrt.  Il  est 
constant  que  sans  cette  précaution  il  n’y  a point 
de  liberté.  Je  conviendrai  qu’il  est  incompatible 
avec  les  lois  de  la  justice,  qu’un  citoyen  soit 
mis  dans  les  fers  sans  connaître  son  crime.  Ce' 
n’est  pas  même  assez  de'lui  faire  connaître  son 
crime  : il  faut^’accuser  ; s’il  n’est  pas  présenté  de- 
vant le  juge, si  l’on  n’instruit  pas  son  procès  ; c’est 
l’oppression  et  la  force  qui  enchaînent  la  liberté. 
Mais  il  ne  suffit  pas  à une  bonne  constitution  de 
pouvoir  ; elle  doit  pourvoir.  Si  elle  n’est  pas 
assez  forte  pour  que  le  citoyen  se  repose  à l’abri 
«Tes  lois,  il  lui  est  égal  quelles  soient  faites,  ou 
qu’elles  ne  le  soient  pas  : il  ne  jouit  point  de  leur 
bénéfice. 

Si  nous  ouvrons  les  annales  d’Angleterre, 
nous  verrons  sans  cesse  ces  deux  lois  fondamen- 
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taies  violées.  Entre  mille  exemple,  j’en  choisirai 
un  seul.  Charles  Ier.  leva  une  infinité  de  droits 
d’aides  sans  le  consentement,  même  malgré  les 
défenses  du  parlement.  Ori  ne  doit  pas  croire 
que  ce  soit  après  sa  rupture  avec  ce  corps  : c’était 
dans  les  commencemens  de  son  règne.  Il  fit  plus: 
il  contraignit  les  particuliers  à lui  prêter,  et  cha- 
cun fut  taxé.  Ceux  qui  refusèrent  furent  mis  dans 
les  prisons  ; ils  demandèrent  le  privilège  de  ha- 
beas  corpus  : il  leur  fut  refusé.  Le  chèValier 
Elliot  porta  la  cause  aux  cours  de  Westminster; 
elle  fut  plaidée  avec  apparat  pendant  plusiet^ 
séances.  Le  chevalier  fut  condamné  et'  demeura 
dans  les  prisons. 

Que  l’on  jette  un  coup  d’œil  sur  ces’faits  : on 
verra  le  statut  d’Edouard  méprisé  , foulé  aux 
pieds  : on  verra  des  citoyens,  des  personnes  li- 
bres mis  aux  fers , pour  avoir  refusé  de  se  sou- 
mettre au  renversement  d’un  statut  sacré  : on 
verra  que  la  puissance  de  juger  refuse  une  caution 
que  la  loi  ordonne  de  recevoir,  que  le  citoyen 
injustement  emprisonné  ne  jouit  nas  du  privi- 
lège de  habeas  corpus , qui  est  du  à celui  qui 
serait  mis  en  prison  avec  justice.  Je  ne  vois  plus 
en  tout  cela  aucune  trace  de  liberté.  L’Auteur 
de  Y Esprit  des  Lois  veut  que  , pour  avoir  la  li- 
berté, le  gouvernement  soit  tel  qu’un  citoyen 
ne  puisse  pas  craindre  un  citoyen.  Ce  n’est  pa£* 
dire  assez , à beaucoup  près  : on  jouit  de  cet 
avantage  partout  où  il  y a une  ombre  de  loi.  Il 
faut , pour  avoiüftte  liberté-  politique,  qu’un  ci- 
toyen, enveloppé  dans  la  loi,  ne  puisse  pas 
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craindre  l’abus  du  pouvoir  : il  faut ,. pomme  le 
même  auteur  le  dit  ailleurs,  n’être  pas  contraint 
à faire  ce  qu’on  ne  doit  pas  vouloir.  Que  l’on 
compte  l’état  du  chevalier  Elliot  avec  cette 
explication.  Plusieurs  autres  règnes  pourraient 
fournir  dés  exemples  semblables,  et  celui  de 
Henri  VIII,  des  plus  frappants  encore. 

Les  malheurs  de  Charles  n’ont  été  que  pour 
lui  seul, et  ils  ne  sont  pas  une  suite  de  la  bonté  de 
la  constitution , mais  plutôt  de  sa  faiblesse.  Si 
elle  avait  pourvu  à la  liberté  pour  sa  propre  force, 
cet  événement  singulier  n’aurait  jamais  étonné 
l’Europe  : et  Henri  VIII  n’aurait  pas  régné  et  ter- 
miné sa  carrière  tranquillement,  et  plus  despoti- 
quement que  Charles  n’avait  commencé  la  sienne. 
Ceux  qui  pensent  que  sa  catastrophe  iplimidera 
les  rois  à l’avenir  , ne  songent  pas  qu’elle  n’a  pas 
même  étonné  ses  propres  enfants.  Charles  II 
vécut  toujours  au-dessus  des  lois  ; et  Jacques  eût 
vécu  de  même,  s’il  n’cùt  pas  été  catholique.  Ces 
exemples, 'ceux  de  Henri  et  de  Cromwel,  ont 
assez  prouvé  aux  Anglais  combien  leur  constitu- 
tion est  impuissante  pour  les  empêcher  d’être 
asservis. 

S’ils  jouissent  depuis  quelque  temps  d’une 
tranquillité  et  d’une  liberté  plus  continuées,  qu’ils 
n’avaient  fait  encore , ils  ne  la  doivept  ni  à l’au- 
torité de  leur  constitution,  ni  h la  crainte  qu’ont 
pu  inspirer  les  revers  de  Charles  et  de  la  famille 
Sti^àrt:  elle  est  due  à l’état  précaire  du  monarque. 
Le  prétendant  assure  l’observation  de  la  consti- 
tution, et  ne  conspire  pas  contre  elle  , comme 
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l’a  dit  un  anonyme.  Ce  sera  Un  malheur  pour 
l’Angleterre  lorque  sa  branche  s’éteindra;  elle  a 
un  véritable  intérêt  à sa  conservation  , son  exis- 
tence fait  respecter  les»» lois.  La  maison  régnante 
peut  devenir  prétendante  à son  tour  : elle  inspi- 
rera à son  tour  de  la  prudence  à celle  qui  sera  sur 
le  trône.  Cette  situation  politique  est  étrangère  à 
sa  constitution. 

On  dit  que  la  liberté  politique  dans  un  citoyen, 
est  cette  tranquillité  d’esprit  qui  provient  de  l'o- 
pinion que  chacun  a de  sa  sûreté.  Si  on  cherche 
.dans  les  ^nnales  d’Angleterre , son  état  le  plus 
fréquent , on  n’y  trouvera  point  ce  caractère  de 
la  liberté.  Elle  l’a  souvent  perdue , et  souvent 
recouvrée.  Çes  alternatives  sont  incompatibles 
avec  la  tranquillité  qui  naît  de  la  sécurité.  Au- 
cune histoire  ne  présente  un  aussi  grand  nombre 
(de  révolutions  qui  ont  dû  faire  trembler  le  ci- 
toyen pour  sa  sûreté.  On  pourrait  marquer  cent 
époques  pendant  lesquelles  un  homme  sage  au- 
rait eu  bien  de  la  peine  à déterminé!',  s'il  aimait 
mieux  être  citoyen  en  Angleterre,  que  sujet 
d'un  despote.  La  liberté  idéale  est  une  chimère  : 
la  liberté  réelle  ne  se  trouve  que  dans  la  faculté 
de  vivre  dans  le  repos  et  l’assurance  de  conserver 
paisiblement  ce  qui  nous  appartient.  Petit  pla- 
çida  ciiTft  libertcite  quietem  ; dit  le  plus  aélé  par- 
tisan de  la  liberté  anglaise  (i). 

Je  ne  m'arrêterai  point  à parler  des  enrôle-* 

* * 

T -* 


(*)  Sitînçy» 
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mens  forcés  ; je  ne  sais  si  c’est  une  ne'cessité 
qu’exigeJe  Men  de  la  patrie.  Mais  il  est  certain 
qu’en  ce  cas,  le  bien  déjà  patrie  exigerait  un  acte 
contraire  à la  liberté.  On  doit  convenir  que  les 
Anglais  ont  des  usages,  des  lois  e'cri tes , plus  fa- 
vorables à la  liberté  qu’aucune  autre  monarchie. 
Celles  dont  j’ai  parlé  paraissent  mettre  en  sûreté 
les  personnes  et  las  biens  ; mais  elles  ne  le  font 
pas  : les  lois  qu’ils  ont  sous  les  yeux , les  droits 
dont  ils  sont  imbus,  leur  rendent  l’idée  de  la  li- 
berté toujours  présente , et  portent  sans  cesse 
leur  attention  vers  elle,  mais  malheureusement, 
cette  attention  les  fait  vivre  dans  les  alarmes.  Le 
monarque  craint  sans  cesse  pour  ses  prérogatives, 
et  la  nation  pour  ses  privilèges.  Machiavel  a remar» 
qué  que  la  crainte  fait  chercher  les  moyens  de  se 
défendre  ; que  pour  se  défendre  il  faut  des  par- 
tisans ; qu’un  certain  nombre  de  partisans  for- 
ment les  factions  , et  que  les  factions  entraînent 
la  ruine  de  la  république. 

Ici  la  méfiance  est  naturelle  de  tous  les  côtés, 
et  la  constitution  pèche  en  ce  qu’elle  n’assure  la 
situation  ni  des  uns  ni  des  autres.  Tandis  qu’elles 
exigerait  le  parfait  accord  des  trois  pouvoirs,  les 
intérêts  différents  qu’elle  leur  inspire, y déposent 
le  germe  de  la  mésintelligence.  S’il  faut  acheter 
l’avantage  d’être  libre  par  des  incertitudes , des 
alarmes , des  agitations  qui  ne  cessent  point , cet 
état  précieux  a bien  des  amertutoes.  On  dit  que 
l’Anglais  est  toujours  mécontent:  il  n’est  donc 
jamais  heureux,  je  n’envie  point  ce  haut  degré 
de  liberté  qui  me  trouble  et  qui  m’afflige.  Si  je 
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n’exprime  pas  le  sentiment  d’un  cœur  que  les 

hommes  appellent  clevé,  c'est  ceîlii  d’un  esprit 
philosophe.  Dans  toute  ponstitution  où  les  pou- 
voirs et  leur  exercice  n’appartiennent  point  en 
entier  à la  nation  , la  liberté  ne  peut  être  assurée, 
qu’autant  qu’ils  seront  tellement  partagés,  que 
leur  équilibre  soit  parfait.  Or  celte  balance  ne  se 
trouve  pas  dans  la  constitution  de  l’Angleterre, 
et  par  conséquent  elle  n’est  pas  parfaite.  Ce  que 
l’Angleterre  a de  grand,  n’est  pas  sa  constitu- 
tion : ce  sont  les  idées  politiques  de  gouverne- 
ment intérieur  que  le  génie  de  la  nation  répand 
dans  la  chambre  des  communes  : c’est  le  senti- 
ment de  la  liberté  gravé  dans  les  cœurs  : c’est  la 
constitution  des  esprits  plutôt  que  celle  de  l Etat. 
Il  a été  facile  de  s’y  méprendre.  ] 

§.  XII.  Pour  les  gouvernemens  aristocrati- 
ques, il  faut  d’abord  distinguer  l’aristocratie  de 
naissance  et  élective. L’aristocratie  de  naissance, 
a plusieurs  avantages , mais  elle  a aussi  de  grands 
inconvéniens  ; elle  inspire  de  l’orgueil  à la  no- 
blesse qui  gouverne  , et  elle  entretient  entre  les 
grands  et  le  peuple  une  séparation  , un  mépris, 
et  une  jalousie  qui  causent  de  grands  maux. Mais 
l'aristocratie  élective  , a tous  les  avantages  delà 
première,  sans  en  avoir  les  défauts  : comme  il  n'y 
a nul  privilège  d’exclusion  , et  que  la  porte  des 
emplois  est  ouverte  à tous  les  citoyens,  on  n'y 
voit,  ni  orgueil  ni  séparation  ; il  y a au  contraire 
une  émulation  générale  entre  tous  les  citoyens, 
qui  tourne  toute  au  bien  public,  et  qui  contri- 
bue infiniment  à conserver* la  liberté.  Ainsi,  si 
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l’on  suppose  que  dans  une  aristocratie  élective , 
la  souveraineté  soit  entre  lés  mains  d’un  conseil 
assez  nombreux , pour  renfermer  dans  son  sein 
les  intérêts  les  plus  importants  de  la  nation,  et 
pour  n’en  avoir  jamais  d’opposés.  Si  d’ailleurs, 
ce  conseil  est  assez  petit  pour  y maintenir  l'ordre, 
le  concert  et  le  secret,  qu’il  soit  choisi  d’entre  les 
plus  sages  et  les  plus  vertueux  des  citoyens,  et 
enfin  que  l’autorité  de  ce  conseil  soit  limitée  et 
tenue  en  règle  , en  réservant  au  peuple  quelque 
portion  de  la  souveraineté  ; on  ne  saurait  douter 
qu’un  tel  gouvernement  ne  soit  très-propre  par 
lui-même  à faire  le  bonheur  d’une  nation. 

Ce  qu’il  y a de  plus  délicat  dans  ces  gouver- 
nemens,  c’est  de  les  tempérer  de  manière  qu’en 
même  temps  que  l’on  assure  au  peuple  sa  li- 
berté, en  lui  donnant  quelque  part  art  gouver- 
nement , on  ne  pousse  pas  ses  sûretés  trop  loin  , 
et  que  le  gouvernement  n’approche  pas  trop  du 
démocratique,  Car  les  réflexions  que  nous  avons 
faites  ci-devant  sur  les  gouvernemens  populaires, 
font  assez  sentir  les  inconvéniens  qui  en  résul- 
teraient. 

[ 49*  Ce  n’est  pas  cepeaidant  ce  qu’il  y a'  de  ' 
plus  à craindre  dans  une  Aristocratie.  Mais  ex- 
posons encore  quelques  avantages  de  cette  forme 
de  gouvernement. 

D’abord  , il  semble  conforme  aux  lumières  na- 
turelles les  plus  simples,  que  le^gouvernemeut 
soit  donné  aux  plus  dignes  de  conduire  la  triul- 
titude.  Peut-on  proposer  à l’honlme,  riendeplus 
sensé  que  de  soumettre  la  portion  de  sa  liberté 
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qui  lui  serait  à charge , à ceux  qui  sont  les  plus 
capables  de  le  commander  : et  n’est-il  pas  plus 
vraisemblable  d’en  rencontrer  dans  un  sénat , 
qu’il  n’est  à craindre  de  se  méprendre,  lorsque 
I on  se  soumet  à un  seul  ? 

Le  poids  de  l’autorité  est  toujours  plus  suppor- 
table lorsqu’elle  est  divisée;  et  ce  gouvernement 
est  si  conforme  à la  nature,  si  propre  aux  besoins 
des  hommes,  que  tous  s’y  réduisent,  quelque 
forme  apparente  que  l’on  pense  leur  donner. 
L’Etat  populaire  est  obligé  de  livrer  son  ad- 
ministration à un  sénat,  le  monarque  a besoin 
d’un  conseil.  Si  le  peuple  régit  par  lui-même, 
.il  tombe  dans  le  délire  ; si  le  roi  veut  gou- 
verner sans  conseil , il  sera  accablé  sous  le  far- 
daaude  Fétat.  Tout  ramène  donc  à l’aristocratie, 
et  tous  les  états  dans  le  fond , se  gouvernent  aris- 
tocratiquement. Dès-lors,  pourquoi  déguiser  le 
nom/  Pourquoi  ceux  qui  gouvernent  en  effet, 
et  sans  lesquels  tout  serait  mal  gouverné,  ne 
seraient-ils  pas  reconnus  pour  être  les  souverains? 
L’avantage  de  cette  constitution  est  palpable. 

Si  les  pouvoirs  que  le  sénat  exerce  au  nom  du 
peuple,  appartenaient  en  propre  au  sénat, le  peu- 
ple ne  serait  paS  le  maître  de  le  reprendre  et  de 
plonger  l’état  dans  le  désordre  de  la  démocratie. 
Lorsque  le  conseil  du  prince  gouverne,  il  exerce 
une  autorité  plus  pésante  que  la  seigneurie  aris- 
tocratique , parce  qu’il  emploie  la  force  d’un 
pouvoir  réuni  dans  une  seule  main.  Supposons 
que  les  membres  de  ce  conseil  soient  eux-mêmes 
souverains;  le  poids  de  l’autorité  sera  moindre, 
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et  ils  seront  plus  particulièrement  intéressés  au 
maintien  du  bon  ordre  ; ils  y veilleront  avec  plus 
d’attention.  Sans  doute  il  se  trouvei’a  des  défauts, 
même,  si  l’on  veut,  des  vices,  parmi  le  nombre 
de  ces  souverains;  mais  l’esprit  de  ce  corps  entre- 
tenu parles  vertus  opposées  des  autres  membres, 
les  doit  balancer.  Les  vices  du  prince  n’ont  point 
de  contrepoids;  ou  son  conseil  s’y  prête’,  ou,  s’il, 
ne  le  fait  pas,  la  barrière  qu’il  oppose  est  trop 
faible  pour  en  arrêter  les  effets. 

L’aristocratie  est  par  sa  nature,  de  toutes  les 
constitutions  la  plus  paisible.  L’ambition  person- 
nelle n’est  point  du  tout  flattée  par  les  conquêtes 
dont  la  gloire  et  l’utilité  se  partagent  ; la  passion 
de  la  guerre  agit  moins  sur  des  personnes  sensées 
et  capables  de  réflexion,  que  sur  un  peuple  ca-  • 
pricieux , et  que  sur  un  roi  volontaire  et  orgueil- 
leux . Les  alliances  sont  plus  solides,  plusdurables 
qu’elles  ne  le  sont  avec  les  monarchies;  un  sénat 
n’a  pas  de  l’inconstance , il  ne  connaît  pas  plu- 
sieurs des  motifs  qui  déterminent  les  princes  à 
une  rupture.  Cet  avantage  se  rencontre  aussi 
dans  la  démocratie.  . , 

Enfin  , l’Etat  aristocratique  , est  plus  affermi 
contre  la  tyrannie  que  l’Etat  populaire  : un  plus 
grand  nombre  de  personnes  sont  intéressées  à 
veillera  sa  conservation.  La  conduite  d’un  es- 
prit ambitieux  y est  éclairée  de  plus  près  : il  y 
a plus  de  force  pour  réprimer  l’ambition  : le 
peuple  ne  saurait  y porter  dans  son  aveuglement, 
un  tyran  sur  le  trône  ; et  plus  soumis^  il  n’a  pas 
le  pouvoir  de  se  perdre  lui-même. 

j 
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Mais  d’un  antre  côté  , les  politiques  trouvent 
que  le  gouvernement  aristocratique  est  injuste 
et  oppresseur  , sous  prétexte  que  tout  le  peuple, 
égal  dans  le  moment  que  la  constitution  se  forme, 
cède  h un  petit  nombre  , non  seulement  la  sou- 
veraineté , mais  encore  les  charges  , les  préémi- 
nences , les  honneurs,  et  que  le  sacrifice  de  la 
liberté  est  si  entier  , qu’il  ne  laisse  aucune  dis- 
tinction à espérer  dans  la  foule  des  sujets.  Le  mé- 
rite , les  tajens  ne  peuvent  se  déployer.  La  partie 
souveraine  voit  de  loinsousses  pieds  la  partie 
sujette  : celle-ci  ne  voit  aucun  degré  ni  pour 
monter  au  faite,  ni  pour  en  approcher.  C’est  un 
état , une  humiliation  perpétuelle.  Comment 
^'aristocratie  serait-elle  un  bien  entre  les  deux 
extrémités  de  la 'démocratie  et  de  la  monarchie, 
tandis  qu’elle-même  n’a  point  de  milieu  entre  la 
souveraineté  et  l’état  le  plus  rampant  ? 

L’union  etïh  division  dans  le  corps  souverain, 
sont  également  à craindre  pour  les  sujets.  Si  les 
volontés  son  t uni  formes  , elles  pe  u vent  sexéu  nir 
pour  la  dürèté  du  gouvernement  : il  vaudrait 
mieux  alors,  n’avoir  qu’un  tyratfque  d’en  avoir 

P1 
si< 

sions , il  est  naturel  que  le  plus  grand  nombre  des 
nobless’éloignera  delà  vertutil  se  rendrasupérieur 
à ceux  qu’un  sentiment  de  justice  porterait  â fa- 
voriser les  sujets,  lorsqu’à  ucun  intérêt  ne  parle 
pour  eux.  Si  les  principaux  se  divisent  ; ou  l’on 
ne  prendra  aucune  résolution , ou  celles  qui 
passeront  seront  les  productions  de  la  plus  forte 


usieurs.  Comme  il  est  ordinaire  que  la  posses- 
m de  la  souveraiujete>®uvre  le  cœur  aux  pas- 
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cabale  : le  peuple  assujetti , sera  toujours  la  vie- 
tune.  > 


11  est  difficile  , et  même  impossible  , que  les 
assemblées  nombreuses  dont  les  membres  ont 
une  autorité  égale,  ne  se  partagent  eu  factions. 

A Gènes,  les  Fregoses  et  les  Adornes  , lesDoria 
et  les  Fiesque,ranciennç  noblesse  et  la  nouvelle, 
ont  rempli  la  république  d’intrigues,  et  lui  ont 
attiré  des  guerres  sanglantes.  11,  est  vrai  que  les 
conspirations  ont  rarement  réussi  dans  les  aris-i 
toernties  : mais  ,#lles  n’en  sont  pas  exemptes: 
lêur  succès  n’intéresse  que  la  partie  souveraine  ; 
et  il  est  jpour  le  moins  indifférent  aux  sujets. 

La  distance  trop  coupée  qui  se  trouve  entre 
le  corps  souverairTet  le  corps  assujetti,  est 
état  de  mépris  d’un  côté,  et  de  l’autre  d’envie: 
ces  se^timens  dégénèrent  aisément  en  haine  ; 
on  ne  doit  en  aucune  manière  compter  sur  les 
sujets.  On  les  a vus  cependant  attaquer,  à Gènes, 
des  troupes  aguerries  et  victorieuses;  mais  ces 
vainqueurs  les  traitaient  avec  tant  de  barbarie , 
que  le  désir  de  se  délivrer  d’uu  mil  actuel , les 
occupait  uniquement. 

Enfin , il  y a telle  aristocratie  qui  est  composée 
d’un  corps  d’hommes  libres,  et  d’un  corps  d’es- 
claves. Si  nous  considérons  la  noblesse  Véni-t 
tienne  dans  le  fond  de  sa  constitution , et  que 
nous  en  séparions  les  mœurs  et  les  manières  , 
nous  y verrons  Lacédémone.  Le  Doge  vaut  bien 
un  des  rois  de  Sparte  , la  noblesse  représente  les 
citoyens  : le  reste  de  la  natiq|i  sont  les  ilptes  un 
peu  mitigés.  * - ” :. 
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Mais  toute  cette  déclamation  politique , peut 
contenir  quelques  vérités,  lorsque  l’on  parle  «de9 
aristocraties  de  naissance  et  héréditaires  , telles 
que  quelqujes  républiques  d’Italie.  Mais,  il  faut 
raisonner  bien  différemment  des  aristocraties 
électives , où  le  moindre  citoyen  peut  s’élever, 
par  son  mérite,  aux. premières  magistratures  de' 
l’Etat.  Les  Provinces-Unies,  nos  principaux  Can- 
tons, en  fournissent  continuellement  des  exem- 
ples. Que  l’on  raisonne  mal  en  politique,  lors- 
qu’on ne  consulte  que  le  monde  idéal  ! ] 

Concluons  donc,  de  l’examen  que  nous  venons 
de  faire,des  différentes  formes  de  gouvernement, 
que  les  meilleurs  gouvernemens  sont,ou  une  mo- 
narchie limitée  , ou  une  aristocratie  tempérée 
par  la  démocratie  , par  quelques  privilèges  en 
faveur  de  la  généralité  du  peuple.  Il  est  vrai 
que  dans  là  réalité  , il  y a toujours  quelque  chose 
à rabattre  des  avantages  que  nous  avons  donnés 
à ces  gouvernemens  ; mais  c’est  la  faute  des 
horprnes,et  non  des  établissemeus.  La  constitu- 
tion est  la  plus  parfaite  qu’oti  puisse  imaginer  j 
si  les  hommes  la  gâtent  en  y apportant  leurs 
défauts  et  leurs  vices , c’est  la  nature  de  toutes 
les  choses  humaines  ; et  puisqu’il  faut  prendre 
un  parti,. le  meilleur  sera  toujours  celui  qui, 
par  lui-même  , a le  moins  d’inconvéniens. 

[ 5o.  Concluons  aussi  à notre  tour  , et  peut- 
être  mieux  que  notre  auteur.  Si  on  examine  les 
avantages  et  les  désavantages  des  différentes1 
formes  de  gouvernement , on  verra  sans  peine  , 
que  les  avantages  sont  dus  à la  constitution  ; . et 
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les  désavantages  aux  vices  des  hommes.  Les 
hommes  sans  vices  seraient  heureux  sous  la  cons- 
titution la  plus  contraire  à la  liberté.  Sparte  nous 
en  fournit  un  exemple.  Les  hommes  vicieux 
rendent  inutile  la  constitution  la  mieux  ima- 
ginée ,et  la  plus  favorable  à la  liberté:  monar- 
chie , aristocratie  , démocratie  ; gouvernement 
absolu  , gouvernement  limité  ; en  un  mot,  toute 
constitution  assure  la  liberté  des  hommes,  si 
ceux  qui  gouvernent  et  ceux  qui  obéissent  ont 
des  mœurs , s’ils  se  conduisent  en  êtres  raison- 
nables : je  suppose  toujours  que  le  physique  du 
pays  n’y  mette  point  d’obstacle.  Si  la  nation  et 
ceux  qui  la  gouvernent  sont  sans  mœurs,  si  les 
passions  sont  à la  place  de  la  raison  , la  liberté 
sera  toujours  en  péril.  En  vain  on  chercherait  à 
mettre  des  bornes  au  pouvoir  souverain  , en  vain 
on  voudrait  le  partager.  Ces  limites  , ce  partage 
ne  sont  qu’une  faible  barrière  à l'impétuosité  des 
passions  ; a moins  que  ceux  qui  ont  prescrit  ces 
bornes  au  pouvoir  souverain  , ou  qui  en  ont  fait 
le  partage,  n’ajent  autant  de  forces  ^prèles  à sou- 
tenir , les  armes  à la  majn , leur  constitution , 
que  le  souverain  en  a pour  en  faire  valoir  l’infrac- 
tion. Et  dans  ce  cas „ je  ne  vois  point  de  diffé- 
•isence  entre  un  état  pareil  et  celui  de  nature. 

Par  les  réflexions  que  nous  "venons  de  faire 
dans  ce  chapitre  , il  est  aisé  de  voir  ,.,que  la  ques- 
tion agitée  avec  tant  de  chaleur  et  même  d’em- 
portement parmi  les'politiques  , sur  la  meilleure 
forme  de  gouvernement  > est  pour  le  moins  inu- 
tile; car  if  une  nation  gémit  sous  le  joug  de  la 
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tyrannie,  ce  n’est  pas  à la  constitution  quelle 
(loits’cn  prendre;  mais  aux  hommes.  Nousavons 
déjà  remarqué,  que  le  despote  le  plus  arbitraire, 
peut  taire  le  bonheur  de  ses  sujets.  Les  petites 
démocraties  de  la  Suisse  sont  fort  tranquilles  : 
les  aristocraties  de  Berne  , Zurich  , Bàle  , etc. , 
sont  très-modérées  : à peine  y aperçoit-on  la  dis- 
tance qu'il  y a entre  la  partie  qui  commande  et 
celle  qui  obéit  ; on  y voit  avec  plaisir  le  pouvoir 
souverain  entre  les  mains  de  ces  sénateurs  res- 
pectables , qui  dans  toutes  les  occasions  se  font 
un  devoir  de  faire  sentir  à toute  la  nation,  leur 
amour  sincère  et  éclairé  pour  tout  ce  qui  peut 
la  rendre  vraiment  heureuse.  Mais  le  moyen  de 
nous  assurer  de  la  justice  d’un  despote , de  la 
tranquillité  d’un  peuple  , des  maximes  sages  èt 
de  la  douceur  d’un  sénat  ? 

Ainsi,  on  pourrait  proposer  la  question  d’une 
autre  manière.  Par  quelle  forme  de  gouverne- 
ment peut-on  le  mieux  contenir  la  puissance 
souveraine  ? Et  alors  la  question  est  très-aisée 
à décider;  parce  que  s’agissant  de  contenir  les 
hommes,  il  sera  bien  plus  facile  d'en  contenir 
un  seul , que  plusieurs  centaines  ou  milliers. 

Je  suis  donc  d’avis  , que  le  gouvernement  mo- 
narchique est  préférable  à tous  les  autres  pour  t 
assurer  la  liberté  de  la  nation;  cependant  avec 
certaines  m.odiiications  du  pouvoir  souverain  , 
et  avec  certaines  assurances  pour  la  nation. 

i°.  Je  voudrais  donc  d%s  lois  fondamentajes, 
telles  qu’elles  puissent  convenir  à la  nature  du 
climat  et  au  tempérament  de  la  nation  , mais 
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il  faut  qu’elles  soient  en  petit  nombre  , claires, 
précises  , et  tenant  immédiatement  aux  maximes 
du  Droit  naturel. 

2°.  Le  peuple  , grand  connaisseur  du  vrai  mé- 
rite , choisirait  les  magistrats  qui  devraient  aider 
le  souverain  dans  l’exercice  des  pouvoirs  légis- 
latif, judiciaire  et  exécutif;  de  manière  cepen- 
dant qu’il  en  élût  toujours  un  certain  nombre, 
plus  ou  moins  grand , suivant  l’étendue  de  la 
république , et  qu’on  laissât  au  sort  la  décision 
du  sujet  particulier  qui  devrait  l’emporter  sur 
les  autres  élus.  Le  souverafti  aurait  soin  de  punir 
sévèrement  toute  corruption  «qui  pourrait  se 
glisser  dans  les  élections. 

3°.  Comme  l'homme  en  pissant  n’est  guère  . 
différent  des  bêtes  brutes,  et  que  c’est  par  l’édu- 
cation que  sa  raison  se  développe  et  qu’il  s’élève 
au-dessus  des  bêtes  ; c’est  à cette  même  éducation, 
que  l’homme  doit  la  formation  de  son  esprit  et 
de  uos  cœur. 

11  est  aisé  par-là,  de  sentir  combien  une  nation 
doit  s’intéresser  à l’éducation  des  enfants,  de  qui 
elle  attend  sa  liberté  et  son  bonheur.  Je  voudrais 
donc  que  l’éducation  du  prince  héréditaire, fût  un 
droit  de  la  nation  ; et  que  dès  le  moment  qu’il 
aurait  vu  le  jour,  elle  s’en  emparât  pour  en  for- 
mer un  père,  et  non  pas  un  maître,  nom  très- 
» odieux  , et  dont  cependant  les  cours  retentissent 
sans  cesse.  On  'fc  beau  y ajouter  le  meilleur  de 
tous  les  maîtres  ; si  vous  déclarez  maître  votre 
souverain  , attendez-vous  à être  regardés  comme 
des  esclaves  ; l’un  ne  Y3  jamais  sans  l’autre.  Cette 
Tome  IV.  1 4 
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• précaution  doit  être  d’autant  plus  sacrée , quelle  - 
asssure  presque  la  nation  des  qualités  du  cœur  de 
son  souverain  à venir,  et  elle  a un  ôtage  précieux 
contre  les  passions  du  souverain  Régnant.  Le 
bonheur  d’une  nation, vaut  bien  un  enfant  de  sou 
souverain.  On  exige  des  gages  et  des  otages  pour  • 
des  objets  très-minimes,en  comparaison  de  la  li- 
berté et  du  bonheur  d’une  nation  entière.  Le 
poison  de  la  flatterie  pourrait  détruire  dans  quel- 
ques minutes  tout  ce  que  l’éducation  la  plus  rai- 
sonnable aurait  pu  produire  dans  le  cœur  d’un 
jeune  prince.  Jamais  jfrince  ne  reçut  une  meilleure 
éducation  que  Néron  : et  jamais  nation  n’a  senti 
plus  vivement  le  poids  accablant  de  la  tyrannie, 
que  les  Romains  ^>us  ce  monstre.  Mais  les  en- 
fants du  souverain,  en  ôtage  entre  les  mains  de  la 
nation  ; l’administration  des  trois  pouvoirs  con- 
fiée à des  personnes  choisies  par  la  même  nation  , 
devraient,  à ce  qu’il  me  semble , être  des  garants 
assurés  contre  les  passions  du  souverain  ; et  on 
attacherait  fortement  toute  la  nation  aux  intérêts 
du  gouvernement.  Entrer  dans  un  plus  grand 
détail  sur  les  moyens  d’exécuter  ces  idées  , peut- 
être  platoniques , ce  serait  perdre  entièrement  de 
■vue  le  but  de  cet  ouvrage. 

Faisons  cependant,  trois  remarques  fort  impor- 
tantes sur  cette  matière. 

Quelle  que  soit  la  forme  de  gouvernementqu’on  • 
établisse  dans  un  pays , il  faut  nécessairement 
en  confier  l’ administration  à des  hommes,  c est- 
h-dire  à des  êtres  d’une  intelligence  bornée.  Ou 
demanderait  donc  d eux  l'impossible , si  1 ou  pré- 
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tendait,  que  toutes  leurs  démarches  fussent  sen- 
sées, toutes  leurs  résolutions  justes  et  raison- 
nables, en  un  mot,  qu'ils  ne  dussent  jamais  se 
tromper  dans  leurs  pensées,  ou  dans  leurs  ac- 
tions. De  plus , le  grand  ressort  de  la  nature  hu- 
maine , sont  les  passions  : le  pas  de  l’usage  à l’abus 
en  est  très-glissant.  Prétendre  qu’un  souverain 
contienne  toujours  ses  passions  dàûs  les  bornes 
de  la  raison , sans  en  sortir  jamais , c’est  connaître 
fort  peu  la  faiblesse  de  l'homme  ; c’est  vouloir 
l’approcher  de  la  Divinité.  Ainsi  ,Jes  petits  écarts 
d’un  souverain,  sont  une  suite  de  sa  nature, et  par 
conséquent,  suivant  l’ordre  des  choses.  « 

La  seconde  remarque  que  nous  faisons , c’ést 
que  l’administration  souveraine  ne  regarde  ni 
quelques  familles  , ni  quelques  endroits  particu- 
liers, mais  toute  la  nation  entière.  Son  point  de 
•vue  doit  .être  le  bien-être  , la  sûreté,  le  bonheur 
de  tous  en  général. L’on  sent  assez  par-là,  l’in  jus- 
tice de  ceux  qui  osent  critiquer  lé  gouvernement 
parce  qu’ils  prétendent  ne  lepas  trouver  conforme 
à leurs  vues,  souvent  criminelles,  et  toujours  au 
moins  très-bornées.  Une  taxe  qui  incommodera 
tant  soit  peu  et  pour  le  moment  quelques  parti- 
culiers ; uue  ordonnance  qui  mettra  un  fréin  né- 
cessaire à d’autres , une  sentence  conforme  à la 
raison  et  à l’équité  naturelle , mais  qui  ne  remplit 
pas  les  désirs  de  quelques  familles  qui  avaient  in- 
térêt à ce  qu’on  en  rendit  une  contraire  pour 
satisfaire  leur  vengeance  leur  ambition , leur 
pvarice  : ces  sages  démarches , dis-je  , et  autres 
semblables  d’un  gouvernement  donnent  souvent 
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occasion  à des  méchants,  à des  génies  bornés,  de 
se  déchaîner  contre  le  souverain,  de  lui  repro- 
cher des  extorsions , de  l’injustice , de  l’ignorance 
même,  et  ils  condamnent  par-là  en  insensés  les 
intentions  du  gouvernement  les  plus  droites,  les 
résolutions  les  mieux  raisonnées , les  expédiens 
les  plus  surs  pour  la  conservation  et  le  bonheur 
de  la  nation.  Au  reste , cette  espèce  de  folie  chez 
les  sujets  n’est  pas  moins  dans  l’ordre  des  choses 
que  la  faiblesse  humaine  du  gouvernement,  qui 
a fait  le  sujet  de  notre  première  remarque.  Car 
les  hommes  jugent  des  choses  suivant  leurs  prin- 
cipes , ou  plutôt  suivant  leurs  intérêts.  Or, comme 
l’intérêt  d’un  souverain  éclairé  et  judicieux  est 
toujours  différent  de  celui  des  sujets  d un  génie 
borné  et  livrés  à l’impétuosité  des  passions,  il  faut 
nécessairement  qu’ils  envisagent  les  mè^nes  ob- 
jets sous  des  points  de  vue  différents , et  dans  des 
rapports  même  contraires.  Je  compare  ces  cen- 
seurs des  goiivernemens,  à ces  propriétaires  de 
quelques  arpents  de  terre , qui  prétendraient  que 
l’économie  divine  sé  bornât  à l’enclos  de  leur 
possession  , et  qu’elle  envoyât  la  pluie  et  la  cha- 
leur suivant  qu’ils  les  croient  convenables.  Un 
souverain  doit  avoir  en  vue  le  bien  général , qui 
est  le  véritable  bien  ; le  particulier  ne  regarde 
que  le  sien  propre  , qui , lorsqu’il  n’est  pas  con- 
forme au  bien  général,  est  un  mal  reel,  que  le 
souverain  , pour  le  bien  public  , doit  éloigner. 

Bailleurs  ,-dans  la  spéculation  ^surtout  lorsque 
l’intérêt  personnel  s’en  mêle , Wut  s’arrange  le 
mien*  du  monde  : les  difficultés  s aplanissent  ; 

* i 
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les  circonstances  naissent  a propos  et  se  com- 
binent à souhait  : on  fait  tout  ce  qu'on  veut  des 
hommes  et  des  choses  : soi-même,  on  se  supptfèe 
exempt  des  passions  et  des  faiblesses,  toujours- 
éclairé , toujours  sage  , aussi  ferme  que  modéré. 
Douce  et  trompeuse  illusion , qu’une  légère 
épreuve  aurait  bientôt  détruite , si  l’on  tenait  en 
main  les  rênes  d’un  Etat  ! ] 

Enfin,  si  j’observe  qu'il  est  delà  grandeur  d’un 
souverain  de  mépriser  ces  censeurs  insensés , à 
moins  que  les  censures  ne  passent  les  bornes  du 
respect  et  de  la  soumission  due  au  souverain^ 
Car,  comme  nous  venons  de  le  remarquer,  les 
particuliers'  doivent  nécessairement  envisager 
une  partie  des  démarches  du  gouvernement  dif- 
féremment de  ce  que  le  souverain  les  envisage. 
Cette  diversité  est  dans  l’ordre  des  choses,  ordre 
que  tous  les  souverains  ensemble  ne  sauraient 
changer.  En  second  lieu , le  souverain  lui-même  r . 
aussi-bien  que  ses  conseillers , sont  des  hommes  ; 
et  par  conséquent  ils  peuvent  se  tromper  : la  cen- 
sure, modeste  cependant  et  respectueuse  un 
sujet,  pourrait  les  éclairer  ; or,* les  hommes , et 
plus  encore  les  souverains,  doivent  saisir  le  vrai 
avec  empressement, et  recevoir  la  lumière  de  quel 
que  côté  quelle  vienne  : il  n’y  a rien  de  honteux 
pqur  un  souverain  de  reconnaître  l’erreur,  qui 
pourrait  être  fatale  à l’Etat , ou  au  bonheur  de  ses 
sujets,  et  de  revenir  sur  ses  pas.  Philippe,  père 
d’Alexandre  , avait  à ses  gages  un  hoinme  pour 
lui  dire  tous  les  jours,  avant  que  dç  commencer 
à vaquer  aux  affaires  : Philippe , souviens-toi  que 
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tu  es  un  homme.  Un  souverain  pénétré  de  cette 
grande  maxime,  n’entretiendra  pas  sûrement  des 
espions  dans  tous  les  coins  de  ses  Etats  pour  être 
informé  des  moindres  plaintes , souvent  les  mieux 
fondées,  et  pour  en  faire  exécuter  sans  aucune 
forme  les  auteurs,  coupables  ou  innocents.  Cette 
conduite  marque  l’ame  la  plus  basse  , la  plus 
faible , et  par  conséquent  la  plus  incapable  de 
gouverner.  Un  prince  défiant  est  fort  à plaindre  , 
toujours  inquiet , toujours  déchiré  par  des  pas- 
sions türbulentes,  contraires  à son  repos  et  à ce- 
lui de  la  nation.  Qu’il  agisse  en  père,  il  trouvera 
sûrement  des  enfants.  Si  dans  une  petite  famille 
tous  les  enfants  n’approuvent  pas  toujours  la  con- 
duite sage  et  modérée  de  leur  père , comment 
un  souverain  pourra-t-il  se  flatter  de  recevoir 
l’approbation  générale,  sans  exception,  de  tous 
ses  sujets  ? Mais , je  le  répète , qu’il  en  Agisse  en 
père,  il  peuplera  ses  états  d’enfants  qui  lui  seront 
fort  attachés , et  qui  feront  la  partie  la  plus  esti- 
mable de  ses  sujets.  Qu’il  se  souvienne  que  la 
théocratie  même  n’a  pu  être  à l’abri  des  insultes 
les  plus  horrible# , les  plus  audacieuses. 

Que  si  le  souverain,  par  une  conduite  tout-à- 
fait  contraire  à ce  qu’il  doit' à ses  sujets,  donnait 
lui-même  occasion  à des  censures,  à des  plaintes; 
quelle  injustice  n’y  aurait -il  pas  alors  de  sqn 
côté , s’il  voulait  en  prendre  vengeance  ? Ce  se- 
rait comme  si  l’on  voulait  châtier  un  contractant 
de  ce  qu’il  se  plaint  que  l’autre  partie  ne  tient  pas 
ses  engagemens.  Un  jour  qu’on  voulait  obliger 
Philippe  de  chasser  un  honnête  homme  qui  lui 
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faisait  q uelque  reproche  : Prenons  garde  aupa- 
ravant, répondit-il , si  nous  ne  lui  en  avons  pas 
donné  sdfet.  C’est  parler  en  roi  i c’est  tirer  la 
meilleure  vengeance  qu'un  souverain  puiss&tirer 
des  censures  respectueuses  de  ses  sujets.  ] 


CHAPITRE  III. 

Des  différentes  manières  d'acquérir 
la  Souveraineté. 

§.  I.  Le  seul  fondement  légitime  de  toute  ac- 
quisition de  la  souveraineté , c’est  le  consente- 
ment ou  la  volonté  du  peuple  (i).  Mais  comme 
ce  consentement  peut  se  donner  en  différentes 
manières , selon  les  circonstances  qui  l’accompa- 
gnent, delà  vient  que  l’on  distingue  différentes 
manières  d’acquérir  la  souveraineté.  Quelquefois 
un  peuple  est  contraint , par  la  force  des  armes, 
de  se  soumettre  à la  domination  du  vainqueur; 
quelquefois  aussi  le  peuple,  de  son  pur  mouve- 
ment , donne  à quelqu'un  l’autorit^  souveraine, 
avec  une  pleine  et  entière  liberté.  On  peut  donc 
acquérir  la  souveraineté  ou  d’une  manière  for- 
cée et  par  violence,  ou  d’une  manière  libre  et 
volontaire. 

Ces  différentes  acquisitions  de  la  souveraineté 
peuvent  convenir  à leur  manière , à toutes  sortes 
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de  gouvernemens.  Mais  comme  elles  se  déve- 
loppent surtout  par  rapport  auxTnonarchies , ce 
sera  aussi  principalement  à l’égard  des  royaumes, 
que  nous  examinerons  cette  matière. 

, * 

f V ' * % 

i°.  De  laxonquête . 

* ' < » ' ' v k 

§.  II.  L’on  acquiert  la  souveraineté  par  la 
force , ou  plutôt  l’on  s’en  empare  par  la  conquête 
ou  par  l’usurpation.  La  conquête  est  l’acquisition 
de  la  souveraineté,  par  la  supériorité  désarmés 
d’un  prince  étranger,  qui  réduit  enfin  les  vaincus 
à se  soumettre  à son  empire.  L’usurpation  se  dit 
proprement  d’une  personne  naturellement  sou- 
mise à cjplui  sur  lequel  on  s’empare  de  la  souve- 
raineté, mais  l’usage  confond  souveut  ces  deux 
termes. 

Il  y a plusieurs  remarques  à faire  sur  la  con- 
quête , considérée  comme  un  moyen  d’acquérir 
la  souveraineté. 

i°.  La  conquête  considérée  en  elle-même,  est 
plutôt  l occasion  d’acquérir  la  souveraineté,  que 
la  cause  immédiate  de  cette  occasion.  La  cause 
immédiate  d<?l’acquisilion  de  la  souveraineté  ,est 
toujours  le  consentement  dfl  peuple  , ou  exprès 
ou  tacite  : sans  ce  consentement  l’état  de  guerre 
subsiste  toujours  entre  deux  ennemis,  et  l’on  ne 
saurait  dire,  que  l’un  soit  obligé  d’obéir  à l'autre. 
Tout  ce  qu’il  y a,  c’est  que  le  consentement 
du  vaincu  est  extorqué  par  la  supériorité  du 
vainqueur.  v; 

â°.  Toute  conquête  légitime  suppose,,  que  le 
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vainqueur  ait  eu  un  juste  sujet  de  faire  la  guerre 
au  vaincu  : sans  cela,  la  conquête  n’est  pas  elle- 
même  un  titre  suffisant  ; car  on  ne  péut  pas  s’em- 
parer de  la  souveraineté  d’une  nation  par  la 
seule  prise  de  possession , comme  d’une  chose 
qui  n’est  à personne.  Ainsi,  lorsqu'Alexandre 
porta  la  guerre  chez  les  peuplés  les  plus  éloignés, 
et  qui  n’avaient  jamais  entendu  parler  de  lui, 
certainement  une  pareille  conquête  n'était  pas 
un  titre  plus'léghirae  d'acquérir  la  souveraineté, 
que  le  brigandage  11’est  un  moyen  légitim^de 
s’enrichir.  La  qualité  et  letiombre  des  personnes 
«e  changent  point  la  nature  de  l’action,  l’injure 
est  la  même , le  crime  est  égal. 

Mais  sL  la. guerre  est  juste,  la  conquête  l’est 
aussi.  Car  prt  mûrement,  elhgfest  une  suite  natu- 
relle de  la  victoire , et  le  vaincu  qff?se  rend  au 
vainqueur,  ne  fait  que  racheter  sa  vie  par  la  perte 
de  sa  liberté.  . 

[ 5a /Cette  raison  est  fondée  sur  une  maxime 
barbare;  savoir  que  le  vainqueur  a droit  de  vie 
sur  les  vaincus.  Tout  le  mal  qu’il  est  permis  de 
faire  à la  guerre,  est  celui  qui  suit  nécessairement 
du  droit  de  se  défendre  et  d’obtenir  la  réparation 
du  mal  que  nous  a fait  noM$.ennemi  ; or  dès  que 
le  vainqueur,  par  sa  conquête,  % tiré  la  satisfac- 
tion cherchée,  tout  droit  de  guerre  cesse;  et  il 
est  très -faux  que  Jes  vaincus  doivent  racheter 
leur  vie  par  la  perteale  leur  liberté,  comme  nous 
aurons  occasion  de  le  montrer  dans  un  autre  en- 
droit. Disons  donc  mieux  : si  la  guerre  estquste  , 
la  conquête  l’est  aussi.  En  voici  la  ^raison  : la 
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guerre  est  juste , ou  parce  que  l’ennemi  possédait 
ce  même  pays  conquis,  qui  appartenait  à juste 
titre  au  vainqueur  ; ou  parce  que  l’ennemi  a re- 
fusé de  donner  satisfaction  au  vainqueur  injus- 
tement offensé,  ou  lésé.  Dans  le  premier  cas,  la 
conquête  est  juste  parce  que  le  vainqueur  rentre 
dans  ses  droits  ; dans  le  second  cas  elle  est  aussi 
juste , parce  que  le  vainqueur  la  garde  comme  un 
dédommagement  de  l'insulte  ou  de  la  lésion.] 

- D’ailleurs  les  vaincus  s’étant  engagés  par  leur 
fauté'  dans  une  guerre  injuste,  plutôt  que  d’ac- 
corder la  juste  satisfaction  qu’ils  devaient,  ils 
sont  censés  avoir  tacitement  consenti  d’avance 
aux  conditions  que  le  vainqueur  leur  imposerait, 
pqurvu  qu’elles  n’eussent  rien  d’injuste  ni  d’in- 
humain. n.  . . 

[ 53.  Mais  ces  conditions  seraient  injustes  et 
inhumaines , si  les  vaincus  devaient  perdre  la  li- 
berté. Ne  nous  y trompons  pas.  Ce  sont  deux 
choses  fort  différentes  que  de  déclarer  une  con- 
quête légitime,  ou  d’en  envisager  les  habitant» 
comme  des  esclaves.  Le  vainqueur  peut  bien 
changer  la  forme  du  gouvernement  établie  daus 
Je  pays  conquis  ; mais  U n’a  pas  le  droit  d’ôter  la 
liberté  à la  nation  ; «^quelque  forme  de  gouver- 
nement qu’il  introduise , elle  ne  doit  jamais  cho- 
quer les  lois  naturelles , ni  le  bien  public , autre- 
ment il  serait  un  vrai  tyran , un  usurpateur  des 
droits  les  plus  sacrés  de.£humanité,  auxquels  les 
hommes  eux-nnêmes  ne  sauraient  renoncer. 

Ajoutons  encore,  que  si  les  vaincus  devaient 
souffrir  quelque  chose  du  vainqueur  dans  une 


Digitized  by  Google 


DU  DROIT  DBS  OESS.  S 19 

guerre  injuste  , ce  châtiment  ne  pourraient  avec 
équité,  regarder  que  ceux  qui  auraient  eu  parta 
la  guerre  injuste,  le  sachant  et  le  voulait  ; parce 
que  ceux  qui  n’en  ont  pas  connu  les.  motifs, 
n’étant  point  coupables  , ne  méritent  aucun  châ- 
timent;* car,  si  leur  souverain  a entrepris  une 
guerre  injuste,  c’est  lui  seul  qui  est  coupable; 
le  peuple  ne  lui  ayant  point  conféré  le  pouvoir 
de  faire  ni  injustice,  ni  guerre  injuste  : puisqu’il 
ne  peut  lui  conférer  un  pouvoir  qu’il  n’a  pas  lui- 
même.  On  ne  doit  donc  regarder  comme  coupa- 
bles envers  le  vainqueur,  que  ceux  qui  ont  ex- 
cité ou  fomenté  la  guerre  injuste  qu’il  a eu  à 
soutenir.  ] 

§.  lYr.  3°.  Que  faut-il  pense^-des  conquêtes 
injustes,  et  d’une  soumission  extorquée  par  une 
violence  injuste?  Peut-elle  donner  un  droit  lé- 
gitime? Je  réponds  , qu’il  faut  distinguer,  si 
l'usurpateMfr  a change  une  république  en  monar- 
chie , ou  bien  s'il  a dépossédé  le  légitime  monar- 
que. Au  dernier  cas,  il  est  indispensablement 
obligé  de  rendre  la  couronne  à celui  qu’il  en  a 
dépouillé  ou  à ses  héritiers  , jusqu’à  ce  que  l’oil 
puisse  raisonnablement  présumer  qu'ils  ont  re- 
noncé à leurs  prétentions , et  c’est  ce  qu’on  pré- 
sume toujours,  lorsqu’il  s’est  écoulé  %n  temps 
considérable  sans  qu’ils  aient  voulu  du  pu  faire 
effort»ppur  recouvrer  la  couronne. 

[ 54-  La  distinction  que  Bureamaqui  fait  ici 
d’après  Puffendprf,  est  parfaitement  inutile,  à 
moins  qu’on  ne  regarde  la  souveraineté  comme 
un  bien  acquis  au.  souverain.*  Mais  puisque  c'est 
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du  peuple  que  le  souverain  légitimé  tient  la  sou- 
veraineté , c'est  le  peuple  qui  doit  principalement 
être  consulté  pour  décider  si  la  conquête  injuste 
donne,ou  ne  donne  pas  un  droit  légitime  à l’usur- 
pateur; car, dans  toute  usurpation, c’est  le  peuple 
qui  perd  le  droit  d’être  gouverné  par  son'légitime 
souverain  : le  souverain  est  fait  pour  le  peuple, 
et  non  le  peuple  pouf  Je  souverain.  Si  donc  le 
peuple,  après  avoir  soutenu  ses  droits  et  son 
souverain  , autant  qu’il  a pu,  reçoit  la  loi  du  plus 
fort,  et  s’y  soumet  volontairement,  ce  choix  du 
peuple  rend  légitime  la  conquête  , qui  dans  son 
origine  était  injuste.  “Mais  si  le  peuple  ne  s’en 
accommode  point , s’il  ne  se  soumet  qu’à  la  force,  ' 
soit  que  l’usurpateur  ait  çhangé  la  forme  du  gou- 
vernement , soit  qu'il  l’*ft  laissé  subsister  tel  qu’il 
était , la  conquête  qe  deviendra  jamais  légitime, 
le  conquérant  sera  toujours ,un  usurpateur , et  ses 
prétendus  sujets  pourront  le  chasser  du  pays  , dès 
qu’ils  en  trouveront  le  moyen  comme  fauteur 
lui-même  le  dit  ci-dessus. 

jjà 

Auguste  parait  avoir  senti  cette  vérité;  puis- 
qu'il se  garçja  bien  de  ^e  déclarer  souverain  de 
l’empire  , crainte  qu’il  n’éprouvât  le  même  sort 
que  César.  Il  ne  porta  que  onze  jours  le  titre  de 
l)ictateui^erpétuel , titre  qui  avait  été  trop  fu- 
neste à César.  La  crainte ‘‘d’être  regardé  comme 
un  usurpateur,  et  (Je  périr  comme  son  prédéces- 
seur* lai  fit  prendre  d’autres  mesurés.  H,  accu- 
mula insensiblement  sur  sa  tête  toutes  les  dignités 
de  la  république.  Treize  consulats,  le  tribunal 
renouvelé  en  sa  faveur  de  dix  ans  en. dix  ans,  le 
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nom  de  Prince  du  sénat , celui  d’Empereur,  qui 
d’abord  ne  signifiait  que  général  d’armée  , mais 
auquel  il  sut  donner  un  sens  plus  étendu  ; ce  sont 
là  les  titres  par  lesquels  le  tyran  de  la  république 
romaine  accoutuma  le  peuple  au  joug.  Le  sénat 
ne  perdit  rien  de  ses  honneurs  : il  consçrva  même 
toujours  de  très-grands  droils.  Auguste  partagea 
avec  lui  toutes  les  provinces  de  l’empire  ; mais  il 
retint  les  principales;  enfin  maître  du  trésor  et 
des  troupes,  affectant  une  grande  douceur  dans 
son  gouvernement , afin  que  le  peuple  le  recon- 
nût tacitement  : il  fut  en  effet  souverain.  ] 

Le  Droit  des  gens  admet  donc  une  espece 
de  prescription  entre  les  rois  et  les  peuples  li- 
bres , par  rapport  à la  souveraineté.  C’est  ce 
que  demandent  l’intérêt  et  la  tranquillité  des  so- 
ciétés. 11  faut  qu’une  possession  soutenue  et  pai- 
sible de  la  souveraineté,  la  mette  une  fois  hors 
d’attein  e : autrement  il  n’y  aurait  jamais  de 
fin  aux  disputes  touchant  les  royaumes  et  leurs 
limites  , ce  qui  serait  une  source  de  guerres  per- 
pétuelles : à peine  y aurait-il  un  souverain  qui 
possédât  l’autorité  légitimement.  Il  est  effecti- 
vement du  devoir  des  peuples  de  résister  dans 
les  commencemens  à l’usurpateur , de  toutes 
leurs  forces,  et  de  demeurer  fidèles  à leur  sou- 
verain ; mais  si  malgré  tous  leurs  efforts , leur 
souverain  a le  dessous,  et  qu’il  ne  soit  plus  en, 
état  de  faire  valoir  son  droit,  ils  ne  sont  obligés 
à rien  de  plus , et  ils  peuvent  pourvoir  à leur 
conservation.  Les  peuples  ne  sauraient  se  passer 
de  gouvernement , et  comme  ils  ne  sont  pas  te- 
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nus  de  s’exposer  à des  guerres  perpétuelles,  pour 
soutenir  les  intérêts  de  leur  premier  souverain, 
ils  peuvent  rendre  légitime  , par  leur  consente- 
ment,le  droit  de  l’usurpatear.Et  dans  ces  circons- 
tances , le  souverain  dépouillé , doit  se  consoler 
de  la  perte  de  ses  Etats  , comme  d’un  malheur. 

§.  V.  A l’égard  du  premier  cas , si  l’usurpateur 
a changé  une  république  en  monarchie , s’il  gou- 
verne avec  modération  et  avec  équité , il  suffit, 
qu’il  ait  ségné  paisiblement  pendant  quelque 
temps,  pour  donner  lieu  de  croire  que  le  peu- 
ple s’accommode  de  sa  domination , et  pour 
effacer  ainsi  ce  qu’il  y avait  de  vicieux  dans  la 
manière  dont  il  l’avait  acquise.  C’est  ce  qu’on 
peut  fort  bieu  appliquer  au  règne  d’Auguste. 
Que,  si  au  contraire,  le  prince  qui  s’est  rendu 
mpltre  du  gouvernement  d’une  république, 
l’exerce  tyranniquement , s’il  maltraite  les  ci- 
toyens et  les  opprime,  on  n’èst  point  alors  obligé 
de  lui  obéir.  Dans  ces  circonstances , la  posses- 
sion la  plus  longue  n’emporte  autre  chose,  qu’une 

longue  continuation  d’ipjustice. 

*»  , . 

r • > / * 

II.  De  l’Élection  des  Souverains.  * 

§.  VI.  Mais,  la  manière  la  plus  légitime  d’ac- 
quérir la  souveraineté:,  c’est  sans  doute  celle 
qui  est  fondée  sur  le  consentement  libre  du  peu-1 
pie  ; cela  se  fait  ou  par  voie  d’élection  , <$U  par 
droit  de  succession.  C’est  pourquoi  <5n  distingue 
les  royaumes  en  électifs  et  en  successifs.  L’elec- 
tion  est  cet  acte , par  lequel  le  peuple  désigne 
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celai  qu’il  juge  capable  de  succéder  au  roi  dé- 
funt , pour  gouverner  l’Etat  , et  sitôt  que  cette 
personne  a accepté  l'offre  du  peuple , il  est  re- 
vêtu de  la  souveraineté,  ! 

L’on  peut  distinguer  deux  sortes  d’élections, 
l’une  entièrement  libre,  l'autre  gênée  ou  res- 
treinte à certains  égards.  La  première  , lorsque 
l’on  peut  choisir  qui  l’on  trouve  à propos , l’autre 
quand  on  est  astreint  à choisir  une  personne 
qui  soit,  par  exemple  d’une  certaine  nation, 
d’une  certaine  famille,  d’une  certaine  reli- 
gion , etc.  Parmi  les  anciens  Perses,  aucun  ne 
pOuvai^ètre  roi  , s’il  |»’avait  été  instruit  par  les 
Mages  (i). 

§.  VIL  Le  temps  qui  s’écoule  entre  la  mort 
du  roi  et  l’élection  de  son  successeur,  s’appelle 
interrègne.  Pendant  l’interrègne, l’Etat  est, pour 
ainsi-dire  , un  corps  imparfait  qui  manque  d’uh 
chef.  M :is  la  société  civile  , n’est  pas  pour  cela 
anéantie.  La  souveraineté  retourne  alors  at»  peu- 
ple , qui , jusqu’à  ce  qu’il  ait  choisi  vu  nouveau 
roi , peut  l’exercer  comme  il  le  juge  à propos  ; 
il  est  même  le  maître  de  changer  là  forme  du 
gouvernement.  Mais  c’est  une  précaution  très- 
sage,  pour  prévenir  les  troubles  d’un  interrègne, 
de  désigner  par  avance  , ceux  qui,  pendant  ce 
temps-là, doivent  prendre  en  main,  les  rênes  du 
gouvernement.  Ainsi  en  Pologne , c’est  l’arche- 
vêque de  Gnestie , avec  les  députés  de  la,grande 
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et  de  la  petite  Pologne , qui  sont  établis  pour 
cela. 

On  appelle  ceux  qui  sont  revêtus  de  cet  em- 
ploi, Régenls^du  royaume  :les  romains  les  nom- 
maient Infgrreges.  Ce  sont  des  magistrats  ex- 
traordinaires , à temps,  et  pour  ainsi-dire  pro- 
visionnels, qui  , au  nom  et  en  l’autorité  du 
peuple  , exercent  jusqu’à  l’élection  , les  actes  -de 
1^  souveraineté  , en  sorte  qu’ils  sont  obligés  de 
rendre  compte  de  leur  administration.  Voilà  qui 
peut  suffire  pour  l’élection. 

III.  De  la  Succession,  à la  Couronne. 

§.  VIII.  L’autre  manière  d’acquérir  la  souve- 
raineté, c’est  le  droit  de  succession  , par  letjhel 
les  princes  qui  ont  une  fois  acquis  la  couronne  , 
la  transmettent  à leurs  successeurs.  - , 

Il  semble  d’abord  que  les  royaumes  électifs-' 
remportent  sur  ceux  qui  sont  héréditaires , en  ce 
que,  dans  Les  premiers,  on  peut  toujours  choisir 
un  prince  d#  guérite  et  capable  de  gouverner  ; 
cependaat^g^érience  fait  voir  qu’à  tout  prendre, 
il  est  du  bi^n^le  l’Etat  que  les  royaumes  soient 
successifs.  C U’,.*  i°.  on  évite  parla,  de.^graivds 
4 inconvéniens  qui  naissent  de  fréquentes  élec- 
tions, soit  à l’égard  du  dedans,  soit  à l égard  du 
dehors.  2°.  11  y a moins  de  disputes  et  d incerti- 
, tude  au  ^jet  de  ceux  qui  doivent  succéder.  3°. 
Un  prince  do,nt  la  couronne  est  ^héréditaire  , 
toutes  choses,  d’ailleurs  égales,  prendra  plus  de 
soin  de  son  royaume,  et  niénàgera  plus  scs  sujets. 
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dans  l’e,spérance  de  laisser,  la  couronne  à ses 
enfants,  que  s’il  ne  la  possédaitque  pour  lui  seul. 
4°.  Un  royaume  où  la  succession  est  réglée  , a 
bien  plus  de  consistance  et  de  torce  ; il  peut 
former  de  plus  grands  projets , et  en  poursuivre 
l’exécution  plus  ffcrement  que  s’il  était  électif. 

* 3°.  Enfin  , la  personne  du  roi  est  plus  respec- 
table au^  peuples,  par  l’éclat  de  sa  naissance  , et 
ils  ont  tout  lieu  d'attendre  qu’il  aura  les  qualités 
convenables  au  trône,  par  les  impressions  du 
noble  sang  dont  il  sort,  et  par  l’éducation  qu’il 
aura  reçue. 

[ 55.  Aristote,  en  parlant  des  différentes  espè- 
ces de  rois,  dit  que  dans  les  temps  héroïques,  ils 
étaient  électifs  : la  couronne  héréditaire,  ajoute- 
t-il,  est  propre  aux  peuples  barbares.  En  effet,  il 
est  probable  que  les  hommes  en  se  soumettant 
volontairement  à un  homme,  l’ont  choisi  comme 
digne  et  capable  de  les  gouverner.  Ce  sont  ses 
qualités  personnelles  qui  les  ont  déterminés  à 
le  préférer  à tout  autre.  Sans  doute  , ils  n'ont  pu 
croire  que  ces  qualités  se  transmissent  avec  le 
sang  : et  vraisemblablement  ils  n’ont  pas  voulu  , 
par  ce  premier  choix,  dépendre  d’un  successeur 
qui  pourrait  n’avoir  ni  la  droiture,  ni  les  lumières 
convenables  pour  les  conduire , ni  soumettre 
leur  sort  le  plus  précieux,  à l’incertitude  des 
qualités  d’un  héritier.  11  est  donc  naturel  et  con- 
forme a la  raison  , qu’ils  n’aient  été  élu  que  pour 
la  vie,  et  que  la  mort  de  l’élu,  ait  été  suivie  d’une 
nouvelle  élection.  ' 

En  suivant  ces  idées  de  collège  ,*d’élection  pa- 
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rait  avoir  des  avantages  si  supérieurs . que  l’on 
serait  tenté  de  croire  que  le  droit  héréditaire  ne 
s’est  introduit  que  peu-à-peu  , soit  par  une  suite 
de  la  vénération  pour  la  mémoire  d’upt  père 
respectable , soit  par  surprise  , par  autorité  ou 
par  argent.  Peut-être  les  graAds,  déjti  corrom- 
pus , n’ont  pas  voulu  se  donner  le  meilleur  roi. 

On  peut,  il  est  vrai,  se  tromper  dansJe  choix. 
Tel  parait  doux  et  populaire,  comme  privé,  qui  , 
devenu  souverain,  devient  avare , arrogant  et 
cruel.  Les  vices  cachés  se  manifestent  sur  le 
trône  ; celui  qui  ne  connaissait  pas  la  flatterie, 
s’y  trouve  exposé  : l’amour-propre  se  déploie  , 
et  croit  à mesure  des  titres  et  des  honneurs  : 
mais  du  rhoins , on  n’en  souffre  que  pendant  la 
vie  du  monarque.  La  nation  abroge  les  mau- 
vaises lois,  et  les  défend  au  successeur.  Chaque 
élection  forme  une  nouvelle  convention  : elle 
est  susceptible  de  toutes  les  conditions  que  sug- 
gère l'expérience  du  passé  , pour  assuher  la  li- 
berté et  borner  l’autorité.  Celui  auquel  on  donne 
un  royaume,  ne  refuse  point  d’y  souscrire  et  de 
les  jurer  ; les  sujets  attachent  leur  obéissance  et 
leur  fidélité  à l’exécution  de  ces  promesses.  Il 
semble  doue  que  c'est  là  un  moyen  infaillible 
pour  mettre  les  peuples  à l’abri  des  maux  qu  ils 
craignent  de  l'abus  de  la  souveraineté  y&et  qu’il 
ne  faut  pas  chercher  d’autre  forme  de  gouver- 
nement, lorqu’op  peut  être  commandé  par  celui 
qu’on  a le  droit  de  choisir  et  de  changer. 

Mais  aucune  question  ne  mérité  , autant  qu« 
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selle-ci,  d’ètre  examinée  sur  l’expérience  , après 
avoir  été  présentée  du  côté  de  la  spéculation. 

L’interrègne  est  un  mal  inévitable  de  l’élec- 
tion, et  plus  fâcheux  que  la  minorité  : c’est  le 
temps  des  intrigues  et  des  crimes.  On  a vu  le 
peuple  lui-même,  y briser  les  portes  des  priions, 
et  délivrer.les  criminels.  Un  avènement  à la  cou- 
ronne, par  élection  , est  un  temps  de  grâce,  et 
d’amnistie.  Un  nouveau  roi  veut  gagner  le  cœur 
de  ses  sujets,  par  la  réputation  de  sa  clémence  : 
cet  espoir  d’impunité,  invite  à bien  des  espèces 
de  désordres.  Leur  excès  a obligé,  à Rome  et  à 
Malte,  d'enfermer  les  électeurs  pour  que  l’ennui 
de  la  clôture,  fît  hâter  l’élection.  Getté  méthode 
est  admirable  , elle  remplit  plus  d’un  objet.  Elle 
empêche  la  division  entre  les  électeurs  , autre 
inconvénient  des  élections  aussi  terrible  que  la 
tyrannie.  Louis  de  Bavière  et  All>ert  d’Autriche  , 
furent  tous  deux  élus  empereurs  : ils  se  firent 
pendant  huit  ans,  une  guerre  barbare  : ce  feu  ne 
s'éteignit  qu’avec  le  sang  des  peuples.  Les  élec- 
tions fréquentes  de  deux  papes  , ont  scandai  sé 
l’Eglise  , et  porté  de  grands  préjudices  à Irréli- 
gion, avant  que  l’on  eût  imaginé  la  loi  de  ren- 
fermer les  électeurs. 

Quelques  précautions  que  l’on  prenne,  il  est 
bien  difficile  d’éviter  que  la  corruption  ne  se 
rende  maîtresse  des  élections  : dès-lors , on  ne 
doit  plus  compter  sur  les  avantages  du  choix.  Si 
les  voix  sont  achetées  , on  est  aussi  incertain  des 
bonnes  qualités  du  prince  élu , que  si  la  naissance 
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le  donnait  ; et  de  plus,,  on  est  assure'  que  l’on  s’est  . 
choisi  pour  maître  un  roi  corrupteur. 

Une  nation  entière  ne  peut  élire  que  par  des 
représentants , les  voix  seront  donc  vénales.  Si 
on  suppose  que  tout  un  peuple  donne  sa  voix 
par  tribus,  la  corruption  se  glissera  de  même 
parmi  les  principaux , dont  le  crédit  maîtrise  les 
autres.  Si  ce  n’est  pas  la  vénalité  qui  décide  , ce 
seront  les  factions.  On  ne  pcul  pas  se  flatter  qu’il 
ne  s’en  formera  point  : au  contraire  , elles  se  mul- 
tiplieront : l’envie , la  jalousie , déchireront  l’état, 
si  pour  la  première  règle  il  n’est  pas  statué  que 
les  nationaux  sont  exclus.  Il  est  naturel  que  des 
sujets  ambitionnent  le  trône , lorsqu’ils  auront  le 
même  droit  que  tout  autre  d’y  aspirer.  Les  partis 
se  formeront , et  souvent  l’impatience  fera  assas- 
siner le  monarque.  Combien  d’empereurs  , après 
Auguste,  ont  essuyé  cette  catastrophe?  Elle  11c 
devint  moins  commune,  que  lorsqu’ils  eurent 
l’attention  de  se  désigner  un  successeur , par  l’as- 
sociation ou  l’adoption.  On  compte  de  même 
neuf  empereurs  germaniques,  poignardés,  ou 
emprisonnés.  Ces  attentats  n’ont  cessé  que  de- 
puis que  cette  couronne  est  devenue  comme  hé- 
réditaire, et  qu’à  l’exemple  des  empereurs  de 
Rome  , ils  ont  fait  nommer  un  roi  des  Romains  , 
de  leur  vivant.  Charles  VI’  ne  fut  pas  le  maître 
de  prendre  cette  précaution  : nous  avons  vu  sa 
mort  suivie  d’une  guerte  considérable. 

Un  roi  cherchera  toujours  les  moyens  de  faire 
passer  la  couronne  à ses  descendants;  il  aura 
deux  voies  pour  y parvenir  : .celle  de  gouver- 
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uer  à la  satisfaction  des  sujets;  mais  elle  est  peu 
sûre;  et  si  le  fils  dégénère,  elle  oe  vaut  rien. 
On  embrasse  la  seconde  par  préférence  on  ga- 
gne les  grands  par  des  bienfaits,  on  leur  sacrifie 
le  peuple  , ou  l’on  s’assure  de  l’état  par  des  trou- 
pes ^ souvent  étrangères.  La  couronne  élective 
est  de  toutes  la  plus  facile  à usurper.  Le  moindre 
des  projets  d’un  roi  électif,  sera  de  rendre  sa 
maison  puissante  pour  l’avenir  : ce  qu’il  ne  peut 
faire  qu’aux  dépens  de  l’état.  Raoul  aliéna  de 
l’empire  , les  villes  de  la  Toscane  ; Robert  en 
donna  plusieurs  autres  à son  fils.  L’histoire,  même 
celle  des  Papes  , ne  cesse  d’offrir-  de  pareils 
exemples.'"  - . 

Le  droit  d’élire,  est  à peu  près  un  droit  chimé- 
rique. Si  on  choisit  un  roi  dans  une  maison  sou- 
veraine, on  ne  dolfne  il  est  vrai,  aucun  dfoit  réel 
à celte  maison  pour  1 avenir,  mais  on  lui  donne 
une  couleur  : cependant  il  n’en  faut  pas  davan- 
tage. Le  prétexte  le  plus  éloigné,  suffit  à celui  qui 
a la  foüèe  en  main.  On  ne  voit^as  , depbis  long- 
temps , la  couronne  , quoique  élective  , sortir  de 
la  famille  où  on  l’a  une  fois  placée.  Tant  que  les 
rois  Piastres,  lcsTagcllons , les  Sobicshi , ont  eu 
des  mâles,  la  Pologne  n’a  point  cherché  des  rois 
ailleurs. 

Pour  comble  de  maux , les  puissances  voisines 
se  mêlent  de  l’élection  ; elles  sollicitent  quelque- 
fois avec  des  armées  : si  la  nation,  qui  a le  droit 
d’élire,  veut  éviter  les  guerres  étrangères  et  ci- 
viles, elle  est  forcée  de  prendre  pour  roi  le  plu3 
proche  héritier  ; le  droit  d’.clcction  devient  un 
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pouvoir  sans  effets  le  nom  demeure,  l'état  est 

héréditaire.  • 

Un  roi  élu,  peut  devenir  dans  la  suite,  roid’un 
autre  royaume.  C’est^ alors  un  malheur  pour  l'uiî 
des  deux.  L’un  ou  l’autre  sera  gouverné  par  des 
lieutenans  ; l’un  ou  l’autre  peut  devenir  pro- 
vince ; et  ce  sera  , selon  toute  apparence  l'électif. 
Le  prince  assure  de  son  état  héréditaire  , cher- 
chera à subjuguer  celui  qui  ne  l’est  pa9  ; plus" 
affectionné  à sou  héritage  r il  y portera  les  ri- 
chesses dû  dernier;  les  grandes  charges  passeront 
sur  la  tète  de  ses  sujets  naturels.  S’il  ne  parvient 
pas  à envahir  cet  état , du  moins  il  en  retirera 
tous  les  avantages  qui  seront  en  sa  puissance  ; 
ses  véritables  sujets  l’aideront  à le  fouler.  Les 
Polo  nais  se  conduisaient  en  sa^es  politiques,  lors* 
qu  ils  déclarèrent  Henri , devenu  roi  de  France, 
déchu  du  royaume  de  Pologne  ; mais  il  ne  serait 
pas  toujours  permis  de  suivre  cetexemple.  L’éloi- 
gnement des  états  échus  à leur  roi , les  mettait  à 
l’abri  de  son  ress Aliment  ; dans  d’autres  circons- 
tances on  exposerait  l’état  à de  grands  dangers. 

On  peut  empêcher  une  parli^de  ces  inconvé- 
niens  par  des  bons  réglements,  mais  il  y en  a 
d’inévitables.  Cependant  il  reste  toujours  à l’état 
électif  une  espérance  ; on  entrevoit  un  terme 
auquel  il  sera  permis  de  changer  une  situation 
dont  on  serait  mécontent.  Le  monarque  élu,  a 
encore  des  craintes  que  ne  connaît  pas  le  mo- 
narque héréditaire  ; elles  peuvent  le  rendre 
moins  entreprenant  ; ce  sont  là  des  • avantages 
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«la  royaume  électif,  mais  qui  n’en  Balancent 

point  les  ivbonvéniens. 

§.  IX..  L’ordre  de  la  Succession  à la  couronne 
est  réglé  ou  par  la  volonté  du  dernier  roi , ou  par 
celle  du  peuple.  Dans  le& royaumes  véritablement 
patrimoniaux  , chaque  roi  est  en  droit  de  régler 
la  succession  , et  de  disposer  du  royaume  comme 
il  le  veut,  bien  entendu  pourtant,  que  le  choix 
qu’il  fait  de  son  successeur,  et  la  manière  dont  il 
dispose  de  l’état,  ne  soit  pas  manifestement  et 
notablement  opposée  au  bien  puhlic,  qui*  même 
dans  les  royaumes  patrimoniaux  , fait  toujours 
la  souveraine  loi. 

Que  si  un  tel  roi , prévenu  peut-être  par  I* 
mort,  n’a  point  nommé  de  snccesseur,  alors,  il 
parait  naturel  de  suivre , par  rapport  à la  cou- 
ronne, les  lois  ou  les  coutumes  établies  dans  le 
pays  à l’égard  des  successions  particulièdlà,  autant 
du  moins  que  le  salut  et  la  constitution  de  l’étal 
peuvent  le  permettre  (i).  Mais  il  est  certain  que 
dans  ces  cas-là  , le  prétendant  le  plus  autorisé  et 
le  plus  puissaivt,remportera  toujours  surles  autres. 

[ 56.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  de  ces  pré- 
tendus royaumes  patrimoniaux, dans  la  première 
partie , chap.  VII,  §.  note  27  et  suivantes.] 

§.  X.1  A l’égard  des  royaumes  non  patrimo- 
niaux , c’est  le  peuple  qui  règle  l’ordre  de  la 
succession  t et  quoique,  à parler  en  général  , les 
peuples  soie  ut  les  maîtres  d’ établirai»,  succession,. 


(1)  Voyez  Pufendorf , Droit  de  la  Nature  et  des  Gens  , liv.  VU , 
*hap.  VII  , V X1L. 
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comme  ils  veulent,  cependant,  la  prudence  exige 
qu'ils  suivent  en  celait  méthode  la  j^us  avan- 
tageuse à l’Etat , la  pli^i  propre  à y maintenir 
l’ordre  et  la  paix  , et  à en  faire  la  sûreté.  Les 
méthodes  les  plus  usitées.sont , la  succession  pu- 
rement héréditaire,  qui  suit,  à-peu-près,  les  règles 
du  droit  commun,  et  la  succession  linéale  qui 
reçoit  des  modifications  plus  particulières. 

§.  XI.  Le  bien  de  l’Etat  demande  donc  , que 
la  succession  purement  héréditaire  , s’écarte  en 
plusieurs  choses  des  successions  entre  particu- 
liers. 


i°.  Le  royaume  doit  rester  indivisible,  et 
n’ètre  point  partagé  entre  plusieurs  héritiers  , au 
mèrqe  degré  ; carjircmièrement  cela  affaiblirait 
considérablement  l’Etat , qui  serait  moins  propre 
à résister  aux  attaques  qu’il  peut  avoir  à souffrir. 
D’ailleu^,  les  sujets  ayant  différents  maîtres , ne 
seront  plus  étroitement  unis^entre  eux.  Et,  enfin, 
cela  peut  donner  lieu  à des  guerres  intestines  , 
comme  l’expérience  ne  l'a  que  trop  justifié. 

2°.  La  couronne  doit  demeurer  dans,  la  posté- 
rité du  premier  roi , et  ne  point  passer  à ses 
parents  en  ligne  collatérale  , et  moins  encore  à 
ceux  qui  n'ont  avec  lui,  que  des  liaisons  d’affi- 
nité. C’est  là  sans  doute,  l’intention  d’un  peu- 
ple qui  a rendu  la  couronne  héréditaire  dans,  la 
famille  d'un  prince  ; ainsi  , à moins  qu’il  n'en 
soit  expliqué  autrement,  au  défaut  des  descen- 
dants du  premier  roi,  lé  droit  de  disposer  du 
royaume  retourne  à la  nation. 

5°.  On  ne  doit  admettre  à la  succession,  que 
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ceux  qui  sont  nés  d’un  mariage  conforme  aux 
lois  du  pays.  Il  y en  a plusieurs  raisons.  i°.  C’est 
sans  doute  l’intlRtion  des  peuples,  quand  ils 
ont  donné  la  couronne  aux'  descendants  des 
rois.  2°.  Les  peuples  n’ont  point  le  même  res- 
pect pour  les  enfants  naturels  du  roi , que  pour 
ses  enfants  légitimes.  3°.  Le  père  des  enfants  na-’ 
turels  n’est  pas  connu  d'une  manière  certaine  , 
n’y  ayant  pas  de  manière  sûre  de  constater  le 
père  d’un  enfant  né  hors  du  mariage:  cepcijtjfont, 
il  esfcde  la  dernière  importance  , que  l’on  n’ait 
aucun  doute  sur  la  naissance  de  ceux  qui  doivent 
régner,  pour  éviter  les  contestations  qui  pour- 
raient naître  lâ-dessus  , et  déchirer  le  royaume. 
Et  de  là  vient,  qu’en  plusieurs  pays,  les  reines 
accouchent  en  public  , ou  en  pré$#nce  de  plu- 
sieurs personnes.  • . 

4?.  Les  enfant^  adoptifs  n’étant  pas  du  sang 
royal,  sont  aussi  exclus  de  la  couronne,  qui  doit 
revenir  à la  disposition  du  peuple,  dès  que  la  lige 
royale  vient  à manquer. 

5°.  Entre  ceux  qui  sont  en  même  degré,- soit 
réellement , soit  par  représentation  , les  mâles 
sont  préférés  aux  femmeiÇ  parce  qu’on  les  pré- 
sume plus  propres  à faire  la  guerre,  et  aux  autres 
fonction^  du  gouvernement. 

6°.  Entre  plusieurs  mâles  ou  plusieurs  femmes 
au  même  degré,  Faiiui  doit  succéder.  C’est  la 
naissance  qui  donne  ce  droit;  csr  la  couronne 
étajit  en  même  temps  indivisible  et  successive, 
l’aîné,  en  vertu  de  sa  naissance,  a us  droit  de 
préférence  que  le  cadet  ne  saurait  lui  enlever. 
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Mais  il  est  juste  que  l'aiiié  donne  à ses  frères  de 
quoi  s'entretenir  honnêtement  et  suivant  leur 
condition  : ce  qui  leur  est  attril^é  pour  cela  s’ap- 
pelle un-  apanage.  ...  ’ * 

7°.  Enfin  , il  faut  remarquer  que  la  couronne 
üe  passe  pas  au  successeur  par  un^effet  de  la  bonne 
volonté  du  roi  défunt,  mais  par  la  volonté  du 
peuple  qui  l’a  établie  dans  la  famille  royale.  11  suit 
de  là  que  l’hérédité  des  biens  particuliers  du  roi, 
et  celle  de  la  couronne  , sont  d’sne  nature  tonte 
différente,  et  qui  n’ont  entre  elles  aucune  liâfeon 
nécessaire } en  sorte  qu'à  la  rigueur  le  successeur 
peut  accepter  la  couronne  et  refuser  l'héritage 
des  biens  particuliers  ; et  alors  il  n'ést  pas  tenu 
d’acquitter-  les  dettes  attachées  à ces  biens  parti- 
culiers. • >* 

■—  • 

, Mais  il  faut  avouer,  que  l'honneur  et  l’équité 

yi  , . . 

ne  permettent  guere  a un* prince,  qm  est  parvenu 
à la  couronne,  d’user  de  ce  dfoit  rigoureux,  et 
que  s’il  a à çœur  la  gloire  de  sa  maison  , il  trou- 
vera dans  son  économie  et  dans  ses  épargnes  de 
quoi  satisfaire  aux  dettes  de  son  prédécesseur  : 
bien  entendu  que  cela  ne  doit  pas  se  faire  aux  dé- 
pens du  trésor  public.^Telles  sont  les  règles  de  la 
succession  pureineut  héréditaire. 

§.  XII.  Comme  dans  la  succession  héréditaire, 
qui  appelle  à la  Couronne  le  plus  proche  du  der- 
nier roi , il  peut  survenir  de*s  contestations  fort 
embrouillées  sur  le  degré  de  proximité,  lorsque 
,ceu.x  qui  restent  sont  un  peu  éloignés  de  la  tige 
commune , plusieurs  peuples  ont  établi  la  succès» 


Digitized  by  Google 


f>U  URrflT  DBS  GÏSS.  a5a 

sion  linéafe’dè  brauche  en  branche,  dûÉt^oitî 
les  règles.  » ' ' « 

- 1°.  Tons  ceux  qui  descendent  du  premier  roi 
sont  censés  faire  autant  de  lignes  ou  branches,  . 
dont  chacune  a~  droit  h la  couronne,  suivant 
qu’elle  est  à un  degré  plus  proche.* 

• 2°.  Entre  ceux  de  cette  lighe  qui  sont  au  même 
degré , le  sexe  premièrement,  èt  ensuite  làge, 
donnent  la  préférence. 

3°.  L’on  ne  passe  point  d’une  ligne  à l’autre, 
tant  qu’il  *estfe  de  la  précédente  , quand  même  il 
y aurait  dans  la  même  ligne  des  parents  plus 
proches  du  dernier  roi. 

Un  roi  laisse  trois  fils , Inouïs,  Chapes,  Henri  : 
le  (ils  de  Louis  qui  lui  a succédé,  meurt  sans  en- 
fants; iTreste  de  Charles  un  petit-fils.  Henri  vit 
encore  ; celui-ci  est  oncle  du  roi  défunt  ; le  petit- 
fils  de  Charles*  n’est  que  son  cousin  issu  de  ger- 
main ; et  cependant  ce  petit-fils  aura  la  couronne, 
comme  lui  ayant  été  transmise  par  son  grand- 
père,  donrla  ligne  a exclu  Henr^et  ses  descen- 
dants jusqu’à  Ce  qu’elle  vienne  à s’éteindre.  ' ' 
4°.  Chacun  a donc  droit  de  succéder  à 4son 
rang,  et  il  transmet  ce  droit  à ses  descendants, 
avec  le  même  ordre  de  siÿscession , quoiqu’il  n’ait 
jamais  régné  lui-même,  c’est-à-dire,  que  le  droit 
des  morts' qlûsse  aux  vivants,  et  des  vivants  aux 
morts.  ' ‘ " ' 

5®.  Si  le  dernier  roi  est  mort  sirns  enfants,  on 
prend  laîigne  la  plus  proche  de  celle  du  défunt, 
et  ainsi  de  suite.  * 'y 

§.  XIII.  II  y a deux  principales  sortes  de  suc- 
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cessiontiinéale , savoir  la  cognatiquë  et  Ytigna- 
tiquçj  ccs  noms  viennent  de^mots  latins  cognati 
et  agnati.,  qui  dans  Je  Droit  romain  signifient , le 
premier,  les  parents  du  côté  des  femmes;  Vautré, 
ceux  qui  sont  du  coté  des  mâles.  La  successio,n 
« linéale  cognatique  est  celle  qui  n’exclut  point  les. 
femmes  de  la  succession  , mais  qui  les  appelle 
seulement  après  les  mâles  dans  la  même  ligne  ; 
en  sorte  que  lorsqu’il  ne  reste  que  des  femmes, 
on  ne  passe  pas  pour  cette  raison  à une  autre 
ligne,  mais  on  revient  à elles  lorsqu%les  mâles 
les  plus  proches,  ou  d’ailleurs  égaux,  viennent 
à manquer  avec  tous  leurs  descendants.  On  ap- 
pelle aussi  dètte  succession,  castillane.  11  suit  de 
là  que  la  fille  du  dernier  roi  est  préférée  au  fils  de 
la  fiile  du  même  prince , et  la  fille  d’uû  de  ges 
frères  au  fils  cTune  de  ses  sœurs. 

*§.XIV.  La  succession  linéale  agrJhtique  est  celle 
dans  laquelle  il  n’y  a que  des  mâles  qui  succèdent; 
en  sorte  qfte  les  femmes,  et  tous  ceux  qui  sortent 
d’elles,  sont  exclus  à perpétuité.  Elle  s’appelle 

aussi  Française.*  Cette,  exclusion  des  femmes  et 

* * 

de  leurs  descendants  est  établie  principalement 
pour  empêcher  que  la  couronne  parvienne  à une 
race  étrangère , par  le^|mariages  dès  princesses 
du  sang  royal. 

Telles  sont  les  principales  espèc$scj.de  suc- 
cessions qui  sont  en  usage,  *et  qui  peuvent 
encore  être  modifiées  en  différentes  manières 
par  la  volonté  du  peuple  ; mais  la  prudence  veut 
qu’on  préfère  celles  qui  sont  sujettes  à moins  de 
difficulté,  et  à cet  égard  la  succession  linéale 
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l’emporte  certainement  sur  la  succession  purc- 
meut'  héréditaire. 

§.  XV;  Il  peut  s’élever  plusieurs  questions 
‘également  curieuses  et  importantes  sur  la  suc- 
cession aux  royaumes.  On  peut  consulter  là- 
dessus  Grotius  (i).  Nous  nous  contenterons 
d’examiner  ici  à qui  appartient  la  décision  des 
disputes  , qui  peuvent  survenir  entre  deux  ou 
plusieurs  prétendants  à la  couronne. 

i°.  Si  le  royaume  est  patrimonial , et  qu’il 
s’élève  quelques  disputes  après  la  mort  du  roi  , 
entre  les  prétendants  , le  meilleur  est  de  s’en 


rappeler  à 4es  arbitres  qui  soient  de  la  famille 
royale  ; le  bien  et  la  paix  du  royaume  le  veuleut 
ainsi.  . ' , 


2°,  Mais  dans  les  royaumes  non  patrimoniaux 
ou  usufructuaires,  si  la  contestation  s’élève  du 
vivant  du  roi , le  roi  n’en  est  pas  pour  cela  juge 
compétent^  car  il  faudrait  que  le  peuple  lui  eût 
donné  le  pouvoir  de  régler  la  succession , selon 
sa  volonté , ce  que  l’on  ne  suppose  pas.  C’est 
donc  au  peuple  à en  décider,  ou  par  lui-même  , 
ou  par  ses  représentant?. 

3°.  Je  dis  la  même  chose ‘si  la  contestation 
ne  m’élève  qu’après  la  mort  du  roi.;  alors  , ou  il 
s’agit  de  décider  , lequel  des  prétendants  est  le 
plus  proche  du  roi  défunt  ; et  c’est  une  question 
de  fait  que  le  peuple  seul  doit  décider  , parce 
qu’il  y est  principalement  intéressé. 


(i  ) Droit  de  la  Guerre  et  d«  Paix,  lir.  II,  cliap.  VII , XXVetiuir. 
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4°.  Ou  bien  l’on  dispute,  pouf  savoir,  quel 
degré  , ott  quelle  ligne  doit  avoir  la  préférence  , 
suivant  l’ordre  de  la  succession  que  le  peuple 
a établi  , et  alors  c’est  une  question  de  droit» 
Or  qui  peut  mieux  juger  cela  que  le  peuple 
lui-même  qui  a établi  l’ordre  de  la  succession  ? 
Autrement,  il  nV  aurait  que  la  voie  des  armes 
qui  pût  terminer  le  différend  , ce  qui  serait  tout- 
à-fait  contraire  au  bien  de  la  société. 

' §.  XVI.  Mais1  pour  éviter  tout  embarras  là- 
dessus,  il  serait  fort  convenable  que  le  peuple 
se  réservât  formellement  par  une  loi  fondamen- 
tale, le  droit  de  juger  en  pareil  Cas. 

57.  Plusieurs  jurisconsultes  décident  le 
contraire  , fondés  sur  des  raisons  tout-à-fait  fri- 
voles. C’est  ainsi  que  Grotius  dit , « que  le  peu- 
» pie  s’est  dépouillé  lui-même  en  faveur  du  roi 
« et  de  la  famiile  royale  , de  toute  juridiction, 
jq  en  sorte  qu’il  n’en  conserve  absolument  au- 
» cune  partie  , tant  que  cette'  fa^nille  subsiste,» 

. etc.  (1)  ; plusieurs  autres  disent  encore  que  les 
souverains  ne  reconnaissent  d’antre  juge,  que 
Dieu  , etc.  Car  d’abord  , cette  derniere  raison 
suppose  ce  qui  est  en  question.  Si  l’on  doit  dé- 
cider du  droit  de  plusieurs  prétendants  à la  cou- 
ronne , ce  n’est  pas  sur  son  souveraiu  que  le 
peuple  s’érige  en  juge  , car  alors  il  n’en  a point. 
C’est  le  souverain  lui-meme  qu’il  est  question  ' 
de  déterminer. 

t . - , * , * 

; •,  ‘ - , v - 

* ÿ * 

(1)  Lit.  II , cîiàp.  VII , XXVII , n".  1, 
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Quant  à la  première  raison,  toute  dispute  oc- 
casionée  parla  succession  au  troue , ne  se  rap- 
porte point  aux  choses  qui  dépendent  de  la  juri- 
diction f que  le  peuplera  transférée  au  roi.  En 
effet,- dans  un  pareil' différend  ,*  on  suppose, 
que  ni  l’un  ni  l’autre  des  prétendants  n’est  en 
possession  de  la  couronne.  Or  sur  ce  pied-là  , 
aucun  n’est  encore  souverain  : ils  aspirent  seu- 
lement tous  les  deux  aie  devenir.  Ainsi, le  peuple 
pe  dépend  actuellement  pi  de  l’un  rii  de  l’autre  j 
et  il  rentre  alors  dans  l’indépendance  , jusqu’à 
ce  que  l’affaire  soit  décidée.  Rien  n’empêche  donc 
qu’il  ne  juge  définitivement  pendant  ce  temps- 
là,  §pr  la  contestation  qui  intéresse  tout  ce  qu’il 
a de  plus  cher  et  de  ^tfus  précieux. 

D’ailleurs,  cette  dispute  doit  être  décidée  sur 
les  présomptions  que  l’on  peut  avoir  de  la  vo- 
lonté du  peuple  , qui  a originairement  établi 
l’ordre  delà  succession.  Or, qui  peut  mieux  juger 
de  cela  que  le  peuple  même  ?,Car  le  peuple  d’à- 
présent,  est  censé  le  même  que  celui  d’aqtrefois. 
Disons  donc  , sans  hésiter  , que  la  décision  de 
cette  grande  controverse  appartient  à la  nation. 
Si  même  les  prétendants  ont  transigé  entre 
eux  -,  ou  choisi  des  arbitres  , la  natioi\  n’est  point 
obligée  de  se  soumettre  à ce  qui  aura  été  ainsi 
réglé , à moins  qu’elle  n’ait  consenti  à la  tran- 
saction ou  au  compromis:  des  princes  non  re- 
connus et  de  qui  Je  droit  est  incertain,  ne  pou- 
vant eu  aucune  manière  disposervde  son  obéis- 
sance. Elle  ne  reconnaît  aucun  ptgef  sur  elle, 
dans  une  Affaire  oh  il  s agit  denses  devoirs^lcs 
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plus  sacrés  et  de  ses  çlroits  les  plus  précieux}'  Cô 
fut  par  les  Etats  du  royaume  de  France  que  se 
termina , après  là  mort  de  Gljarles-le-Bel , la 
fameuse  contestation  d’entre  Philippe  d%  Valois 
et  Edouard  III , roi  d’Angleterre  ; et  ces  Etats 
tout  sujets  qu’ils  fussent  de  celui  en  faveur  de 
qui  Hs  prononcèrent.,  ne  cjaissèrent  pas  d’ètrej 
juges  du  différend.  Ce  furent  de  même  les  Etats 
d’Arragou  qui  jugèrent  de  la  succession  de  ce 
royaume,  et  qui  préférèrent  Ferdinand,  aïeul 
de  Ferdinand,  maVi  d’Isabelle  , reine  de  Castille, 
à d’autres  parents  de  Martin  , roi  d’Arragon,  qui 
prétendaient  que  le  royaume  leur  appartenait. 
Dans  les  disputes  qui  s'élevèrent  à l’occasion  dut.  j 
royaume  de  Jérusalem  , c«Fmirent  les  sujets  qui 
jugèrent  des  droits  des  prétendants,  conlme  il 
est  justifié  par  divers  exemples  dans  l’histoife 
politique  d’Outremcr  (i).  Enfin,  les  Etats  de  la 
principauté  de  Neüfchatel  ont  souvent  prononcé 
sur  la  succession  3 la  souveraineté.  En  l’auftée.. 
1707,  üs  pigèrent  entre  un  grand  nombre  de 
prétendants  ; et  leur  jugement  rendu  en  faveur 
du  roi  de  Prusse,  a été  reconnu  de  toute  l’Europe, 
dans'le traité  d’Ûtrécht.  T ' ~ ; ‘ v 

■ ■ u ■ — ^ 'WBdHSy' 


, .•  - "•<  7 - K -, 
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(1)  Virycz  ccs  exemples  et  autres  pareils  clans  la  Réponse  pour 
Madame  de  Longueville  à un  ÜUmoiie  pour  Madame  de  Nemours. 
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CHAPITRE  IV. 

. ■*  • 

Des  différentes  manières  de  perdre 

la  Souveraineté.  » 

* 

§.  ï.  Voyons  à présent,  comment  l’on  peut 
perdre  la  souveraineté , c’est  ce  qui  ne  saurait 
avoir  de  grandes  difficultés , d’après  les  principes 
que  nous  venons  d’établir  sur  les  manières  de 
l’acquérir.  . 

§.  II.  On  peut  perdre  la  souveraineté  par  l’ab- 
dication, c’est-à-dire,  par  un  acte  par  lequel  le 
prince  régnant  renonce  à la  souveraineté , pour 
ce  qui  le  regarde;  et  c'est  de  quoi  l’histoire, 
même  des  derniers  siècles  nous  fournit  plusieurs 
exemples  remarquables. 

§.  III.  Comme  la  souveraineté  doit  son  ori- 
gine à une  convention  fondée  sur  un  consente- 
ment libre  entre  le  roi  et  ses  sujets , si  pour  quel- 
ques raisons  spécieuses,  le  roi  trouve  à propos  de 
renoncer  àda  souveraineté,  le  peuple  n’est  pas 
proprement  en  droit  de  le  contraindre  à la  rete- 
nir. Bien  entendu  que  cette  abdication  ne  se  fasse 
pas  à contre-temps  ; comme  lorsque  le  royaume 
tomberait  en  minorité , surtout  si  l’on  était  me- 
nacé d’une  guerre,  ou  que  le  prince,  par  sa  mau- 
vaise conduite , eut  jeté  l’état  dans  de  grands 
périls,  dans  lesquels  il  ne  saurait,  J abandonner  , 
sans  le  trahir,  ou  le  perdre. 

Mais  on  peut  bien  dire , qu’il  est  très  - rare 
Tome  IV.  16 
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qu’un  prince  se  rencontre  dans  des  circonstances, 
qui  doivent  l’engager  à renoncer  volontairement 
à la  couronne.  Dans  quelque  situation  qu’il  se 
trouve , il  peut  se  décharger  du  fardeau  du  gou- 
vernement , en  tenant  toujourt  la  supériorité  du 
commandement.  Un  roi  doit  mourir  sur  le  trône, 
et  c’est  toujours  une  faiblesse  indigne  de  lui , de 
se  dépouiller  volon'airement  de  l’autorité;  et 
l’expérience  a fait  voir  plus  d’une  fois , que  l’ab- 
dication entraînait  après  elle  une  fin  de  vie  triste 
et  misérable. 

IV.  Il  n’y  a donc  nul  doute  qu’un  prince 
ne  puisse  renoncer  pour  soi-même  à la  couronne, 
ou  au  droit  de  succéder  au  royaume.  Mais  il  y a 
plus  de  difficulté  à décider , si  l’on  peut  aussi  y 
renoncer  pour  ses  enfants. 

Pour  juger  sûrement  de  cette  question,  qui  a 
si  fort  partagé  les  politiques  , il  faut  jen  établir  les 
principes. 

Toute  acquisition  d’un  droit  sur  autrui , et  par 
conséquent  de  la  souveraineté  , suppose  le  con- 
sentement de  celui  sur  qui  l’on  doit  acquérir  ce 
droit,  et  l’acceptation  de  celui  qui  d<*it  l’acquérir. 
Aussi  long-temp.s  que  cette  acceptation  n’est  pas 
intervenue , l’intention  du  premier  ne  produit 
pas  en  faveur  de  l’autre  un  droit  absolu  <Æ  irrévo- 
cable ; ce  n’est  qu’une  simple  destination  dont 
on  demeure  toujours  le  maître.  Appliquons  ces 
principes.  Ceux  de  la  famille  royale  qui  ont  ac- 
cepté la  volonté  du  peuple  , qui  leur  a déféré  la 
couronne  , oui , sans  contredit , acquis  par-là  un 
droit  parfait  et  irrévocable,  et  dont  orne  «au- 
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railles  dépouiller  sans  leur  consentement.  A 
l’égard  de  ceux  «qui  sont  encore  à naître,  comme 
ils  n’ont  point  accepté  la  destination  du  peuple, 
ils  n’ont  encore  aucun  droit  ; et  par  conséquent 
cette  destination  n’est , par  rapport  à eux  , qu  uu 
acte  imparfait,  une  espérance  , et  dont  le  peuple 
demeure  toujours  Je  maître* 

Mais,  direz -vous,  les  ancêtres  de  ceux  qui 
sont  à naître  , ont  consenti  et  stipulé  pour  eux  , 
ils  ont  reçu  l’engagement  du  peuple  en  leur  fa- 
veur : fort  bien  ; mais  cela  même  autorise  la  re- 
nonciation et  en  fortifie  l'effet.  Car  comme  le 
droit  de  ceux  qui  sont  à naître  , n’a  d’autre  fon- 
dement que  le  concours  de  la  volonté  du  peuple 
et  de  leurs  ancêtres,  il  est  incontestable  que  ce 
droit  peut  leur  être  enlevé  sans  injustice , par 
ceux-là  mêmes  , de  la  volonté  desquels  ils  le  te- 
naient. • 

[ 58.  Bien  entendu  qu’on  ne  parle  que  des 
enfants  qui  ne  sont  pas  encore  conçus;  car  à 
l'égard  des  enfants  qui  se  trouvent  dans  le  sein 
de  la  mère  lors  delà  renonciation  à la  couronne, 
ils  y ont  un  véritable  droit.  Ce  qui  est  très-con- 
forme aux  maximes  même  de  Burlamaqui:  car  en 
déterminant  le  temps  où  l’homme  est  susceptible 
de  droit  et  d’obligation  , il  dit,  qu’il  faut  mettre 
quelque  différence  entre  le  droit  et  l’obligation, 
à l’égard  du  temps  auquel  ces  qualités  commen- 
cent à se  développer  dans  l'homme.  Les  obliga- 
tions où  l’on  est  en  tant  qu  homme,  ne  déployent 
actuellement  Jeur  vertu,  que  lorsque  1 homme 
est  parvenu  à un  âge  de  raison  et  de  disccrne- 
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ment.  Car, pour  s’acquitter  d’une  obligation,  il 
faut  en  avoir  connaissance  : il  faut  savoir  ce  que 
l’on  fait , et  être  en  état  de  comparer  ses  aclious 
avec  une  certaine  règle.  Mais  pour  les  droits  qui 
peuvent  procurer  l’avantage  de  quelqu’un,  lors 
même  qu’il  n’en  a aucune  connaissance  , ils  pren- 
nent naissance  et  sont  valables  dès  le  premier 
instant  de  son  existence , et  les  autres  hommes 

sont  dans  l’obligation  de  les  respecter C’est  le 

fondement  de  la  règle  équitable  du  Droit  romain, 
qui  porte  : Que  les  enfants  encore  dans  le  sein 
de  leur  mère , sont  censés  'venus  au  monde , 
toutes  les  fois  qui  il  s’agit  de  quelque  chose  qui 
tourne  à leur  avantage  (i).  Ces  principes  , qui 
sont  ceux  de  la  raison  et  de  l’équité,  nous  por- 
tent à conclure  qu’un  souverain  ne  peut  pas  ab- 
diquer pour  son  enfant  qui  se  trouve  dans  le  sein 
de  la  mère,  si  la  succession  à la  couronnfe  est  hé- 
réditaire par  une  loi  fondamentale  de  la  nation  ; 
et  qye  le  peuple  par  conséquent  doit  respecter 
un  droit  que  lui-même  a accordé  à cet  enfant.  J 
§.  V.  La  seule  volonté  d’un  prince,  sans  le 
consentement  de  la  nation,  ne  pourrait  pas  ef- 
fectivement exclure  ses  enlants  de  la  couronne  à 
laquelle  le  peuple  les  a appelés  ; de  même  aussi 
la  seule  volonté  du  peuple  , destituée  du  consen- 
tement du  prince , ne  pourraient  pas  priver  ses 
enfaftts  d’une  espérance  que  leur  père  a stipulée 
du  peuple  pour  eux,  en  leur  faveur.  Mais  si  ces 


(1)  Première  Partie , cL»p.  VII,  VU,  p»g.  l<>4. 
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deux  volontés  se  réunissent,  elles  pourront  sans 
' doute  changer  ce  qu’elles  avaient  établi.  11  est 
vrai  que  ces  renonciations  ne  doivent  pas  se 
faire  sans  cause  , et  par  un  pur  motif  d’incons- 
tance ou  de  légèreté.  Dans  ces  circonstances  la 
raison  ne  saurait  les  autoriser , et  le  bien  de  l’état 
ne  permet  pas  que  l’on  donne  atteinte  sans  né- 
cessité à l’ordre  de  la  succession.  Si , au  contraire, 
la  nation  se  trouve  dans  des  circonstances,  où 
la  renonciation  d’un  prince  ou  d’une  princesse 
so,jt  absolument  nécessaire  à sa  tranquillité  et  à 
sou  bonheur,  alors  la  loi  suprême  du  bien  pu- 
blic, qui  a établi  l’ordre  de  Ja  succession,  veut 
qu’on  s’en  écarte. 

§ VI.  Ajoutons  encore,  qu’il  est  du  bien  com- 
mun des  nations,  que  des  renonciations  faites 
dans  ces  circontances  soient  valides , et  que  les 
parties  intéressées  ne  cherchent  pas  à lesanuuller. 
Car,  il  y a des  temps  et  des  conjonctures  où  elles 
sont  nécessaires  pour  le  bien  de  l’Etat  ; et  si  ceux 
avec  qui  l’on  traite  croyaient  que  l’on  se  mo- 
quera ensuite  de  la  renonciation,  ils  n’auraient 
garde  de  s’eu  contenter.  On  voit  bien  qu’il  ne 
pourrait  naitre  delà,  que  des  guerres  toujours 
sanglantes  et  cruelles.  Grotius  décide  cette 
question  à-peu- pris  de  la  même  manière  : on 
peut  voir  ce  qu’il  en  dit  (i).  ■* 

[5g.  On  ne  saurait  accorder  Grotius  avec  lui- 
même  dans  cette  décision,  à moins  qu’on  ne  fasse 


(1)  Lit.  II,  chap.  VU,  $.  XXVI.  Liv.  II,  ch»p.  IV,  $.  X. 
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usage  Je  la  distinction  que  nous  avons  faite  entre 
enfants  à naitre  non  conçus  , et  enfants  à naître 
et  conçus,  existants  dans  le  sein  de  leurs  mères. 
Car  il  dit  que  « la  renonciation  du  père  ne  saurait 
» tourner  au  préjudice  ni  de  ses  enfants  déjà  nés, 
» parce  qu’au  moment  qu’ils  sont  venus  au 
)>  ynonde  , ils  ont  acquis  un  droit  propre  à la 
» couronne  en  vertu  de  la  loi  qui  règle  la  suc- 
» cession  ; ni  des  enfants  encore  à naitre,  parce 
« que  le  père  ne  saurait  empêcher  qu’ils  n’tjc- 
» quièrcnt,  en  son  temps,  un  droit  qui  leur 
» vient  , par  un  pur  effet  de  la  concession  du 
» peuple  ».  Voilà  une  décision  contraire  à celle 
de  Burlamaqui.  Ensuite  il  ajoute:  « 11  y a néan- 
» "moins  cette  différence  entre  lel  enfants  déjà 
» nés  et  ceux  qui  sont  encore  à naître  ; que  les 
» derniers  n’existant  point  »,  ( par  où  il  fait  uoir 
» qu’il  parle  des  enfants  qui  ne  sont  pas  encore 
» conçus  ) « n’ont  acquis  encore  aucun  droit  , 
» et  qu’ainsi  il  peut  leur  être  ôté  par  la  volonté 
j)  du  peuple,  si  en  même  temps  les  pères  qui  sont 
» intéressés  à faire  passer  ce  droit  à leurs  entants, 
» y renoncent  (i)  ».  ] 

§.  VII.  Comme  la  guerre  ou  conquête  est  un 
moyeu  d’aêquérir  la  souveraineté,  comme  nous 
l’ayons  vu  dans  le  chapitre  précédent,  il  est 
mahifeste  que  c’est  aussi  un  moyen  delà  perdre. 
Mais  ce  que  nous  avons  dit  là-dessus  , peut  suf- 
fire, qüant  à présent. 


V*(l)  Liv.  Il,  chap.  VII,  |.  XXVI.  n°.  2 et  4. 


Digitized  by  Google 


mj  Croit  dés  cens.  247 

VHI.  À l’égard  de  la  tyrannie  et  de  la  dé- 
position des  souverains  ( car  l’une  et  l’autre  sont 
aussEdes  manières  dé  perdre  la  souveraineté)  ; 
comme  ces  deux  choses  ont  rapport  aux  devoirs 
des  sujets  envers  leurs  souverains,  nous  en  trai- 
terons après  que  , dans  le  chapitre  suivant,  nous 
aurons  parlé  de  ces  devoirs. 


CHAPITRE  V. 


Des  Devoirs  des  Sujets  , en  général. 

J ’ • éf 

§.  I.  En  suivant  le  plan  que  nous  nous  sommes 
fait,  il  faut  traiter  ici  des  devoirs  des  sujets. 
Puffendorf  nous  en  donne  une  idée  nette  et 
précise  dans  le  dernier  chapitre  des  DevoiiW  de 
ï Homme  et  du  Citoyen  : nous  le  suivrons  pied- 
à-pied.  - -I 

\ Les  devoirs  des  sujets  sont  généraux  ou  parti- 
culiers j les  uns  et  les  autres  découlent  de  leur 
état  et  de  leur  condition.  Tous  les  citoyens  ont 
cela  de  commun  , qu  ils  sont  tous  soumis  au 
même  souverain,  au  même  gouvernement , et 
qu’ils  sont  membres  d’un  meme  état;  c’est  de 
ces  relations  que  dérivent  les  devoirs  generaux. 
Et  connue  ik  occupent,  les.  uns  et  les  autres,  dif- 
férents emplois  differents  postes  dans  l’Etat, 
qu’ils  exercent  différentes  professions  j de  là 
naissent  aussi  leurs  devoirs  purticuWers. 

11  faut  encore  remarquer  que  les  devoirs  des 
sujets,  supposent1  et  renferment  les  devoirs  de 
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l’homme,  considéré  simplement  comme  membre 

de  la  société  humaine  en  général.  ' 

§.  II.  I >es  devoirs  généraux  des  Iphjets  , ont 
pour  objet  ou  les  conducteurs' de  l’Etat,  ou  tout 
le  corps  du  peuple  et  la  patrie , ou  les  particulîers 
d’entre  les  concitoyens.  A l'égard  des  conduc- 
teurs de  l’Etat,  des  souverains,  tout  sujet  leur 
doit  le  r<  spect , la  fidelité  et  l’obeissance  que 
demande  leur  caractère.  D’où  il  suit , qu’il  faut 
être  content  du  gouvernement  présent  et  ne 
former  ni  cabales , ni  séditions,  mais  s’attacher 
aux  intérêts  de  son  prince  plus  qu’à  ceux  de 
tout  autre  , l’houorer  souverainement  , penser 
favorablement,  et  parler  avec  respect  de  lui,  et 
de  ses  actions  ; on  doit  même  avoir  de  la  vénéra- 
tion pour  la  mémoire  des  bons  princes  , etc. 

, §,  III.  Par  rapport  à tout  le  corps  de  l’état  > un 
bon  citoyen  se  fait  une  lùi  inviolable  de  préfé- 
rer le  bip  ri  public  à toute  autre  chose,  de.sacri- 
fier  gaiement  ses  richesses,  sa  fortune  tous  ses 
intérêts  particuliers  et  sa  vie  même  , pourla  con- 
servation et  le  bien  de  l’Etat  ; et  d’employer 
tousses  talens  , toute  son  industrie,  pour  faire 
honneur  a sa  patrie , et  lui  procurer  quelque 
avantage.  > ~ > 

Enfin,  le  devoir  d’un  sujet  envers  ses  conci- 
toyens , consiste  à vivre  avec  eux  autant  qu’il 
lui  est  possible  , .en  paix  et  en  bonne  union  ; à 
être  doux,  complaisant,  commode  et  officieux 
envers  chacun  ; à ne  point  causer  de  trouble  par 
une  humeur  bourrue  ou  fâcheuse,  à ne  point 
porter  envie  ni  de  préjudice  au  bonheur  des 
autres,  etc. 
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§.  IV.  Pour  les  devoirs  particuliers  des  sujets, 
ils  sont  attachés  aiix  différents  emplois  , qu'ils 
ont  dans  la  société.  Voici , là-dessus,  quelques 
règles  générales. 

i°.  On  ne  doit  aspirer  à aucun  emploi  public,, 
et  ne  pasmêjne  l’accepter,  si  l’on  ne  se  sent  pas 
capable  de  le  remplir  dignement.  2°.  On  ne  doit 
pas  se  charger  de  pl,us  d’emplois  que  l’on  n’en 
peut  remplir.  3°.  Il  ne  faut  pas  employer  de 
mauvais  moyens  pour  les  obtenir.  4°*  H y a 
même  quelquefois  une  espèce  de  justice  à tie  pas 
rechercher  certains  emplois,  qui  ne  nous  sont 
# pas  nécessaires,  et  qui  peuvent  être  tout  aussi 
bien  remplis  par  d’autres,  à qui,  d’ailleurs,  ils 
conviennent  mieux.  5°:  Enfin  , il  faut  remplir 
toutes  les  fonctions  des  emplois  qu’on  a obtenus 
avec  toute  l’application,  l’exactitude  et  la  fidélité 
dont  on  est  capable. 

§.  V.  Rien  n'est  plus  aisé  que  d’appliquer  ces 
maximes  générales,  aux  emplois  particuliers  (le 
la  société,  et  d’en  tirer  des  conséquences  propres 
à chacun  d’eux  ; comme  par  rapport  aux  minis- 
tres et  aux  conseillers  d’Etat,  aux  ministres  de  la 
religion  , aux  docteurs  publics,  aux  magistrats  et 
officiers  de  guerre  et  aux  soldats  , aux  receveurs 
des  financés,  aux  ambassadeurs. etc.. 

Au  reste , les  devoirs  particuliers  des  sujets, 
finissent  avec  les  charges  publiques  d’ou  iis  dé- 
coulent ; mais  pour  les  devoirs  généraux  , ils 
subsistent  aussi  longtemps  que  l’on  est  citoyen 
Ou  sujet  de  l’état,  et  jusqu’à  ce  qu’on  ait  perdu 
celte  qualité.  Or,  on  cesse  d’être  sujet  ou  citoyen 
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d'un  état,  principalement  en  trois  manières: 
i°.  Lorsqu'on  va  s’établir  ailleurs.  20.  Lorsqu’on 
est  baifni  (l’un  pays  pour  quelque  crime  et  dé- 
pouillé des  droits  de  citoyen. 3°.  Enfin,  lorsqu’on 
est  réduit  à la  nécessité  de  se  soumettre  à la  do- 
mination d’un  vainqueur. 

§.  VI.  C’est  uy  droit  naturel  à tous  les  peuples 
libres,  que  chacun  a la  liberté  de  se  retirer  ail- 
leurs, s’il  le  juge  convenable.  En  effet,  quand 
on  devient  membre  d’un  état , où  ne  renonce 
pas  pour  cela  entièrement  au  soin  de  soi-même, 
et  à ses  propres  affaires,  au  contraire,  on  cherche 
une  protection  puissante,  à l’abri  de  laquelle  on 
puisse  se  procurer  les  nécessités  et  les  commo- 
dités de  la  vie  : ainsi,  on  ne  saurait  refuser  aux 

J 

particuliers  d’un  état,  la  liberté  de  s’établir 
ailleurs,  pour  s’y  procurer  les  avantages  qu’ils 
ne  trouvent  pas  dans  leur  patéie. 

11  y a pourtant  ici,certaines  maximes  de  devoir 
et  de  bienséance,  dont  on  ne  saurait  se  dispenser. 
i°.  En  général , on  ne  doit  pas  quitter  sa  patrie 
sans  la  permission  de  son  souverain  ; mais  le  sou- 
verain ne  doit  pas  la  refuser  sans  de  très-fortes 
raisons.  a°.  11  serait  contre  le  devoir  d’un  bon 
citoyen  d abandonner  sa  patrie  à contre-temps, 
et  dans  des  circonstances  où  l’état  a un  intérêt 
particulier  que  l’on  y demeure  (y).  3°.  Si  les  lois 
du  pays  où  l’on  vit,  Ont  réglé  quelque  chose  là- 

’ i 1 


flj*  Voyez  Grolius.  Droit  de  la  Guerce  « de  la  Paix  , liv.  Il,  cliap. 
I v^$.  XXIV. 
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dessus,  il  faut  s’y  soumettre  de  bonne  "race  , car 
on  y a consenti  en  devenant  membre  de  l’état. 

[60.  À Argos , les  lois  défendaient , sous  peine 
de  mort,  de  quitter  le  pays  (i).  Mais  lorsqu’il 
n’y  a point  de  loi  là-dessus , c’est  par  la  coutume  , 
ou  par  la  nature  même  des  engagemens  communs 
des  sujets , qu’il  faut  juger  de  la  liberté  que  cha- 
cun a à cet  égard.  Tout  citoyen  peut  légitime- 
ment faire  ce  qui  lui  est  permis  par  la  coutume. 
Il  y a plusieurs  étals  si  peuplés,  qu’on  travaille 
plutôt  à diminuer  le  nombre  des  habitants,  qu’à 
les  empêcher  de  sc  retirer  ou  ils  veulent.  Si  la 
coutume  n’a  rien  établi  là-dessus,  et  qu’il  n’en 
soit  fait  d’ailleurs  aucune  mention  dans  la  con- 
vention par  laquelle  on  s'est  soumis  à l’état;  il  y 
a lieu  de  présumer,  que  toute  personne  libre , en 
entrant  dans  une  société  civile,  s’est  tacitement 
réservé  la  permission  d’en  sortir  quand  elle  vou- 
drait ; et  qu’elle  n’a  pas  prétendu  s’assujettir  à 
demeurer  toute  sa  vie  dans  un  certain  pays  ; mais 
plutôt  se  regarder  toujours  comme  citoyen  du 
monde , ainsi  que  faisrht  Socrate.  ] 

Les  Romains  ne  forçaient  personne  à demeu- 
rer dans  leur  Etat  : et  Cicéron  (2)  loue  fort  cette- 


(1)  Ovid.  Metamorp.  Liv.  XV,  rer«.  28,  29.  » 

(2)  Ojuraprœclara,atiiu.e  DivinitUs  jam  in  le  à prin'ipio  Rom  ' 

nominis  à majoribus  nos l ri.i , comparatal AV  quis  i .tu s 

civitate  mutetur,  neve  in  cieitate  inaneat  invilui.  H te  - ■ enim 

f'untiamenta  firmissirnit  nuire  Itber faits  , sut  qnemq  jttrit  et 
retinendi,  et  di  rmt  tendi  esse  Dominum.  Oral,  pro  L.  tn.  Rallio , 
rap.  XIII.  Adde.,  leg.  XII,  §.  IX.  Digest.  de  erp.  Dirai'  .et  postiim. 
lib.  XLIX,  tu.  i5. 
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maxime  ; il  l’appelle  le  fondement, le  plus  ferme 
de  la  liberté,  c|ui  consiste  à pouvoir  ôu  retenir 
son  droit  , ou  y renoncer,  comme  on  le  juge  à 
propoc. 

§.  VII.  On  demande  encore  si  les  citoyens 
peuvent  sortir  de  l’Etat  en  troupes  ? Grotius  et 
Puffendorf  sont  là-dessus  dans  un  sentiment 
opposé  (i).  Pour  moi,  il  me  semble  qu’il  ne  peut 
guère  arriver,  que  les  citoyens  sortent  en  troupes,  ' 
que  dans  l’un  de  ces  deux  cas  ; ou  quand  le^gou* 
vernement  est  tyrannique,  ou  lorqu’une  multi- 
tude de  gens  ne  peut  plus  subsister  dans  le  pays  ; 
comme  si  des  manufacturiers , par  exemple  , ou 
d’autres  ouvriers  , ne  trouvaient  pàs  de  quoi 
fabriquer  ou  débiter  leurs  marchandises.  Dans 
ces  circonstances,  les  citoyens  peuvent  se  retirer 
comme  ils  veulent , et  ils  y sont  autosisés  en  vertu 
d’une  exception  tacite.  Si  le  gouvernement  est 
tyrannique  , c’est  au  souverain  à changer  de  con- 
duite , et  aucun  citoyen  ne  s’est  engagé  à vivre 
sous  la  tyrannie.  Si  la  misère  presse  les  citoyens 
de  sortir,  c’est-là  encore. une  exception  raison- 
nable aux  engagemens  les  plus  exprès,  à moins 
que  le  souverain  ne  leur  fournisse  les  moyens  de 
subsister.  Mais  hors  ces  cas- là,  si  les  citoyens  sor- 
taient en  troupes  sans  cause , et  par  une  espèce  de 
désertion  générale,  le  souverain  peut  sans  con- 
tredit s’y  opposer,  s’il  trouve  que  l’Etat  en  souffre 
un  trop  grand  préjudice. 


(i)  Vûl.  Grotius,  uln  sup.  et  Pu£é>tdorf,  Droit  delà  Nature  et  de» 
G eu*,  liv.  VUI,  chap.  XI,  $ IV. 
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[61.  L’on  demande  encore  quelle  force 
des  lettres  avocaioives , par  lesquelles  un  état 
rappelle  les  naturels  du  pays  qui  servent  che* 
l’étranger?  Si  One  personne  n’avait  point  d’enga- 
gement particulier  dans  un  état  d’où  chacun  est 
libre  de  sortir  quand  bon  lui  semble  , et  qu’elle 
fût  allée  s’établir  ddns  un  autre , le  souverain 
du  premier,  n’aurait  plus  aucuji  pouvoir  surelle, 
et  par  conséquent,  toutes  les  avocatoires  seraient 
nulles  et  sans  force  , quand  mêmes  «lies  mena- 
ceraient de  quelque  note  d’infamie,  ceux  qui  n’o- 
béiraient pas  au  temps  déterminé.  Mais  l’état 
conserve  encore  son  droit  sur  un  sujet,  qui  est 
sorti  du  pays  contre  les  lois,  ou  contre  les  enga- 
gemens  particuliers  pu  il  était  entré , ou  qui  a 
encore  des  biens  dans  le  pays,  surtout  s’ils  con- 
sistent en  immeubles  ; ou  enfin  qui  était  allé  seu- 
lement pour  voyager  dans  les  pays  étrangers.  J 
§.  VIH.  Oa  cesse  encore  d’être  citoyen  d'un 
état,  quand  on  en  est  banni  à perpétuité  , en' 
punition  de  quelque  crime  ; car  du  moment  que 
l’état  ne  veut  plus  reconnaître  quelqu’un  pour 
un  de  ses  membres,  et  qu’il  le  chasse  hors  de 
ses  terres,  il  le  tient  quitte  des  engagemens  où 
il  était  en  tant  que  citoyen.  Lès  jurisconsultes 
appellent  cette  peine  mç>rt  civile , Au  reste,  il 
est  bien  évident  que  létal  ou  le  souverain  ne 
peut  pas  chasser  un  citoyen  de  ses  terres  quand 
il  lui  plaît , et  sans  qu’il  l’ait  mérité  par  aucun 
crime. 

[62.  Si  l’on  est  banni  pour  un  crime  supposé, 
c’est  un  cruel  outrage  ; que  si  le  crime  était  véri- 
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table,  c’est  une  peine  bien  rigoureuse,  jusques-là, 
que  quelques-uns  l’ont  jugée  plus  cruelle  que  la 
mort  même.  En  effet,  quand  même  le  bannisse- 
ment ne  serait  pas  accompagné  de  la  perte  des 
biens,  c’est  toujours  un  grand  embarras  d’être 
obligé  de  les  transporter  ailleurs.  11  n’est  pas 
moins  fâcheux  de  se  séparer  des  personnes  avec 
qui  l’on  avait  de|  liaisons  étroites.  Enfin , c’est 
une  chose  fort  ignominieuse,  d’être  jugé  iudigne 
de  demeurer  dans  un  Etat.  Ce  que  dit  Cicéron  , 
pour  faire  voir  que  l’exil  n’est  pas  une  punition 
véritable  (i),  se  rapporte  uniquement  aux  idées 
pt  aux  coutumes  des  Romains,  parce  que  par  les 
lois  anciennes,  on  ne  pouvait  ôter  à aucun  ci- 
toyen , malgré  lui,  le  droit  de  bourgeoisie.  Une 
personne  néanmoins  qui  a été  injustement  ban- 
nie de  son  pays  y,  a non-seulement  de  quoi  se 
consoler  par  la  vue  de  son  innocence  , mais  en- 
core elle  peut  quelquefois  dire  as<$z  raisonnable- 
- ment , comme  fit  Diogène , lorsqu’on  lui  repro- 
chait que  ceux  de  Si n ope  l’avaient  chassé  de  leur 
pays  : C'est  moi  qui  les  ai  condamnés  à demeurer 
chez  eux  { 2).] 

. §.IX.Enlin,onpeutperdrg|aqualitédecitoyen 
d’un  état  par  l’effet  d’une  force  supérieure  de  la 
part  d’uu  ennemi,  par  lequel  on  est  réduit  à la 
nécessité  de  se  soumettre  à sa  domination.  C’est 
.encore  là  un  cas  de  nécessité  , fondé,  sur  le  droit 
que  chacun  a de  pourvoir  à sa  conservation. 

(l)Pvo  A.  Ceci  un,  cap.  XXXIV. 

(3)  Diogrn.  Laerüu» , lib.  §.  XL1X. 
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[63.  Ainsi  on  ne  saurait  raisonnablement 
blâmer  une  ville , qui  après  s’être  défendue  au- 
tant qu’elle  a pu,  ain^e  mieux  se  rendre  à l’en- 
nemi , que  d’être  mise  à feu  et  à sang.  Car  ceux 
qui  ont  formé  les  sociétés  civiles , avaient  sans 
contredit  avant  cela  , un  droit  naturel  de  tra- 
vailler à leur  propre  conservation  par  tous  les 
moyens  imaginables  ; et  c’est  pour  eu  venir  à 
bout  plus  aisément  qu  ils  se  sont  réunis  plusieurs 
ensemble.  Si  donc  l’état  est  dans  l'impuissance 
de  protéger  et  de  défendre  quelques-uns  de 
ses  citoyens , ceux-c^  sont  dès-lors  dégagés  de 
l’obligation  où  ils  étaient  envers  lui , et  entrent 
dans  l’ancien  droit  de  pourvoir  eux-mêmes  à 
leurs  besoius  comme  ils  le  jugent  à propos. 
L’état , d’un  autre  côté  , n’a  pas  plus  de  droit  sur 
ses  membres , que  les  premiers  fondateurs  de  la 
société  ne  lui  en  ont  accordé.  Et  comme  il  ne 
.s’est  engagé  à défendre  les  particuliers,  qu’autant 
qu’il  n’eu' serait  point  empêché  par  quelque  né- 
cessité insurmontable  ; il  est  censé  consentir  que 
chacun  se  sauve  comme  il  pourra.] 
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CHAPITRE  VI.  ’ nW 

* n. 

• < * • 

Des  Droits  inviolables  de  la  souveraineté  ; de 
la  déposition  des  souverains , de  Cabus  de  là 
souveraineté,  et  de  laiyrannie$  , 

‘ » ’ . * 

§.  I.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  d^ps  le  cha- 
pitre précédant , des  devoirs  des  sujets  à l'égard 
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de  leurs  souverains,  ne  souffre  point  de  difficulté. 
On  convient  en  général  de  la  règle,  que  le  sou- 
verain est  une  personne  sacrée  et  inviolable  } 
niais  on  demande  si  celte  prérogative  du  souve- 
vain  est  telle , qu’il  ne  soit  jamais  permis  au 
peuple  de  s’élever -contre  lui,  de  le  déposséder 
ou  de  changer  la  forme  du  gouvernement  ? 

Pour  répondre  à cette  question  , je  remarque 
d’abord,  que  la  nature  et  le  but  du  gouverne- 
ment imposent  une  obligation  indispensable  à 
tous  les  sujets, de  ne  point  résister  au  souverain, 
mais  de  le  respecter  et  d^lui  obéir,  tant  que  le 
souverain  se  sert  de  son  autorité  avec  justice  et 
avec  modération  , ~et  qu’il  ne  passe  point  les 
bornes  de  son  pouvoir.  C’est  cette  obligation  à 
l’obéissance  de  la  part  des  sujets,  qui  fait  toute 
la  force  de  la  société  civile  et  du  gouvernement, 
et  par  conséquent  tout  le  bonheur  de  l’état  ; qui- 
conque s’élève  donc  coutre  le  souverain  , qui- 
conque attente  à sa  personne  et  à son  autorité, 
se  pend  manifestement  coupable  du  plus  grand 
cripne  que  les  hommes  puissent  commettre,  puis- 
qu’il porte  atteinte  aux  premiers  fondemens  du 
bonheur  public,  dans  lequel  est  renfermé  celui 
des  particuliers. 

[64.  Le  salut  même  de  la  nation,  exige  donc 
nécessairement  que  la  personne  du  prince  soit 
sacrée  et  inviolable.  Le  peuple  romain  avait  attri- 
bué celte  prorogative  à ses  tribuns,  afin  qu’ils 
pussent  veiller -sans  obstacle  à sa  défense,  et 
qu’aucune  crainte  ne  les  trouhlàLdans  leurs 
fonctions.  Les  soins,  les  opérations  du  souverain 
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sont  d’une  plus  grande  importance  que  n’étaient 
celles  des  tribuns , et  tout  auss|  dangereux  , s’il 
n’est  muni  d'une  puissante  sairtegarde.  Il  est 
impossible  que  le  monarque  même  le  plus  juste 
eféie  plus  sage , ne  fasse  des  mécontents.  L’etat 
demeurera-t-iï  déposé  à perdre  cé  bon  princç 
par  la  mai nyi'un  furieux  ? La  monstrueuse  doc- 
trine, qu’il  est  permis  à un  particulier  de  tuer 
un  mauvais  prince,  a plongé  souvent  les  états 
dans  bien  des  troubles.  ] / - ■ . 

§.  II.  Mais  si  cette  maxime  est  vraie  à l’égard 
des  particuliers , peut-on  aussi  l’appliquer-  au  , 
coi’ps  entier  de  la  nation,  de  qui  le  souverain 
tient  originairement  toute  son  autorité  / Si  le 
peuple  trouve  à propos  de  la  reprendre  ou  de 
changer  la  forme  du  gouvernement , pourquoi 
n’en  serait-il  pas  le  maître  ?>  Celui  qui  fait  les 
rois  ne  peut-il  pas  les  déposer  ? - 

Tâchons  d’éclaircir^ette  difficulté.  Je  dis  donc 
que  le  peuple  même , le  corps  entier  de  la  na- 
tion , n’a  pas  le  droit  de  déposer  le  souverain  j 
ou  de  changer  la  forme  du  gouvernement  , sa:;? 
aucune  raison  que  celle.de  son  plaisir,  et  par 
pure  inconstance  ou  légèreté.  En  général , les 
fnèmes  raisons  qui  établissent  la  nécessité  d’un, 
gouvernement  et  d’une  autorité  souveraine  danS 
la  société;,  prouvent  aussi  qu’il  faut  que  le  gou- 
vernement soit  stable,  et  que  les  peuples  ne 
soient  pas  les  maîtres  de  dé|bser  leurs  souve- 
•rains  toutes  les  fois  que  par  caprice  ou  par  légè- 
reté, ils  voudraient  le  faire,: et squ’ils  n’ont  au- 
cune bonne  raison  pour  cbaîi^ér  Ja  forme  dtt 
TorhelF.  " 17 
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gouvernement.  En  effet,  ce  serait  anéantir  tout 
gouvernement  youe  de  le  faire  dépendre  du 
caprice  et  de  f inconstance  des  peuples.  Il  serait 
impossible  que  1 état  pût  prendre  quelque  con- 
sistance au  milieu  de  ces  révolutions  codfci- 
nuelles , qui  l’exposeraient  à péfir  mille  fois; 
car  jjÿ'  ^ ^aut  cotlv-en“’  <lue  k>s  peuples  ne  peu- 
vent point  déposséder  leurs  souverains,  ni  chan- 
ger la  forme  du  gouvernement , sans  des  raisons 
considérables  et  importantes  , ou  il  faut  leur 
accorder  une  liberté  sans  bornes  à cet  égard. 

I1L  Certainement,  c’est  une  maxime  in- 
contestable que  ce  qui  sappe  les  fondemens  de 
toute  autorité , ce  qui  emporte  avec  soi  la  ruine 
de  toute  puissance  , et  par  conséquent  de  toute 
société  , ne  saurait  être  admis  comme  un  principe 
de  raisonnement  ou  de  conduite  dans  la  poli- 
tique. La  loi  de.la  convenance,  est  ici  de  la  der- 
nière force.  Que  dirait-on  d’un  mineur  qui  vou- 
drait , sans  autre,  raison  que  celle  de  son  caprice, 
se  soustraire  à son  curateur,  ou  le  changer  à son 
gré  ? Il  en  est  ici  tout  de  même  ; c'est  avec  raison 
que  les  politiques  comparent  les  peuples  à des 
mineurs  ; ils  ne  sont  ni  les  uns  ni  les  autres  en 
état  de  se  gouverner  eux-mêmes , il  faut  qu^ils 
se  donnent dgs  nl^es , et  cette  jpème  ntfçessifé 
leur  défende  se  soustraire  sans  rais«ÉÿB|Jeur 
autorité , ou  de  changer  la  forme  du  gouver- 
nement. $'■ 

g.  IV.  Mais,  ce  n’est  pas  seulement  la  loi  der 
la  convenance*  J|îi*,ne  permet  pas  que  les  peuples 
s'élèvent!  sgtns  raison , contre  leurs  souverains , 
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ou  contre  le  gouvernement  ; la  loi  de  la'justice 
leur  défend  la  même  chose.  Le  gouvernement 
et  la  souveraineté  s’établissent  par  une  conven- 
tion réciproque , entre  ceux  qui  gouvernent  et 
ceux  qui  sont  gouvernés,  et  la  loi  naturelle  de  la 
justice  veut  que  l’on  soit  fidèle  à ses  engage  m5. 

Il  est  donc  du  devoir  des  peuples  de  tenir  la  pa- 
role qu’ils  ont  dobnée  au  ^Buverain  , d observer 
religieusement  leur  contrat , aussi  long-terfips 
que  le  souverain  s’acquitte  de  son  côté  de  ses 
engagemens.  Autrement,  les  peuples  feraient  une 
injustice  manifeste  au  souverain  , en  le  privant 
d’un  droit  qui  lui  est  légitimement  acquis,  dont 
il  n’a  pas  abusé  à leur  préjudice , et  de  la  perte 
duquel  ils  ne  sauraient  le  dédommager  d’ailleurs. 

§.  V.  Mais,  que  faut-il  penser  d’un  souverain 
qui,  loin  de  bien  user  de  son  autorité,  maltraite 
des  sujets,  qui  néglige  les  intérêts  de  l’Etat,  qui 
en  renverse  les  lois  fondamentales,  qui  épuise 
le  peuple  par  des  impôts  excessifs  qu’il  consume, 
en  dépenses  folles  et  inutiles,  etc.  ? La  personne 
(^un  tel  souverain,  doit-elle  être  sacrée  aux  su- 
jets? Doivent-ils  se  soustraire  à son  âutorité? 

Pour  répondre  à cette  question , qui  est  une 
des  plus  délicates  de  la  politique  , je  remarque 
d'abord  que  des  sujets  mécontents,  mutins  ou 
séditieux  , Veulent  souvent  faire  passer  pour  des 
injustices  de  leur  souverain,  des  choses  au  fond 
très-innocentes.  Le  peuple  murmure  souvent 
des  impôts  les  plus  nécessaires  ; d’autres  cherchent 
à détruire  le-gouvernemcnt , parce  qu’ils  n’ont 
point  de  part  aux  affaires;  eu  un  mol,  les  plaintes 
■■  ’-v  ‘ • 
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des  sujets,  marquent  plus  souvent  la  mauvaise 
humeur  et  l’esprit  séditieux  de  ceux  qui  les  font, 
que  des  désordres  réels  du  gouvernement,  ou 
l’injustice  de  ceux  qui  gouvernent.  «, 

§.  VI.  Il  serait  à souhaiter  pour  la  gloire  des 
souverains,  que  les  plaintes  des  sujets  n’eussent 
jamais  des  fondemens  plus  légitimes  : mais  l’his- 
toire et  l’expérience  nous  apprennent  .qu’elles 
ne  sont  souvent  que  trop  bien  fondées.  Dans  ces 
circonstances,  quel  est  donc  le  devoir  des  sujets? 
Doivent-ils  tout  souffrir  patiemment , ou  peu- 
vent-ils résister  à leurs  souverains  ? 

Il  faut  distinguer  entre  un  abus  extrême  de 
la  souveraineté , qüi  dégénère  manifestement  et 
ouvertement  en  tyrannie , et  qui  va  à la  ruine 
entière  des  sujets  , et  un  abus  qui  n’est  que  mé- 
diocre , et  tel  qu’on  peut  l’attribuer  à la  faiblesse 
humaine  , plutôt  qu’à  une  intention  déterminée 
de  ruiner  la  liberté  et  le  bonheur  des  peuples. 
Au  premier  cas,  j’estime  que  les  peuples  sont 
toujours  en  droit  de  résister  au  souverain,  et 
même  de  reprendre  la  souveraineté  qu’ils  lui  ont 
confiée  , dqnt  il  abuse  avec  excès;  mais  si  l’abus 
n’est  que  médiocre,  il  est  du  devoir  des  peuples 
de  souffrir  quelque  chose , plutôt  que  .de  s’élever 
par  la  force  contre  leur  souverain. 

Cette  distinction  est  fondée  sur  la  nature  de 
l’homme , et  sur  la  nature  et  la  fin  du  gouver- 
nement. Il  faut  que  les  peuples  supportent  pa- 
tiemment les  injustices  légères  de  leurs  souve- 
rains, ou  l’abus  médiocre  qu’ils  font  de  leur 

pouvoir,  parce  que  c’est  là  ün  juste  support  qui 
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.est  du  à l’humanité.  C’est  à cette  condition  qu'ils 
l’ont  revêtu  de  l’autorité’ suprême.  Ils  sont  hommes 
comme  les  autres  : c’est-à-dire,  sujets  à se  tromper 
et  à manquer  en  quelque  chose  à leur  devoir. 
C’est  ce  que  les  peuples  ne  peuvent  ignorer  ,; 
c’est  sur  ce  pied-là  qu’ils  ont  traité  avec  leurs 
souverains.  Si  pour  les  moindres  fautes  les  peu- 
ples étaient  en  droit  de  résister  à leurs  souverains 
ou  les  révoquer  ; il  n’y  en  aurait  point«qui  pus- 
sent tenir,  et  la  société  en  serait  continuellement 
ébranlée  ; ce  qui  irait  directement  contre  le  but 
et  l’établissement  même  du  gouvernement  et  de 
la  souveraineté. 

Il  est  don#  juste  de  souffrir  patiemment  les 
fautes  supportables  des  souverains-,  et  d’avôir 
égard  à l’emploi  pénible  et  élevé , dont  ils  sont 
revêtus,  pour  notre  conservation.  Tao^te  (i} 
dit  très-bien  : « Il  faut  supporter  le  luxe  et 
» l’avarice  des  souverains,  comme  onfaitdans  les 
» années  de  stérilité,  les  orages  et  les  autres  dé- 
jà réglemens  de  la  nature.  Il  y aura  des  vices 
» tant  qu’il  y aura  des  hommes,  mais  le  mal  n’est 
n pas  continuel,. et  on  en  est  dédommagé  par  le 
» bien  qu’il  arrive  de  temps  en  temps.  » 

§.  VII.  Mais  si  le  souverain  pousse  les  choses 
à la  dernière  extrémité  , que  sa  tyrannie  soit^m- 
supportable  , et  qu’il  paraisse  évidemment  qu’il 


..v-  . . * 

(1)  Quomodo  sterilitatem  , aut  nimios  imbres  , et  ccetera  nccturat 
mala  ; ita  luxum  vel  avaritiam  dominantium  tolerate.  Vitu s 
erunt , clonec  domines  : sed  neque  hœc  continua  et  meliorum-  in— ■ 
terventu  pensantur.  IV,  caj>.  LXX1Y,  no.  4. 
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a formé  le  dessein  de  rainer  la  liberté  de  ses  su- 
jets , alors  on  est  en  droit  de  se  soulever  contre 
lui,  et  même  de  lui  arracher  des  maiûs  le  dépôt 
sacré  de  la  souveraineté. 

C’est  ce  que  je  prouve,  i°.  par  la  nature  de 
la  tyrannie  qui , par  elle-même  , dégrade  le  sou- 
verain de  sa  qualité.  La  souveraineté  suppose 
toujours  une  puissance  bienfaisante;  il  faut  à la 
vérité  donner  quelque  chose  à la  faiblesse  insé- 
parable de  l'humanité  ; mais  au-delà  , et  lorsque 
les  peuples  se  trouvent  réduits  à la  dernière  ex- 
trémité, il  n’y  a plus  de  différence  entre  la  ty- 
rannie et  le  brigandage  : l’un  ne  donne  pas  plus 
de  droit  que  l’autre  , et  l’on  peut  toujours  légi- 
timement opposer  la  force  à la  violence. 

2°.  Les  hommes  ont  établi  la  société  civile  et 
le  gouvernement  pour  leur  plus  grand  bien , 
pour  se  tirer^  des  troubles-çt  se  délivrer  des  maux 
de  l’état  de  nature  ; mais  il  est  de  la  dernière 
évidence  que  si  les  peuples  étaient  dans  l’obli- 
gation de  tout  souffrir  de  leurs  souverains  , et  de 
ne  résister  jamais  à leurs  violences,  ils  se  trou- 
veraient réduits  dans  ain  état  beaucoup  plus  fâ- 
cheux , qu^S-n 'était  celui  dont  ils  ont  voulu  se 
mettre  à couvert,  en  établissant  la  souveraineté. 
Certainement  on  ne  saurait  jamais  présumer- 
raisonnablement  que  telle  ait?  été  l’intention  des 
hommes.  v 

[65.  En  effet,  dans  l’état  de  nature,  il  n’avait 
que  des  égaux  à craindre  ; mais  dans  la  société 
civile  j dont  le  chef  est  un  tyran,  chacun  doit 
craindre  une  force  qui  est  égale  à la  somme  de 
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toutes  les  forces  particulières  de  la  nation  : dans 
rétif  de  nature  il  peut  résister  à un  aggresseur, 
et  le  dompter  même  ; mais  dans  la  société  civile 
il  est  sûr  de  succomber.  ] 

3°.  Un  peuple  même  qui  s’est  soumis  à une 
souveraineté  absolue , n’a  pas  pour  cela  perdu 
le  droit  de  se  mettre  en  liberté  , ou  de  penser  à 
sa  conservation , lorsqu’il  se  trouverait  réduit  à 
la  dernière  misère.  souveraineté  absolue  en 
elle-même , n’est  autre  chose , que  le  pouvoir 
absolu  de  faire  du  bien,  or,  le  pouvoir  absolu 
de  faire  du  bien  , ou  le  pouvoir  absolu  de  pro- 
curer le  bien  de  quelqu’un,  et  le  pouvoir  ab- 
solu de  le  perdre  à sa  fantaisie  , n’ont  ensemble 
aucune  liaison.  Concluons  donc  que,  jamais;  au- 
cun peuple  n’a  eu  intention  de  se  soumettre  à un 
souverain,  jusqu’à  ne  pouvoir  jamais  lui  résister  ; 
pas  même  pour  sa  propre  conservation. 

Supposé,  dit  Grotius  (1),  « Qu’on  eût  de- 
» mandé  à ceux  qui  les  premiers  ont  formé  des 
» lois  civiles  , s’ils  prétendaient  imposer  à tous 
» les  citoyens  la  dure  nécessité  de  mourir , plu- 
» tôt  que  de  prendre  les  armes , pour  se  défendre 
» contre  l’injuste  violence  de  leur  souverain  ; je 
» ne  sais  s’ils  auraient  répondu  qu’oui.  Il  y a 
.»  plutôt  lieu  de  croire  qu’ils  auraient  déclaré, 
» qu’on*  ne  deVait  pas  tout  souffrir,  si  ce  n’est 
» peut-être,  quand  les  choses  se;^^oüvent  telle — 
» ment  disposées  , que  la  résistance  causerait  ip- 
» failliblement  de  très-grands  troubles  dans  l’état,. 

• é î 

* [1}  Lît.  I,  cli*p.  no.  a. 


-y— 


<*% 


r 


aC4  IMUNCIPES 

o)  ou  tournerait  à la  ruine  d’un  très-graud  u 
» lire  d’innocents,  a -e 

IXnus  avons  même  prouve  ci-dessus  (t)  , que 
personne  ne  peut  renoncer  à sa  liberté  jusqnes- 
là  : ce  serait  vendre  sa  propre  vie , celle  de  ses 
enfants,  sa  religion  ; en  un  mot,  tous  ses  avanr 
tages  : ce  qui  certainement  n’est  pas  au  pouvoir 
de  l’homme.  On  peut  illustrer  cette  matière  par 
la  comparaison  d’un  malade  él  de  son  médecin. 
Si  donc  un  peuple  a toujours  le  droit  de  résister 
à la  tyrannie  manifeste  d’un  prince , même  ab- 
solu, à plus  forte  raison,  aura-t-il  le  même  pou- 
voir, à l’égard  d’un  prince  qui  n’a  qu’une  souve- 
raineté restreinte  et  limitée , s’il  veut  empiéter 
sur  ce  qui  ne  lui'  appartient  pas  (2). 

[ 66.  Il  y a cependant  des  auteurs  célèbres, 
dont  la  plume  est  asservie  à la  crainte  , ou  ven- 
due à l’intérêt,  qui  soutiennent  que  si  le  prince 
est  revêtu  de  l’empire  suprême,  ou  de  l’autorité 
absolue  , personne  n’est  en  droit  de  lui  résister; 
bien  moins  de  le  réprimer , et  qu’il  ne  reste  à la 
nation  que  de  souffrir  avec-  patience  et  d’obéir. 
Us  se  fondent  sur  ce  qu’un  pareil  souverain  ne 
doit  compte  à personne  de  la  manière  dont  il 
gouverne , et  que  si  la  nation  pouvait  contrôler 
scs  démarches  et  résister  à ses  ordres  quand  elle 
les  trouverait  injustes,  son  autorité  n'e  serait  plus 
absolue , contas  fbypotèse.  Us  disent  que  le  sou- 
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(1)  Partie  Ire.,  cliap.  VII,  n*.  22  et  suit. 

(2)  V oyez  Grotius.  Droit  de  la  Guerre  et  de  la  Paix,  liv.  ï,  cliap. 

îv,  $.  VIII.  ■ • 
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Yerain  absolu, possède  pleinement  toute  l’autorité 
publique  de  la  société , à laquelle  personne  n’a 
droit  de  s’opposer  : que  s’il  en'  abuse,  il  fait  mal , " 
à la  vérité,  et  blesse  sa  conscience,  mais  que  ses 
cômmandemens  n’en  sont  pas  moins  obliga- 
toires , en  tant  que  fondés  sur  un  droit  légitime 
de  commander  : que  la  nation  , en  lui  donnant 
l’empire  absolu , ne  s’en  est  rien  réservé,  et  quelle 
s’est  remise  à sa  discrétion. 

Suivant  cette  idée  de  la  souveraineté  absolue, 
il  n’y  en  a point  de  telle  ; il  ne  saurait  même  y 
en  avoir.  Gar  une  telle  souveraineté  serait  une 
souveraineté  arbitraire , et  sans  bornes  : ce  qui 
est  contraire  aux  lois  de  l’humanité  , que  toute 
souveraineté  , tant  absolue  qu’elle  puisse  être  , 
doit  toujours  respecter.  D’ailleurs , comment  ce 
souverain  aurait-il  le  droit  de  traiter  ses  sujets 
suivant  son  caprice,  tandis  que  les  sujets  eux- 
mêmes  dans  l’état  de  nature  ne  l’avaient  -pas , ni 
ne  pouvaient  l’avoir  à l’égard  d’eux-mèmes?  Que 
si  ces  auteurs  ne  veulent  pas  reconnaître  la  source 
de  l’autorité  souveraine  dans  le  peuple,  mais  la 
croire  dérivée  immédiatement  de  Dieu,  peuvent- 
ils  se  persuader  que  Dieu,  en  donnant  des  sou- 
verains , ait  voulu  donner  des  tyrans  aux  hom- 
mes? Débiter  de  pareilles  maximes,  et  croire 
par-là  faire  la  cour  aux  souverains,  c’est  les  en- 
visager comme  autant  de  Néron,  de  Caligula. 
i Quiconque  aura  bien  pesé  la  force  des  prin- 
cipes incontestables , établis  dans  le  chapitre  VII 
de  la  Ire.  Partie  , et  ailleurs , sera  convaincu , que 
quand  il  s’agit  de  résister  à un  prince  devenu  ty- 
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ran , le  droit  du  peuple  est  toujours  le  même, 
que  çe  prince  soit  absolu  par  les  lois,  ou  qu’il  ne 
le  soit  pas  ; parce  que  ce  droit  dérive  de  la  fin  de 
toute  société  politique , du  salut  de  la  nation  , qui 
est  la  loi  suprême* 

Au  reste , comme  il  y a peu  de  princes  qui 
soient  exempts  de  tout  vice  et  qui  ne  méritent 
quelque  blâme  : et  peu  de  tyrans  qui  ne  pos- 
sèdent quelque  espèce  de  mérite,  et  ne  méritent 
quelque  louange , je  crois  qu’on  doit  imiter  les 
Pprses  : ils  ne  condamnaient  à la  mort , que  celui 
qui  était  convaincu  d’avoir  fait  en  sa  vie,  plus 
' de  mal  que  de  bien.  Maxime  très-utile  au  bon- 
heuf  de  l’état.  Car,  à la  rigueur,  le' souverain  n’a 
jamais  aucun  droit  de  faire  la  moindre  injustice. 
Si  donc  on  doit  lui  en  passer,  et  s’abstenir  de  lui 
résister  toujours , hormis  à la  dernière  extrémité, 
ce  n’est  pas  pour  l’amour  de  lui , et  en  vertu>dc 
son  pouvoir,  mais  à cause  de  l’intérêtrde  la  so- 
ciété , qui  serait  par-là  exposée  à de  grands  trou- 
bles. Outré  que  souvent , après  avoir  chassé  un 
mauvais  prince , on  tombe  sous  la  domination 
d’un  autre  encore  plus  méchant  : le  beau  nom  de 
liberté  sert  quelquefois  de  prétexte  à ceux  qui 
veulent  réduire  un  peuple  sous  leur  esclavage. 
C’est  la  réflexion  que  Tacite  met  dans  la  bouche 
d’un  générai  d’arnaép.  Ceterum  libertas , et  spe- 
ciosa  nomina  prœtextuntur , nec  qui squam  alie- 
num  servitium  et  dominationem  sibi  concupivit , 
ut  non  codent  ista  vocabula  usurpcirct  (1). 


(1)  Histor.,  lib.  1Y,  cap.  LXXIiJ. 
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U faut  effectivement  souffrir  patiemment  les 
caprices  et  les  duretés  de  nos  souverains  aussi 
bion  que'  la  mauvaise  humeur  de  nos  pères  et 
mères , mais  comme  dit  Sénèque  , « Quoi  qu’on 
» doive  obéir  à un  père  en  toutes  choses , on  n’est 
» point  tenu  de  lui  obéir,  quand  ce  qu’il  co.m- 
» mande  est  tel , qu’en  le  commandant  il  cesse 
» par-là  même  d’être  père.  » ] 

§.  VIII.  Mais  il  faut  bien  remarquer  ici , que 
lorsque  nous  disons  que  le  peuple  est  en  droit  de 
résister  à un  tyran , ou  même  de  le  déposer,  on 
ne  doit  pas  entëndre  par  le  peuple , la  vile  popu- 
lace ou  la  canaille  du  pays,  ni  une  cabale  d’un 
petit  nombre  de  séditieux , mais  Bien  la  plug 
grande  et  la  plus  saine  partie  des  sujets  de  tous  les 
ordres  du  royaume.  11  faut  encore  , comme  nous 
l’avons  dit , que  la  tyrannie  soit  notoire  et  de  la 
dernière  évidence. 

Disons  encore  que , à parler  à la  rigueur , les 
sujets  ne  sont  pas  obligés  d’attendre  que  le  prince 
ait  entièrement  forgé  tés  fers  qu’il  leur  prépare  , 
et  qu’ils  les  ait  mis  dans  l’impuissance  de  lui  ré- 
sister. Il  suffit,  pour  qu’ils  soient  en  droit  de  pen- 
ser à leur  conservation  et  de  prendre  des  sûretés 
contre  leur  souverain  , que  toutes  ses  démarches 
• tendent  manifestement  à les  opprimer , et  qu'il 
marche , pour  ainsi  dire  , enseignes  déployées,  à 
la  ruine  de  l’état.  ■* 

[ 67.  Les  Romains  et  Solon  ont  pensé  diffé- 
remment à cet  égard.  Une  loi  publiée  à la  réqufc* 
sition  de  Valerius  Pubiicola , permet  de  prévenir 
la  voie  de  fait  parla  voie  de  fait,  et  par  l’homi- 
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eide  même,  pourvu  quon  prouve  les  mauvais 
desseins  de  l’aggresseur.  La  loi  de  Solon  défend 
de  faire  mourir  un  tyran,  si  l’on. n’y‘  procède 
par  les  voies  de  la  justice.  La  décision  sera  sans 
doute  en  faveur  de  la  loi  de  Solon , si  on  consulte 
les  principes  du  christianisme  ; mais  quand  on 
ne  consulterait  que  la  morale  humaine  et  la  rai- 
son , je  crois  encore  que  la  loi  de  Solon  doit  avoir 
la  préférence  , avec  quelques  modifications.  La 
loi  de  Publicola  entraînaient  les  conséquences 
les  plus  dangereuses.  Tout  homicide,  après  sa 
mort,  aurait  été  nommé  oppresseur,  tyran.  Les 
témoins  et  les  preuves  deviennent  faciles  contre 
celui  qui  ne  peut  se  défendre  et  que  l’on  ne  craint 
• plus.  On  livrait  aux  meurtriers  les  principales 
personnes  de  l’état  : le  danger  menaçait  les  pre- 
mières tètes  de  plus  près. 

La  loi  de  Solon  mérite  aussi  d’être  bornée  par 
le  temps  et  les  circonstances.  Avant  que  celui  que 
l’on  prétend  marcher  à l’oppression  , à la  ty- 
rannie, se  soit  déclaré;  s’il  n’a  pas  amassé  des 
forces  ; s'il  n’a  encore  saisi  aucun  poste  impor- 
tant, celui  qui  croit  être  instruit  de  ses  mauvais 
desseins,  ou  qui  l’est  effectivement,  a le  temps 
de  prendre  ses  précautions  et  de  lui  intenter  ac- 
tion par  l’autorité  publique.  Mais  lorsque  la  ty-  • 
rannie  est  sur  le  point  d’éclater;  que  les  précau- 
tions à prendre  pour  être  revêtu  de  l’autorité 
publique , ne  feraient  que  hâter  le  moment  de 
l’exécution  , la  loi  de  Solon  est  dangereuse.  Que 
peut  la  justice  contre  les  armes?  Aussi  Solon  , 
trop  rigide  observateur  de  la  loi , eut  la  douleur 
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de  voir  Pisistrate  s’emparer  à ses  yeux  de  la  ty- 
rannie d’Athène.  1 

§.  IX.  Ce  sont  là  des  vérités  de  la  dernière 
importance  ; il  est  très  à propos  qu’on  les  con- 
naisse , non-seulement  pour  la  sûreté  et  le  bon- 
heur des  nations,  mais  encore  pour  l’avantage 
des  rois  qui  sont  bons  et  sages.  Ceux  qui  con- 
naissent bien  la  fragilité  de  la  nature  humaine  , 
se  défient  toujours  d’eux-mêq|es,  et  souhaitant 
uniquement  de  s’acquitter  de  leur  devoir,  ils 
voyent  sans  peine  que  l’on  mette  des  bornes  à 
leur  autorité  , et  qu’on  les  empêche  parce  moyen 
de  faire  ce  qu’ils  11e  doivent  pas.  Instruits  par  la 
raison  et  par  l’expérience,  que  les  peuples  aiment 
la  paix  et  l’équité  d’un  bon  gouvernement , 
ils  ne  craindront  jamais  un  soulèvement  géné- 
ral, tant  qu'ils  auront  soin  de  gouverner  avec 
modération  , et  d’empêcher  leurs  officiers  de 
commettre  des  injustices. 

§.  X.  Cependant  , les  partisans  du  despotisme 
et  de  l’obéissance  passive,  font  ici  plusieurs  dif- 
ficultés. 4 

Première  objection.  La  révolte  contre  une 
puissance  suprême,  renferme  une  contradiction: 
car  si  cette  puissance  est  suprême  , elle  n’a  point 
de  supérieur  ; par  qui  donc  sera-t-elle  jugée  ? Si 
le  peuple  est  toujours  souverain,  il  n’a  pas  cédé 
son  droit;  ou  s’il  l’a  cédé,  il  n’en  est  plus  le 
maître. 

Réponse % Cette  difficulté  suppose  ce  qui  est 
en  question  ; savoir , que  les  peuples  se  sont  telle- 
ment dépouillés  de  leur  liberté, qu’ils  aient  donné 
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plein  pouvoir  au  souverain  , de  les  traiter  bien 
ou  mal  ; sans  s’être  réservé  en  aucun  cas  le  droit 
de  lui  résister.  C’est  ce  qu’aucun  peuple  n’a  ja- 
mais fait,  ni  n’a  pu  faire.  Il  n’y  a donc  ici  nulle 
contradiction  ; un  pouvoir  donné  pour  une  cer- 
taine fin  est  limité  par  cette  fin  même.  La  puis- 
sance suprême  n’en  reconnaît  aucune  au-dessus 
d’elle  ,tant  que  le  souverain  n’est  point-déchu  de 
sa  qualité;  mais'*;#  il  dégénère  en  tyrSm/  il  ne 
peut  plus  se  prévaloir  d’un  droit  qu’il  a perdu 
par  sa  faute.  V~  - ' 

Seconde  objection.  Mais  qui  jugera  si  le  prince 
s’acquitte  bien  de  ses  fonctions,  ou  s’il  gouverne 
tyranniquement?  Le  peuple  peut-il  être  juge 
dans  sa  propre  cause  ? 

Réponse.  C’est  sans  contredit  à ceux  qui  ont 
donné  h quelqu’un  un  certain  pouvoir  qu’il  n’a- 
vait pas  par  lui-même , à juger  si  celui  qui  en  est 
revêt»,  s’en  sert  conformément  à la  fin  pour  la- 
quelle il  lui  a été  confié.,  6 

Troisième  objection.  On  ne  saurait,  sans  im- 
prudence,donner  au  peuple  ce  droit  (le-jqgement. 
lies  affaires  politiques  ne  sont  point  a la  portée 
du  commun  du  peuple  , elles  sonfquelquefois  si 
délicates  , que  les  personnes  même  les  plus 
éclairées,  ne  sont  pas  toujours,  en  état  d’en  juger 
sûrement..,  - t N 

* ' ' " t.  ^ I 4 ' . 

Réponse.  Dans  les  cas  douteux  Qu  embar- 
rassés , la  présomption  doit  toujours  être  en  fa- 
veur du  souverain  , et  les  sujets  n’ont  d’autre 
parti  à prétidre , que  celui  de  l’obéissance  ; ils1 

doivent  même  supporter  patiemment  un  abus 

. i"  v 
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médiocre  de  la  souveraineté  ; mais  dans  les  cas 
d’une  tyrannie  ouverte  et  manifeste , il  n’y  a 
personne  qui  ne  soit  en  état  de  juger,  si  on  le 
maltraite  avec  excès  ou  non. 

[ 68.  Trois  remarques  feront  sentir  que  le  ju- 
gement que  nous  accordons  ici  au  peuple,  lui 
convient  très-bien  , et  qu’il  doit  même  s’en  char- 
ger. La  première  est,  comme  on  l’a  déjà  dit  au 
§.  VIII,  que  par  ce  mot  de  peuple  on  n’entend 
pas  la  vile  populace  du  pays;  mais  la  plus  saine 
partie  des  sujets,  ldQlus  modérée,  et  la  plus  ca- 
pable de  porter  un  jugement  équitable  dans  une 
matière  si  délicate.  La  seconde  remarque  est , que 
la  souveraineté  dérivant  d’une  convention , à 
laqu'elle  sont  attachées  certaines  conditions,  ta- 
cites, si  la  souveraineté  est  absolue;  expresses, 
si  la  souveraineté  est  limitée  ; il  s’ensuit  qye  ce 
n’est  qu’au  peuple  qu’il  appartfent  de  juger  , si  le 
souverain  s’acquitte  des  êngagemens  pris  lors  de 
son  élévation.  "Car,  dans  toute  convention  , il 
n’appartient  qu’aux  parties  contractantes  de  voir 
si  l’on  s’acquitte  réciproquement  des  conditions 
stipulées  dans  "la  convention.  Règle  , qui  con- 
vient d’autant  mieux  ici,  que  le  souverain  et  les 
suj*ets , se  trouvent  entre  eux  dans  l’état  de  na- 
ture, n’y  ayant  point  de  juge  pour  se  riïêler  dç 
leurs  différends.  Enfin , nous  avons  déjà  observe 
que  la  nature  de  la  souveraineté  et  le  bien  de 
l’état  ne  souffrent  point  que  les  citoyens  s’oppo- 
sent au  supérieur,  toutes  les  fois  que  ses  oom- 
irfandemens  ou  ses  démarches  leur  paraîtront  in- 
justes ou  préjudiciables.  Ce  serait  retomber  dans 
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l’état  de  nature,  et  rendre  le  gouvernement  im.-- 
possible.  Un  sujet  doit  souffrir  avec  patience , 
de  la  part  du  prince,  les  injustices  douteuses  et 
les  injustices  supportables;  les  premières,  par  la 
raison  que  quiconque  s est  soumis  à un  juge,  ne 
peut  plus  juger  lui-même  de  ses  prétentions  : les 
injustices  supportables  doivent  être  sacrifiées  à la 
paix,  et  au  salut  de  l’état,  en  faveur  des  grands 
avantages  que  l’on  retire  de  la  société.  On  pré- 
sume de  droit  que  tout  citoyen  s’est  engagé  taci- 
tement à cette  modcratio^  parce  que  sans  elle 
la  société  ne  saurait  subsister.  Mais  lorsqu’il  s’a^jt 
d’injures  manifestes  et  atroces,  lorsqu’un  prince, 
sans  aucune  raison  apparcule,  voudrait  nous  ôter 
la  vie  , ou  nous  enlever  des  choses  dont  la  perte 
reud  la  vie  amère , qui  disputera  au  peuple  le 
droit  d’en  juger,  et  de  le  punir  même?  Ce  juge- 
ment, dans  le  cas  où  nous  l’accordons  au  peu- 
ple, est-il  si  difficile,  si  compliqué  qu’il  puisse, 
s’y  tromper?  D’ailleurs  ce  même  peuple  11’a-t-il 
pas  une  obligation  sacrée  et  inviolable  de  veiller 
à sa  conservation,  et  le  droit  par  conséquent  de 
juger  sur  tout  ce  qui  peut  contribuer  ou  s’oppo- 
ser à l’observation  de  ce  grand  devoir  ? Où  est-il 
dit,  qu'il  a le  droit  d’écarter  tout  ce  tpùi  s’oppose 
i^sa  conservation,  et  de  le  repousser  même  par 
la  voie  de  fait , à l' exception  de  ce  que  le  sou- 
verain attenterait  contre  sa  vie  , ses  biens , son 
hànneur,  etc.  ? Peut-on  s’imaginer  que  l’homme 
dans  ses  eogagemens  politiques  avec  le  souve- 
rain, lui  ait  accordé  ce  droit,  en  supposant  qu’il 
eût  pu  le  lui  accorder  : lui  qui  n’est  (fntré  dans  la 
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société  civile  que  pour  établir  plus  solidement  sa 
propre  sûreté?  1 <e  bien  meme  de  la  sociéte,n’exige 
point  un  pareil  sacrifice  , quand  même  les  sujets 
pouvaient  le  faire  ; car  s'il  est  de  l'intérêt  public, 
que  cerne  qui  obéisjent  souffrent  quelque  chose,  il 
n’est  pas  moins  de  l’intérêt  public,  que  ceux  qui 
commandent,  craignent  de  pousser  à bout  la  pa- 
tience des  opprimés.  Leprincequi  viole  toutes  les 
règles^  qui  ne  garde  plus  de  mesures,  et  qui  veut 
en  furieux  arracher  la  vie  à un  innocent,  se  dé- 
pouille de  son  caractère  ; ce  n’est  plus  qu’un  en- 
nemi injuste  et  violent , contre  lequel  nous  de- 
vons par  droit  naturel  nous  défendre.  La  personne 
du  souverain  est  inviolable  et  sacrée;  mais  celui 
qui,  après  avoir  perdu  tous  les  sentimens  d’un 
souverain  , en  dépouille  jusqu’aux  apparences  et 
• à la  conduite  extérieure:  celui-là  se  dégradé  lui- 
même;  il  ne  fait  plus  le  personnage  de  souve- 
rain , et  ne  peut  retenir  les  prérogatives  attachées 
à ce  caractère  sublime.  Si  donc  le  peuple  juge 
un  tel  homme  , ce  n’est  pas  son  souverain  qu’il 
juge  , mais  un  oppresseur,  un  brigand,  un  bon* 
reau.  Le  prince  et  le  peuple  se  trouvent  alors 
dans  un  état  de  guerre  , comme  deux  êtres  indé- 
pendants , qui  se  font  justice  à eux-mêmes,  et 
ne  reconnaissent  aucune  personne1  sur  la  terre 
qui  puisse  juger  souverainement  de  leurs  dé- 
mêlés. ] 

Quatrième  objection.  Mais  n'est-ce  pas  ex- 
poser l’état  à des  révolutions  perpétuelles , à 
l’anarchie  et  à une  ruine  certaine,  que  de  fair® 
dépendre  l’autorité  suprême  du  jlrgen*em  des 
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particuliers  , et  d’accorder  aux  peuples  la  liberté 
de  s’élever  quelquefois  contre  leurs  souverains  ? 

Réponse.  L’objection  aurait  quelque  force , si 
nous  prétendions  que  les  peuples  fussent  en  droit 
de  s’élever  contre  leurs  souverains , ou  de  changer  * 
la  forme  du  gouvernement,  suivant  leur  légè- 
reté , ou  leur  caprice , ou  même  pour  un  abus  mé- 
diocre de  la  souveraineté  ; mais  il  n’y  a rien  à 
craindre  tant  que  les  peuples  n’useront  de  ce 
droit  que  nous  leur  accordons,  qu’avec  toutes 
leurs  précautions  , et  dans  les  circonstances  que 
nous  avonS  supposées.  D'ailleurs,  l’expérience 
nous  apprend  , qu’il  est  très-difficile  déporter  un 
peuple  à changer  le  gouvernement  auquel  il 
est  accoutumé.  Les  peuples  supportent  volon- 
tiers non-séulcment  les  fautes  légères  de  ceux 
qui  les  gouvernent , mais  même  de  très-grandes.  « 
Notre  opinion  n’est  pas  plus  propre  qu’une 
autre,  à faire  naître  des  troubles  dans  l’état; 
car  enfin  , un  peuple  maltraité  par  un  despo- 
tisme tyrannique,  se  rebellera  aussi  fréquemment 
qu’un  peuple  qui  vit  sous  certaines  lois  , qu'il  ne 
veut  pas  souffrir  que  l’on  viole  : que  l’on  élève 
les  rois  tant  qu’on  voudra  , qu’on  dise  les  choses 
les  plus  magnifiques  de  leurs  personnes  sacrées  , 
les  peuples  réduits  à la  demie rt  misère,  fouleront 
aux  pieds  ces  belles  raisons  , dès  qu’ils  pourront 
le  faire  avec  quelque  apparence  de  succès. 

Enfin  , quand  même  les  peuples  pourraient 
abuser  de  la  liberté  que  nous  leur  donnons,  il  y 
aurait  encore  beaucoup  moins  d inconvénieus  , 
que  de  permettre  tout  impunément  aux  sou- 


» 


MJ  DROIT  DES  GENS. 


a j 5 

verains,  et  Ut  souffrir  que  toute  uue  nation 
périsse  , plutôt  que  de  lui  accorder  le  pouvoir 
de  réprimer  l'injustice  de  scs  gouverneurs. 

F 69.  Tle  pouvoir  que  nous  accordons  au 
peuple  sur  son  souverain  , lorsque  celui-ci  en 
perd  la  qualité,  est  un  excellent  naôjren  même 
pour  prévenir  la  rebéffon  ; parce  que  la  rébellion 
11e  regarde  pas'  les  personnes  , mais  l'autorité 
des  lois.  Ce  sont  ceux  qui  essaient  de  les 
renverser,  en  introduisant  une  autorité  arbi- 
traire , qui  sont  de  véritables  rebelles.  Or, 
ce  n'est  jamais  la  partie  qui  obéit  dans  une  so- 
ciété qui  est  la  première  à renverser  la  légis- 
lation ;#c'est  toujours  celle  qui  a eu  niaiu  le 
pouvoir  législatif;  çt  par  conséquent  il  y a bien 
plus  à craindre  du  pouvoir  arbitraire  du  sou- 
verain , que  d’aocor.ler  an  peuple  le  pouvoir 
d’en  réprimer  les  (exccs  ]» 

..  .=a.a=mg.- 

CHAPITRE  VII. 

' 

, « Des  devoirs  des  Souverains. 

§.  I.  Il  y a,  pour  ainsi  dire,  un  commerce 
et  un  retour  naturel , des  devoirs  des  sujets  au 
souverain  , et  du  souverain  aux  sujets.  Il  faut 
donc  , après  avoir  parlé  des  premiers  , dire  quel- 
que chose  des  seconds.  Tout  ce  qu’on  a expliqué 
jusqu  ici  de  la  nature  de  la  .souveraineté  , de 
s;;  ! rtiièrc  li.i  , de  son  cten  lue  cl. .e  scs  boni. "S, 
fait  déjà  assez  sentir,  qaclsasout  les  principaux 
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devoirs  des  souverains  ; mais  comme  cette  ma- 
tière est  de  la  dernière  importance,  il  est  né- 
cessaire de  dire  là-dessus  quelque  chose  de  par- 
ticulier , et  d'en  rassembler  ici , comme  dans 
un  tableau  , les  principaux  chefs. 

§.  II.  Plus  la  place  que  les  souverains  oc- 
cupent, les  met  au-dessus  des  autres  hommes  , 
plus  aussi  leurs  devoirs  sont  importants.  S’ils 
peuvent  faire  beaucoup  de  bien  , ils  peuvent 
aussi  faire  beaucoup  de  mal;  c’est  de  leur  bonne 
ou  mauvaise  conduite  que  dépend  leur  bonheur 
ou  le  malheur  d’une  nation  , d’un  peuple  entier. 
Quelle  heureuse  place  qu$  Celle  qui  fournit  dans 
tous  les  instans  l’occasion  à un  homme  de  faire 
du  bien  à tant  de  milliers  d’hommes  ! Mais  aussi 
quel  dangereux  poste  , que  celui  qui  expose  à 
tous  momens  à faire. le  maiheur  d’un  million 
d’hommes  î II  y a plus  encore  : les  biens  que 
font  les  princes  s’étendent  quelque  fois  jusques 
dans  les  lieux  les  plus  éloignés  ; les  maux  qu’ils 
font  se  multiplient  de  génération  en  génération, 
jusques  à la  postérité  la  plus  reculée.  Cela  tait 
bien  sentir  l’importance  de  ces  devoirs. 

§.  III.  Pour  bien  connaître  les  devoirs  des 
souverains,  il  ne  faut  que  considérer  avec  un 
peu  d’attention  le  nature  et  le  but  des  sociétés 
civiles  , et  l’exercice  des  différentes  parties  de 
la  souveraineté.  ^ 

i.°  Le  premier  devoir  général  des  princes, 
et  qui  est  un  préalable  absolument  indispen- 
sable, c’est  de  s’instruire  avec  soin  de  tout  ce 
qui  est  nécessaire  , pour  avoir  uue  exacte  con- 
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naissance  de  leurs  engagemens  : car  une  per- 
sonne ne  peut  bien  s’acquitter  d’une  chose  qu’elle 
ne  sait  pas.  Ce  serait  tromper  grossièrement 
que  de  croire  que  la  science  du  gouvernement 
soit  une  chose  facile  ; rien  au  contraire,  n’est  plps 
difficile  , si  l’on  veut. bien  s’en  acquitter.  Quel- 
ques talens , quelque  génie  que  l’on  ait  reçu  de 
la  nature  , elle  demande  un  homme  tout  entier  ; 
parce  que  te  métier  le  plus  difficile  , est  de  faire 
dignement  celui  de  roi.  Les  règles  générales  pour 
bien  gouverner  , sont  en  petit  nombre  , mais  la 
difficulté  est  d’en  faire  une  juste  application  aux 
temps  et  aux  circonstances,  de  les  modifier  à 
propos  ; et  cela  demande  les  plus  grands  efforts 
de  l’applfcatiou  et  de  la  prudence  humaine. 

[ 70.  « Le  chef-d'œuvre  de  l’esprit , dit  M.  de 
» la  Bruyère  , c’est  le  parfait  gouvernement  : 
» et  ce  ne  serait  pas  peut-être  une  ôb ose  pos- 
n sible,  si  les  peuples,  par  l’habitude  où  ils 
» sont  de  la  dépendance  de  la  soumission , ne 
» faisaient  la  moitié  de  l’ouvrage......  Si  c’est 

» trop  de  se  trouver  chargé  d’une  seule  fa- 
» mille , si  c’est  assez  d’avoir  à répondre  de  soi 
» seul  ; quel  poids,  quel  accablement  de  celui 
» de  tout  un  Royaume  ? U11,  Souverain  est-il 
» payé  de  ses  peines  par  le  plaisir  que  semble 
m donner  une  puissance  absolue  f pfr  toutes 
» les  prosternations  des  courtisans  ? Je  songe 
aux  pénibles,  douteux  et  dangereux  chemins, 
>>  .jgu’il  est  quelquefois  oblige  de  suivre  pour 
» arriver  à la  tranquillité  publique;  je  repusse 
» les  moyens  extrêmes , mais  necessaires  dont 
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il  use  soirrent  pour  une  bonne  fin  J je  sais 
qu’il  doil  répondre  à Dieu  même  de  la  fidé-* 
lité  de  ses  peuples  , qfte-le  bien  et  le  mal  sont 
en  ses  mains  , : et  qaet  toute,  ignorance  ne 
l'excuse  pas  ; et  je  me  dis  à moi  - même  , 
vojudrtfis-je  régner  ? Un  homme  un  peu  heu- 
reux dans  une  condition  privée,  devrait- il 
y renoncer  pour  une  monarchie?  IS’est-ce 
pas  beaucoup  pour  celui  qui  sè*  trouve  en 
place  , par  un  droit  héréditaire  , de  suppor- 
ter d'être  né  roi?. Il  y a un  commerce 

ou  un  retour  des  devoirs  du  souverain,  h ses 
sujets,  et  dé*  ceux -ci  au  souverain.  Quels 
sont  les  plus  assujettissants,  et  les  plus.pé- 
liibles , je  ne  le  déciderai  pas.  lF*»’i»^f ’dè 
juger  , d’un  côté,  entre  les  étroits  engagemens 
du  respect,  des  secours,  des  services,  de 
Tobeissance,  de  la  dépendance  ; et  d’un  autre, 
les  obiigatibns  indispensables  de  bonté  , de 
justice  , de  soins  , de  défense , de  protection*. 
Dire  qu’un  prince  est  arbitre  dé  la  vie  des 
hommes,  c’est  dire  seulement , que  les  hom- 
mes, par  leurs  crimes,  deviennent  naturel- 
lement soumis  a ua  lois  et  à la  justice,  dont 
le  prince  est  le  dépositaire.  Ajouter,  qu’il  est 
maître  absolu  de  tous  les  biens  de  ses  sujets  , 
sans  égard  , sans  compte  ni  discussion  ; c’est 
le  langage  de  la  flatterie,  c’est  l'opinion  d’un 
favori , qui  se  dédira  à l’agonie.  Quand  vov^ 
voyez  quelquefois  un  nombreux  troupeau,,|pii 
répandu  sur  une  colline , vers  le  déclin  d’un 
beau  jour , paît  tranquillement  le  thym  et  le 
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» serpolet,  ou  qui  broute  dans  une  prairie  une 
» herbe  menue  et  tendre,  qui  a échappé  à la 
» faux  du  moissonneur  : le  berger  soigneux  et 
» attentif,  est  debout  auprès  de  ses  brebis,  il 
» il  ne  les  perd  pas  de  vue,  il  les  suit , il  les  con- 
» «.luit , il  les  rassemble  : si  un  loup  avide  paraît, 
» il  lâche  son  chien , qui  le  met  en  fuite,  il  les 
» défend.  L’aurore  le  trouve  déjà  en  pleine  cam- 
» pagne,  d’où  il  ne  se  retire  qu’avec  le  soleil  : 
» quels  soins!  quelle  vigilance  ! quelle  servitude! 
» Quelle  condition  vous  parait  la  plus  délicieuse 
» et  la  plus  libre, ^ ou  du  berger  ou  des  brebis? 
» Le  troupeau  .est-il  fait  pour  le  berger,  ou  le 
» berger  pour  le  troupeau?  Image  naïve  des 
» peuples  et  du  prince  qui  les  gouverne  , s’il  est 
» bon  prince  (i).  ] 

§.  IV.  2".  Un  prince  , qui  sera  une  fois  bien 
convaiucu  de  l’obligation  où  il  est^  de  s’instruire 
avec  la  dernière  exactitude , de  tout  ce  qui  lui 
est  .nécessaire , et  de  la  difficulté  qu'il  y a de 
perfectionner  cette  instruction,  commencera 
d’abord  paè  écarter  tous  les  obstacles  qui  pour- 
raient s y opposer  ; et  premièrement , il  est  ab- 
solument nécessaire  qu’un  prince  ne  s’aban- 
donne pas  aux  plaisirs  frivoles,  aux  vaines  occu- 
pations et  ajix  divertissemens  , qui  seraient  un 
grand  obstacle  à la  connaissance  et  à la  pratique 
de  ses  devoirs.  Ensuite,  il  doit  mettre  tout  en 
usage  pour  avoir  auprès  de  lui  des  personnes 

t-",‘  ’r'.' *  1 ;-J  r . Jr  r 

(l)  Carnctèrci  et  mœurs  dé  ce  ficelé  , cliaj».  X.  . •’ 
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Sages',  prudentes  et  expérimentées;  éloigner  an 
Contraire  aveç.  sflitt*  les  flatteurs,  les Mg^rons , 
,-Jjt  autres  gerHr  erçm  le  mérité  ne  consiste  que 
djâns  des  choses  frivoles  , et  entièrement  indignes 
ae  l’attention  d un  souverain.  Les  princes  ne 
doivent  pas  choisir  pour  leurs  favoris  , les  per- 
sonnes qui  sont  les  plus  propres  à les  divertir, 
mais  ceux  qui  sont  les  plus  capables  de  bien 
conduire  l'état.  ^ 

T 71.  « Examinewvec  soin  la  vie  et  les  dé- 
$ a marches  de  ceux  qui  sont  auprès  de  vous, 
i » disait  Isocraté  à iNi codés , étant  bien  persuadé, 
n que  tout  le  inonde  vous  croira  'tel  que  sont 
» ceux  avec  qui  vous  vivez  familièrement.  *v. 

é Comptez  sur  la  fidélité  non  de  ceux  qui  lôuent 
tout  ce  que  vous  dites,  ou  que  yous  faites^ 

J)  mais  dé  ceux  qui  vous  reprenneut , lorsque 
» vous  commettez  quelque  faute.  Permettez 
» aux  personnes  sages  et  prudentes  de  vous 
'»>  parler  avec  hardiesse,  afin  que  quand  vous 
h serez  dans  quelque  embarras , vous  trouviez 
» des  gens  qui  travaillent  avec  vous  à éclaircir  * 
» les  choses.  Discernez  les  flatteurs  artificieux  , 

' j 

- » d’avec  ceux  q$i  vous  servent  avec  affection, 

„»  afin  que  les  üiécliants  n’aient  pas  plus  de 
» part  à votre  faveur  , que  les  gei^de  bien.  »] 

. Sur  toutes  ehoses,  iis  ne  sauraient  trop  pren- 
dre do  précautions  pour  se  garantir  des  flatteurs 
'fet  de  E^latterie,.  Il  n’y  a nulle  condition  hu- 
^ mairie  qui  ait  un  si  grand  besoin  d’avertisse-* 

mens  vrais  et  sincères  que  celle  des  rois.  Ce- 

* - - 

pendant,  les  princes  , gâtés  par  la  flatterie , trqu- 
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vent  sec  et  austère  tout  ce  qui  est  libre  et  ingénu. 
Ils  deviennent  si  délicats,  que  ce  qui  n’est  pas 
flatterie  les  blesse  et  les  irrite  ; mais  rien  n’est 
plus  à craindre  pour  eux  que  cette  même  flatte- 
rie, et  il  n y a point  de  malheurs  dans  lesquels 
les  insinuations  empoisonnées  des  flatteurs,  ne 
puissent  les  précipiter.  Au  contraire,  un  prince 
est  trop  heureux  , quand  il  naît  un  seul  homme 
sous  son  régné  , avec  cette  générosité  qui  le  porte 
à lui  parler  ayec  franchise  : un  tel  homme  est 
le  trésor  le  plus  précieux  de  l’état.  Les  princes 
sages  et  qui  dut  à cœur  leurs  véritables  intérêts, 
doivent  se  dire  continuellement  que  les  flatteurs 
ne  regardent  qu’à  eux-même^-,  et  non  à leur 
maître  , au  lieu  qu’un  conseiller  sincère  s’oublie, 
pour  ainsi-dire,  lui-même,  et  ne  pense  qu’à 
l'avant^e  de  son  prince. 

§•  V.  3°.  Il  faut  qu’un  prince  s’attache  avec 
toute  1 application  possible  à bien  connaître  la 
constitution  de  l’état , et  le  naturel  des  sujets. 
Il  ne  doit  pas  s’en  tenir  là-dessus,  à une  connais- 
sance générale  et  superficielle  ; il  faut  qii’il  en- 
tre dans  le  détail  , qu’il  examine  avec  soin  quelle 
est  la  forme  de  l’état , quel  est  son  établisse- 
ment , et  sa  portée  ; s’il  est  ancien  ou  nouveau, 
successif,  ou  électif,  acquis  par  les  lois  ou  par 
les  armes,  quelle  est  son  étendue  , quelles  sont 
ses  forces  , quels  sont  ses  voisins,  quels  moyens 
et  quelles  ressources  il  a par  lui-même.  Car  se- 
lon toutes  ces  circonstances,  il  faut  di'fférer%- 
mcqt  manier  le  sceptre,  et  lâcher  ou  serrer  les 
rênes  de  la  domination. 
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[ 73.  Car,  c’cst  principalement  par  la  connais- 
sance de  la  constitution  essentielle  et  des  lois 
fondamentales  de  l’état , que  le  prince  acquiert 
la  connaissance  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs. 
IVfais  pour  le  bonheur  des  sujets,  il  importe  in- 
finiment que  le  souverain  connaisse  parfaitement 
le  n alu  roi  de  ses  sujets.  11  serait  dangereux  de 
heurter  de  front  ce  que  l’on  appelle  le  caractère 
naturel  d'une  nation,  qui,  dans  le  fond,  n’est 
autre  chose  que  l’habitude  de  vivre  et  d’aperce- 
voir d’une  certaine  manière  : habitude  contractée 
en  conséquence  d’une  ancienne  manière  de  se 
gouverner.  Les  lois  de  prohibition, sont  souvent 
inutiles,  et  toujours  mal  entendues,  lorsqu’elles 
choquent  un  sentiment  dont  la  nation,  est  en- 
têtée. C’est  par  des  voies  indirectes  , qu’il  faut 
la  conduire  où  elle  ne  pense  pas  aller. l;es  pen- 
chants les  plus  caractérisés  , sont  ceux  que  l’on 
doit  combattre  le  moins  ouvertement.  Un  mo- 
narque , qui  ne  connaît  pas  la  force  du  naturel 
de  la  nation , eu  méprise  les  maximes  ; il  or- 
donne , il  rebute  et  se  commet.  Les  récompenses 
utiles  et  honorables,  attachées  aux  choses  qui 
détournent  des  inclinations  que  l’on  cherche  à 
détruire  , attirent  l'imagination  d’un  autre  côté  , 
et  font  oublier  peu-à-peu  une  ancienne  coutume: 
et  pour  cela,  il  faut  bien  connaître  l’homme  en 
'général,  et  la  nation  eu  particulier. 

On  peut  établir  pour  règle  générale  qu’il  faut 
faire  des  lois,  je  ne  dis  pas  conformes  entière- 
ment, mais  rapprochées  autant  qu’il  est  possible, 
au  génie  des  peuples.  Le  repos  proposé  pour 
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récompens%aux  nations  paresseuses , les  excitera 
au  travail.  On  s’expose  à des  obstacles  sans  nom- 
bre , à des  résistances  ouvertes  , lorsque  l’on 
vent  contrarier  les  penchants,  ou  les  préjugés 
qui  ont  vieilli  , en  ouvrant  des  routes  inusitées. 
Mais  si  la  manière  de  conduire,  prend  une  peinte 
du  naturel  , l’obéissance  coulera  de  source:  elle 
sera  une  suite  du  ‘goût.  Il  est  des  habitudes  si 
étroitement  liées  avec  le  physique  du  pays,  que 
le  bon  sens  tout  seul  , doit  défendre  d’y  tou- 
cher. On  ordonnerait  envain  et  mal  à propos  , 
une  frugalité  réglée,  et  la  même  abstinence, 
dans  les  lieux  où  l’air  provoque  la  faim  et  exige  J 
beaucoup  de  nourriture,  que  dans  ceux  où 
l’homme  est  rassasié  avec  une  petite  quantité. 
G’<jst  ici  où  l’on  peut  reconnaître  quelque  force 
du  climat,  si  on  entend  par  ce  terme  la  position 
de  la  contrée  , autant  que  les  degrés  de  chaleur 
et  de  froidure.  Car  je  suis  bien  éloigné  de  croire 
que  le  climat  jasse  tout.  En  effet,  si  la  diffé-k 
rente  température  des  climats  avait  tant  d’in- 
fluence sur  les  âmes  , pourquoi  ces  Romains  , 
si  magnanimes  , si  audacieux,  sous  un  gouver- 
nement républicain,  seraient-ils  aujourd’hui  si  .j, 
mous  et  si  efféminés  ? Pourquoi  ces  Grecs  et 
ces  Egyptiens  qui  , célèbres  autrefois  par  leur 
esprit  et  leurs  vertus , étaient  l’admiration  de  ,' 
la  terre,  en  sont-ils  aujourd’hui  le  mépris?  Pour- 
quoi ces  Asiatiques,  si  bravessoùs  le  nom  d’Ela- 
inites,  si  lâches  et  si  vils  du  temps  d’Alexandre, 
sous  celui  de  Perses  , seraient-ils  , sous  le'  uom  1 
«le  Parthes  , devenus  la  terreur  de  Rome  , dans 
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un  siècle  où  les  Romains  n’avaient ,pn*ore  rien 
perdu  de  leur  courage  et  de  leur  discipline  ? 
Pourquoi  les  Lacédémoniens  , les  plus  braves 
ét  les  plus  vertueux  des  Grecs  , tant  qu’il^  fu- 
rent religieux  observateurs  des  lois  de  Licurgue, 
perdifonj-ils  l:une  et  l’autre  de  ces  réputations  , 
lorsque  après  laeuerredu  Péloponèse  , ils  eurent 

i . * . •'*  . . r , V*.  „ _ 

laisse  introduire  1 or  et  le  luxe  chez  eux  ! Pour- 
quoi ces  ancieps  Cattes , si  redoutables  auk 
Gaulofe,  n’auraient-ils  plus  le  même  courage? 
Poujçgui  ces  Juifs  , si  souvent  défaits  par  leurs 
ennemis,  montrèrent-ils,  sous  la  conduite  des 
Macchabées,  un  courage  digne  des  nations  les 
plus  l^îjliqueuses  ? Ce  n’est  pas  donc  dans  le  . , 
climal^qu’il  faut  chercher  la  véritable  cause  de 
la  différence  des  gommes,  mais  dans  le  mcyral. 
C’ejît  donc  par  le  moral  qu’il  faut  tourner  cette 
différence  au  bonheur  de  l’état.  Que  de  connais- 
sances cette  attention  du  gouvernement  ne 
demande-t-elle  pas  ! L’étude  de  l’homme  phy- 
sique et  moral,  est  une  étude  immense  : cepen- 
dant sans  cette  étude  y c’est  en  vain  qu’on  se 
flatte  de  le  gouverner.  lyt  b , , 

*v’  §•  VI.  4°.  Ensuite,  les  souverains  doivent 
surtout  se  former  aux  vertus  les  plus  nécessai- 
res pour  soutenir  le  poids  d'un  .emploi  aussi  im- 
portant,  et  pour  réglertoute  leur  conduite  d’une 
.^manière  qui  soit  digne  de  leur  rang  et  de  leur 
dignité. 

Nous  avons  vu  ci-devant , que  la  vertu  en 
* général , consiste  dans  cette  force  de  notre  ame, 
qùi  nous  met  en  état , non  seulement  de  cofif 
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««lier , dans  toutes  les  occasions  , la  droite  rai- 
son ; mais  encore  d’en  suivre  les  conseils  avec 
facilité  et  de  résister  avec  efficace  à tout  ce  qui 
pourrait  nous  déterminer  au  contraire.  Cette 
seule  idée  de  la  verte  suffit , pour  faire  sentir  , 
combien  elle  est  nécessaire  à tous  les  hommes. 
Mais  entre  tous  les  hommes  , il  n’y  en  a point 
qui  aient  plus  de  devoirsà  remplir  , et  qui  soient 
exposés  a de  plus  grandes  tentations  , que  les 
souverains  ; il  n’y  a aussi  personne,  à qu^e  se- 
cours de  la  vertu  soit  plus  nécessaire,  ü ail- 
leurs , la  vertu  , dans  les  princes,  a encore  cet 
avantage,  c’est  qu’elle  est  le  moyen  le  plus 
sûr  qu’ils  puissent  mettre  en  usage  , pour  ren- 
dre leurs  sujets  eux-mêmes, sages  et  vertueux; 
ils  n’ont  pour  cela  qu’à  se  montrer  tels  eux- 
mêmes.  L’exemple  du  prince  a plus  de  force  que 
la  loi  : c’est , pour  ainsi-dire  , une  loi  vivante  , 
qui  a plus  de  crédit  que  le  commandement. 
Entrons  dans  quelque  détail. 

§.  VII.  Les  vertus  qui  sont  les  plus  néces-f 
saires  au  souverain  , sont  i°.  la  pieté,  qui  est 
sans  çontremt  le  fondement  de  toutes  les  autres 
vertus  ; mais  il  faut  que  ce  soit  une  piété  so- 
lide , éclairée , exemple  de  superstition  et  de0 
bigoterie.  Dans  le  haut  degré  où  se  trouvent  les 
, souverains , le  seul  motif,  qui  peut  avec  quel- 
que sûreté  , les  porter  à s’acquitter  de  tous  leurs 
devoirs,  c’est  la  crainte  de  Dieu.  Sans  cela  , ils 
se  laisseraient  bientôt  aller  à tout  ce  que  les 
passions  leur  inspireraient , et  les  peuples  de-  ? 
viendraient  les  victimes  innocentes  de  leur  or- 
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gueil , de  leur  ambition  , de  leur  avarice  et  de 
leur  cruauté.  Au  contraire,  l’on  peut  tout  es- 
pérer d’un  prince  , qui,  rempli  ries  scntimens  de 
la  religion,  craint  et  respecte  la  divinité,  comme 
un  ën'e  suprême  duquel  il  dépend  , et  à qui  il 
doit  un  jour  rendre  compte  de  la  manière  dont 
il  aura  gouverné.  Rien  n’est  plus  propre  à en- 
gager les  princes  à s’acquitter  de  leurs  devoirs, 
et  à les  guérir  de  la  prévention  dangereuse  par 
laqu^:  ils  croient  que,  étant  au  dessus  des  au- 
tres rommes,  ils  peuvent  agir  eu  dominateurs 
absolus,  comme  s’ils  ne  dépendaient  de  per- 
sonne , et  qu'ils  n’eussent  point  à rendre  compte 
de  leur  conduite,  et  à être  jugés  à leur  tour, 
après  avoir  jugé  les  autres. 

§. -VIII.  L’a  moût  de  la  justice  et  deYétjuité. 
Le  souverain  est  établi  principalement  pour 
faire  rendre  à chacun  ce  qui  lui  appartient.  Cela 
doit  l’engager,  non  seulement  à étudier  la  science 
de  ces  grands  jurisconsultes  , qui  remonte  jus- 
qqà  la  première  justice  , qui  fan  la  règle  de  la 
^société  humaine  , et  qui  détermine  les  principes 
du  gouvernement  cl  de  la  .politique,  mais  encore 
la  science  du  droit  , qui  descend  aux  affaires  des 
particuliers.  *0n  laisse,  ordinairement  cette  par- 
ti^ pour  1 instruction  des  gens  de  robe  , et  on 
la  rejette  de  ctdie  des  princes  , quoiqu’ils  aient 
à donner  des  arrêts  tous  les  jours,  sur  la  fortune, 
sur  la  liberté  , sur  la  vre  ; sur  1 honneur  et  la  ré- 
putation de  leurs  sujets.  On  parle  continuelle** 
\ mentaux  princes  de  la  valeur  et  de  la  libéra- 
lité , mais  si  la  justice  ne  sert  pas  de  règle  à 
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ces  deux  qualités , elles  dégénèrent  dans  les 
vices  les  plus  odieux  ; salis  la  justice,  la  valeur 
ne  fait  plus  que  détruire  ; et  la  libéralité  n’est 
plus  qu'une  folle  dissipation.  La  justice  tient 
tout  dans  l’ordre  , elle  contient  dans  les  bornes, 
celui  qui  la  rend,  aussi  bien  que  ceux  à qui  elle 
est  rendue. 

§.  IX.  5°.  La  valeur  : mais  il  faut  qu’elle 
soit  mise  en  mouvement  par  la  justice  , et  con- 
duite par  la  prudence.  Il  faut  ^qu’un  prince 
sache  courir  au  milieu  des  plus  grands  périls , 
toutes  les  fois  qu’il  le  faut.  JL1  se  deshonore  en- 
core plus,  en  évitant  les  dangers  dans  les  com- 
bats , qu’en  n'allant  jatnais  à la  guerre.  11  ne  faut 
point  que  le  courage  de  celui  qui  commande 
aux  autres  , puisse  être  douteux;  mais  aussi  il 
ne  faut  pas  chercher  lês  périls  sans  nécessité,  La 
valeur  ne  peut  être  uile  vertu  , qu’autant  qu’elle 
est  réglée  par  la  prudence , c’est  un  mépris  in- 
sensé de  la  vie  , c’est  une  ardeur  brutale.  La 
valeur  emportée  11’a  rien  de  sûr.  Celui  qui  ne 
se  possède  point  dans  les  dangers  est  plutôt 
fougueux  que  brave  ; S’il  11e  fuit  point  , cfi-i  moins 
il  se  trouble.  Il  perd  la  liberté  de  son  esprit  qui 
lui  serait  nécessaire  , pour  donner  de  bons  or- 
dres, pour  profiter  des  occasions  et  pour  ren- 
verser les  ennemis.  Le  vrai  moyen  de  trouyer 
la  gloire  , c’est  d’attendre  tranquillement  l’occa- 
sion favorable.  La  vertu  se  fait  d'nu’rint  plus 
révérer,  qu’elle  se  trouve  plus  simple,  plus 
modeste,  plus  étinemie  de  tout  Cstq.  C’est  à 
. mesure  que  la  nécess  tr  de  s'exposer  aux  périls 
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augmente  , qu’il  faut  aussi  de  nouvelles  res-» 
sources  de  prévoyance  et  de  courage  , qui  ail- 
lent toujours  en  augmentant. 

g.  X.  4°.  Une  autre  vertu,,  très- nécessaire 
aux  princes,  c’est  d’être  fort  réservés  h décou- 
vrir leurs  desseins  et  leurs  pensées.  Cette  vertu 
est  manifestement  nécessaire  à ceux  qui  se  mê- 
lent du  gouvernement  ; elle  renferme  une  sage 
défiance  et  une  dissimulation  innocente. 

g.  XI.  5°.  U faut  surtout,  qu'un  prince  s’ac- 
coutume à modérer  ses  désirs.  Ayant  en  main 
de  quoi  les  satisfaire,  si  une  fois  il  leur  lâche  la 
bride  , il  se  portera  aux  derniers  excès  ; et  à 
force  de  détruire  ses  peuples, Ml  se  détruira  en- 
fin lui-même.  Pour  se  former  à cette  modération, 
rien  n’gst  plus  nécessaire  et  plus  utile  que  de 
s’exercer  à la  patience.  C*esl  la  plus  nécessaire 
de  toutes  les  vertus  pour  Ceux  qui  doivent  com- 
mander. Il  faut  être  patient  pour  devenir  maître 
de  soi  et  des  autres.  L’impatience  qui  parait  une 
force  et  une  vigueur  de  l’ame  , n’est  qu’une  fai- 
blesse ,'el  une  impuissance  de  souffrir  la  peine. 

- Celui  qui  ne  sait  pas  attendre  et  souffrir  , est 
comme  celui  qui  ne  sait  pas.se  taire  sur  un  se- 
cret! Ti’unel  l’autre  manquent  de  fermeté  pourse 
soutenir.  Plus  un  homme  impatient  a de  puis- 
sance, plus  son  impatience  lui  est  funeste.  Il 
n’attend  rién  , il  ne  se  donne  le  temps  d©i  rien 
mesure*’,  il  force  toutes  choses  pour  se  contenter, 
il  rompt  les  branchés  pour  cueillir  les  fruits  3vant 
qu’ils  soient. murs,  il  brise  les  portes  plutôt  que 
d’attendre  qu’on  les  lui  ouvre. 
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§.  XII.  6°.  La  bonté  et  la  clémence  sont  aussi 
des  vertus  nécessaires  à uh  priflce  ; son  office  est 
de  faire  du  bien  ; c’est  pour  cela  qu’il  a la  puis- 
sance en  ifiain  , c’est  aussi  principalement  par-là 
qu’il  doit  set  distinguer. 

§.  XIII.  70.  La  libéralité  bien  entendue  et 
bien  appliquée  est  d’autant  plus  essentielle  à un 
prince,  que  l’avarice  est  honteuse  à celui  à qui 
il  ne  coûte  presque  rien  d’être  libéral.  A le  bien 
prendre  , un  roi , en  tant  que  roi , n’a  rien  à lui , 
car  il  se  doit  lüi-même  aux  autres  ; mais  aussi 
personne  ne  doit  être  plus  soigneux  de  bien  ré- 
glerTexercice  de  cette  noble  vertu.  Cela  demande 
beaucoup  de  circonspection , ét  suppose  d’ailleurs 
dans  le  prince,  un  juste  discernement,  un  bon 
goût , qui  sache  placer  à propos  et  dispenser 
comme  il  faut  les  bienfaits.  Surtout,  il  en  doit 
faire  usage  pour  récompenser  le  mérite  et  la 
vertu.  Mais  la  libéralité  a ses  bornés,  dans  les 
princes  , même  les  plus  opulents;  on  peut  com- 
parer l’état  à une  famille.  Le  défaut  de  pré- 
voyance, la  dissipation  des  finances  , et  l’incli- 
nation voluptueuse  des  princes , qui  en  sont  les 
maîtres,  font  plus  de  mal  que  les  plus  habiles 
ministres  11’en  peuvent  réparer.  Pour  remplacer 
ses  trésors,  répandus  sans  nécessité  et  souvent 
d’une  manière  criminelle  , il  faut  avoir  recours  à 
des  expédiens  ruineux  pour  les^sujefs  et  pour 
l’état.  On  perd  le  cœur  des  peuples,  et  K011  causé 
des  murmures  et  des  mécontentemenstoujoors 
dangereux,  ctd'ont  un  ennemi  peut  tirer  avantage  ; 
ce  sont  là  des  incoiivénions  dont  le  simple  sens 
Tome  IV.  - 19 
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commun  devrait  faire  apercevoir,  si  l'emporte- 
ment dans  les  plaisirs, et  l’ivresse  du  pouvoir  sou- 
verain, n’éteignaient  pas  souvent  dans  les  princes, 
le  flambeau  de  la  raison.  A quelles  cruautés , à 
quelles  injustices  , les  folles  profusions  de  Néron 
ne  le  portèrent-elles  point?  Une  sage  économie  , 
au  contraire,  supplée  à ce  qui  manque  du  côté 
des  revenus;  elle  maintient  les  familles  et  les 
états , elle  les  fait  prospérer  ; par  elle,  non-seule- 
ment les  princes  ont  de  l’argent  au  besoin  , mais 
encore  ils  possèdent  le  cœur  de  leurs  sujets , qui 
fournissent  volontiers  du  leur  dans  les  cas  im- 
prévus, quand  ils  voient  qu’on  les  a ménagés. 
Le  contraire  arrive  quand  un  prince  a abusé  de 
ses  trésors. 

Voilà  une  idée  générale  des  vertus  les  plus 
nécessaires  au  souverain , outre  celles  qui  sont 
communes  avec  les  simples  particuliers,  et  dont 
quelques-unes  même  sont  comprises  dans  celles 
dont  nous  venons  de  parler.  Cicf.hon  suit  à-peu- 
près  les  mêmes  idées  dans  le  dénombrement  qu’il 
fait  des  vertus  royales  (1). 

§.  XIV.  C’est  au  moyen  et  par  le  secours  des 
vértus,  dont  nous  venons  de  donner  une  idée  , 
que  les  souverains  peuvent  s’appliquer  avec  suc- 
cès aux  fonctions  de  leur  gouvernement,  et  en 
remplir  les  différents  devoirs.  Disons  quelque 
chose  de  plus  particulier  sur  l’exercice  actuel  de 
ces  devoirs. 


(l)  Fortcm  , ju«tum , severum  , gravent , raagnaninmni , largum  , 
brneGrmn , lilternlcm  dici,  lix  auutiegiælaudc*.  Qr.it.  pro  Brgc Dejo- 
taro,  caji.  IX. 


DU  DROIT  DES  GEXS.  39* 

Il  y 4 une  règle  générale  qui  renferme  tous  les 
devoirs  du  souverain , et  au  moyen  de  laquelle  il 
peut  aiséhient  juger  de  tout  ce  qu’il  doit- faire 
dans  toutes  les  circonstances  ; c’est  que  le  bien 
du  peuple  doit  toujours  être  pour  lui  la  souve- 
raine loi.  Cette  maxime  doit  être  le  principe  et 
le  but  de  toutes  ses  actions. 'On  ne  lui  a confié 
l'autorité  souveraine^ue  dans  cette  vue  , et  son 
exécution  est  le  fondement  de  son  droit  et  de  son 
pouvoir.  Le  prince  est  proprement  l’homme  du 
public}  il  doit,  pour  parler  ainsi,  s’oublier  lui- 
même,  pour  ne  penser  qu’à  l’avantagent  au  bien 
de  ceux  qu’il  gouverne.  Il  ne  doit  regarder  comme 
avantageux  pour  lui-même , que  ce  qui  i'e1>t  pour 
l’état.  C’était  l’idée  des  philosophes  païens.  Ils 
définissaient  un  bon  prince  , celui  qui  travaille  à 
rendre  ses  sujets  heureux  , et  un  tyran  , au  con- 
traire, celui  qui  ne  se  propose  qüe  son  utilité 
particulière* 

L’intérêt  même  des  souverains,demandc  qu’ils 
rapportent*toutes  leurs  actions  au  bien  public; 
ils  gagnent  par  cette  conduite,  le  “Cœur  de  leurs 
sujets,  ce  qui  seul  peut  faire  leur  solide  bonheur 
et  leur  véritable  gloire.  Les  pays  OÙ  la  domina- 
tion est  la  plus  despotique,  sont  ceux  ouïes  sou- 
verains sont  moins  puissants.  Ils  prennent  tout  , 
ils  possèdent  seuls  tout  l’état  ; mais  aussi  l’état 
languit,  il  s’éptnse  d’hommes  et  d’argent,  et  cette 
premièreperte  est  la  plus  grande  et  la  filu&irré- 
parable.  Qnfaitsemblantdë  l'adorer,  on  tremble 
à ses  moindre$»"regafds'i  mais  attendez  quelque 
révolution  ; cette  puissance  monstrueuse,  poussée 
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jusqu’à  un  e*çès  trop  violent,  ne  saurait  durer, 
parce  quelle  n’a  aucune  ressource  dans  les  cœur* 
du  peuple.  Au  premier  coup  qu’on  lui  porte  , 
l’idoJe  tombe  et  elle  est  foulée  aux  pieds.  Le  roi, 
qui  dans  sa  prospérité,  ne  trouvait  pas  un  seul 
homme  qui  osât  lui  dÂ£Ç  la  vérité , ne  trouvera 
dans  son  malheur,  aucun  ho^qie  qui  daigne  ni 
l’excuser  ni  le  dcfendrç  contre  ses  ennemis.  Il  est 
donc  également  et  du  bonheur  du  peuple*,  et  de 
davantage  des  souverains,  que  ces  derniers  ne 
suivent  d’autre  règle  dans  leur,  manière  de  gou- 
verner, que  celle  diï  bien  public. 

[75.  C'est  avec  raiSon  que  Sénèque  dit  : 


Qui  scepira  duro  sizous  imperio  régit , 

Timet  timentcs  : metus  i/i  uuctorem  redit  { 1).  ] 

t 

§.  XV.  Il  n’est  pas  difficile  de  déduire  de  cette; 
règle  générale  les  règles  particulières.  Les  fonc- 
tions du  gouvernement  regardent,  ou  l’intérieur 
de  l’état,  les  intérêts  du  dedans  * ou  ceux  du 
dehors.  A l’égard  du  dedans,  le  premier  soin  du 
souverain  doit  être*  i°.  de  former  des  sujets  aux 
bonnes  mœurs.  Pour  Cela,il  est  du  devoir  du  sou- 
verain , non  -seulement  de  prescrire  de  bonnes 
lois,  qui  enseignent  à chacun  de  quelle  manière 
il  doit  se  conduire,  pour  procurer  lesbien  public  , 
mais  surtout,  de  pourvoir  de  la  manière  la  plus 
parfaite  à l’instruction  publique,  à l’éducation 
de  la  jeunesse.  C’est  le  seulmojen  eu 


- - >• 

(1)  In  OEdip.,  vert.  79a,  70C. 
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sorte  que  les  sujets  se  conforment  aux  lois,  par 
raison  et  par  habitude  , plutôt  que  par  la  crainte 
des  peines. 

Le  premier  soin  du  prince,  doit  donc  être 
d’établir  des  écoles  publiques,  pour  l’instruction 
ïajeunesse,  et  pour  la  former  de  bonne  heure  à la 
sagesse  et  à la  vertu.  Les  jeunes  gens  sont  l’espé- 
rance et  la  force  d’une  nation.  Il  n’est  pas  temps 
decorrigcr  les  hommes,  quand  ils  se  sont  cor- 
rompus, il  vaut  infiniment  mieux  prévenir  le 
mal  que  d’ètre  réduit  à le  punir.  Le  roi  qui  est 
le  père  de  tout  son  peuple  , est  encore  plus  par- 
ticulièrement le  père  de  la  jeunesse,  qui  est, 
pour  ainsi-dire,  la  fleur  de  la  nation.  Et  comme 
c’est  dans  la  fleur  que  se  préparent  les  fruits  ; c’est 
aussi  un  des  principaux  devoirs  des  souverains, 
de  veillera  l’éducation  de  la  jeunesse,  et  à l’ins- 
truction des  citoyens,  pour  jeter  de*  boittïé heure 
dans  leurscœurs,  les  principes  de  la  vertu,  et, 
pour  les  y entretenir  et  les  y confirmer.  Ce  nè 
sont  pas  proprement  les  lois  et  les  ordonnancés  , 
mais  les  moeurs,  qui  servent  à régler  Tétât. 

Quid  leges  sine  moribus 

V anœ  prufidunl  ? (i). 

• * * 

Ceux  qui  ont  une  mauvaise  éducation,  ne  se 
font  pas  scrupule  de  violer  les  lois  les  plus  préci- 
ses, au  lieu  que  les  gens  bien  élevés,  se  confor- 
ment de  bon  cœur,  et  comme  d’eux-memes,, 
<*  ’ ’ - 


(i)  Horat. , lib.  111  > od.  XXIV,  rer».  3à,  36. 
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à tous  les  établissemens  honnêtes.Enfîn,  rien  n’est 
plus  propre  à rendre  les  citoyens  véritablement 
gens  de  bien , que  de  leur  inspirer  de  bonne 
heure , les  principes  et  les  maximes  de  la  religion 
chrétienne  , épurée  de  toutes  les  inventions 
humaines.  Car  la  religion  renferme  la  morale  la 
plus  parfaite  , et  dont  les  maximes  sont  par  elles- 
mêmes,  très  capables  de»produire  le  bonheur  de 
la  société.  , 

[ 74.  La  méthode  des  anciens  Athéniens,  dont 
un  orateur  de  ce  pays-là  fait,  avec  raison,  l’éloge, 
est  certainement  admirable , et  mérite  d'être 
proposée  pour  modèle  à tous  les  princes.  « Ils 
» croyaient  que  ce  n’étaient  pas  les  lois  écrites,, 
» qui  servaient  à rendre  les  gens  plus  vertueux, 
» mais  l’exercice  et  la  pratique  ordinaire.  Car  si 
» tous  les  citoyens  sont  élevés  de  la  même  ma- 
» nière;,  il. est  impossible  que  la  plupart  ne 
» contractent  les  mêmes  habitudes  , et  ne  soient 
» de  mêmes  mœurs.  La  multitude  des  lois,  au 
» contraire  , et  le  soin  que  l’on  prend  d’y  spé- 
» eifier  tout  avec  la  dernière  exactitude,  est  une 
» marque  de  la  mauvaise  constitution  de  l’état  ; 
m puisque  ce  sont  autant  de  digues^que  l’on  est 
» contraint  d’opposer  au  torrent  des  vices  qui 
» croissent  de  jour  en  jour  (1).  Il  faut  donc  que 
» ceux  qui  veuleutbien  conduire  un  état,  pen- 
» sent  non  à remplir  les  portiques  de  lois  écrites 
» sur  des  planches,  mais  à faire  ensorte  que  les 

— g 

(»)'  T'oyez  noire  Conclusion  générale  à la  fia  du  Droit  Naturel, 
tome  Iil. 
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» citoyens  portent  les  maximes  de  la  justice  , 

» .gravées  dans  leurs  propres  cœurs.  En  effet , ce 
» ne  sont  pas  les  ordonnances , mais  lés  mœurs 
w qui  servent  à régler  un  état.  Ceux  qui  ont  eu 
» une  mauvaise  éducation,  ne  font  pas  scrupule 
» de  violer  leslois  les  plus  précises  : au  lieu  que 
>j  les  gens  bierf^élevés  , se  conforment  de  bon 
» cœur  à tous  les  établissemens  honnêtes,  [.es 
» Athéniens  faisant  ces  réflexions  , cherchaient 
» principalement , non  de  quelle  manière  ils 
» pourraient  punir  les  désordres  , mais  comment 
» ils  trouveraient  le  moyen  déporter  les  citoyens 
» à ne  vouloir  rien  faire  qui  méritât  châtiment  : 

)>  la  dernière  vue  leur  paraissait  digne  d’eux  et 
» de  leur  emploi;  mais  pour  l’autre , ou  l’appli- 
» cation  exacte  à punir  , ils  croyaient  quelle 
» ne  convenait  qu’à  un  ennemi.  Ils  prenaient 
» donc  soin  de  tous  les  citoyens  en  général , • 
t » mais  surtout  de  la  jeunesse  (i).  » 

Mais  malheureusement  cette  grande  vérité  est 
entièrement  négligée.  Mœurs , éducation , vertus 
domestiques , sont  des  mots  étrangers  à notre  po- 
litique, et  ils  n’entrent  point  dans  sou  code. 
]\ous  croyons  que  c’est  dégrader  les  magistrats 
que  de  les  occuper  de  ces  minuties  ; mais  en  effet 
nous  ne  voulons  qu’avoir  impunément  de  mau-  • 
vaises  mœurs.  Si  l’on  dit  à nos  politiques,  que  • 
ce  n’est  que  par  l’exercice  des  vertus  domestiques 
qu’un  peuple  se  prépare  à la  pratique  des  vertus 

Itocratc  in  Arèoÿtfy.  %. 
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publiques  ; que , qui  ne  sait  être  ni  mari,  ni  père, 
ni  voisin  , ni  ami , ne  saura  pas  être  citoyen  }-  4l 
qu’enfin  les  mœurs  domestiques  décident  à la  fm 
des  moeurs  publiques  ; si  on  leur  tient , dis-je  , 
ce  langage,  ils  le  prennent  pour  des  rêves  des 
cerveaux  creux,  ou  pour  de  vaines  spéculations 
de  philosophes  , dont  les  vues  sont  bornées  par 
le  cabinet.  C’est,  le  commerce  , les  finances,  les 
armées,  les gouvernemens  des. provinces  t la  dis- 
positions des  royaumes,  eio.  ; voilà  des  objets 
dignes  de  l’attention  d’un  souverain,  ou  de  ses 
ministres.  Ils  ne  tranchent  qu’en  gros,  ils  laissent 
le  détail  aux  petits.  Ils?  ne  croyent  pas  non  plus 
qu’il  faille  qu'un  peuple  sache  estimer' la  vertu  , 
pour  donner  à ses  magistrats  le  courage  et  la 
çonstaçce  nécessaires  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions  : qu’il  doive  aimer  la  justice  pour  dé-- 
.sirer  un  magistrat  toujours  juste , toujours  ferme, 
toujours  aussi  inflexible  que  la  loi  : que  des  ci- 
toyens corrompus  le  redouteraient , et  que  sa 
probité  leur  serait  à charge  : qu’ils  lui  préfére- 
ront un  Cléon  qui  flatte  leurs  vices , dont  le  cœdr 
est  ouvert  à l’intérêt , et  dont  la  main  nonchalante 
et  faible  laisse  pencher  inégalement  la  balance 
de  la  justice.  Que  Rome  vertueuse  choisissait' 
des  Caton  pour  censeurs;  et  Rome  corrompue, 
nomma  des  censeurs  qui  méritaient  d’être  Censu- 
rés. Caïus-Geta,  rayé  de  l'ordre  des  sénateurs  , 
parvint  à être  pep.se ur  lui-même.  Les  exemples 
delà  Perse  , de  l’Egypte  , de  Sparte  , d’Athènes, 
de  Rome,  ne  font  point  d’impression  sur  eux. 
Us  savent  assez  que  la  ruine  do -«es  états,  suivit 


Digitized  by  Google 


DU  DROIT  DES  GENS. 


*97 

de  fort  près  .celle  des  mœurs  et  de  l'éducation  * 
mais  ils  ne  craignent  pas  un  sort  pareil  : ils  ont 
assez  d’autres  ressources , cachées  aux  plus  grands 
hommes  de  l’antiquité  , moyennant  lesquelles  ils 
éleveront  les  états  au  faite  de  la  gloire  et  de  la 
splendeur,  indépendamment  des  mœurs. 

Dites  à ces  prétendus  politiques,  que  pour  for- 
mer les  mœurs  dans  une  nation , il  faut  que  Fédu- 
calion  soit  publique  , et  conforme  aux  maxinfün' 
d’un  sage  gouvernement  ; que  la  tendresse  pater- 
nelle est  un  obstacle  invincible  à une  bonne 
éducation  , quand  même  on  supposerait  tous  les 
pères  en  état  d’élever  leurs  enfants  ; que  tous  les 
hommes  étant  égaux,  ayant  tous  les  mêmes  de- 
voirs à remplir,  on  doit  à tous  développer  la  rai- 
son , former  le  cœur,  apprendre  a tous  la  science 
de  leurs  devoirs  ; parce  qu’il  n’est  pas  possible  de 
s’en  acquitter  sans  les  connaître  ; et  que  par  con- 
séquent, si  tout  le  monde  ne  doit  pas  être  philo- 
sophe , mathématicien  , ou  jurisconsulte  , il  faut 
que  tous  sachent  au  moins  les  principes  qui  peu- 
vent les  guider  dans  leurs  jugemens,  dan*  leur# 
opérations;  puisque, s’ils  manquent  de  principes, 
ils  n’agiront  que  par  l’exemple  ; et  l’exemple  il 
bien  peu  de  force  contre  l’impétuosité  des  pas-r 
sions  : en  un  mot , dites-leur  que  les  familles 
sont  les  pépinières  de  l’état;  et  que  c’est  là,  où, 
par  l’éducation  bonne  ou  mauvaise,  le  citoyen 
se  forme  ; ils  vous  regarderont  avec  pitié , peut- 
être  même  leur  deviendrez-vous  odieux  ; car  ils 
11e  veulent  que  des  citoyens  associés  à leur  plan 
de  politique  : ils  ne  sentent  pas,  ou  ne  veulent 
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pas  sentir  l’avantage  qui  résulte  pour  l’état  de 
profiter  des  réflexions  que  des  gens  d’étude  et 
sensés  produisent  quelquefois  dans  le  public. 
Bodin  publia,  l'an  i565,  un  livre  (i),  dans  le- 
quel , parlant  de  l’état  de  Venise,  il  remarquait, 
que  parmi  l&grand  nombre  de  ses  officiers,  on 
avait  .oublié  les  censeurs,  quoique  les  plus  néces- 
saires. L’anuée  suivante  i56G,  on  y créa  trois 
jç^gistrats,  qui  furent  appelés  : I Signori  sopra 
il  ben  vivere  délia  ciità.  ] ' 

,§.  XVI.  2°.  Le  souverain  doit  établir  de  bonnes 
lois  au  sujet  des  affaires  les  plus  ordinaires,  que 
les  citoyens  ont  ensemble;  mais  il  faut  que  ces 
lois  soient  justes,  équitables,  claires  , sans  ambi- 
guité et  saus  contradiction  ; utiles , accommodées 
à l’état , et  au  génie  du  peuple,  autant  du  moins 
que  le  bien  de  l’état  peut  le  permettre,  et  que  par 
leur  moyen  , on  puisse  aisément  terminer  les 
contestations:  d’ailleurs  on  ne  doit  pas  les  multi- 
plier sans  nécessité. 

J’ai  dit  qu’elles  doivent  être  proportionnées 
qu  naturel  et  à Vétat  des  peuples , et  c’est  par 
Cette  raison  quç  nous  avons  dit  ci-devant,  que 
le  souverain  devait  s’instruire  à fond  là-dessus  ; 
autrement  l’on  tomberait  nécessairement  dans 
l’un  de  ces  deux  inconvéniens;  ou  que  les  lois 
ne  seront  point  observées,  et  qu’il  faudra  punir 
un,e  infinité  de  gens,  sans  que  l’état  en  tire  aucun 
avantage , ou  que  l’autorité  des  lois  sera  méprisée, 
ce  qui  va  à la  ruine  de  l’état. 

— ^ i*— i * ■ 

(î)  Ce  Meth.  üittor. 
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J’ai  dit'encore;  qu’on  ne  doit  pas  multiplier 
les  lois  sans  nécessité;  car  cela  ne  servirait  quk 
tendre  des  pièges  aux  sujets,  et  à les  exposer  à 
des  peines  inévitables,  sans  qu'il  en  revint  aucun 
avantage  à la  société.  Liifia  , il  est  encoie  ties— 
important  de  régler  ce  qui  regarde  l’administra- 
tion et  les  formalités  de  la  justice,  de  manière 
que  chacun  puisse  se  faire  rendre  ce  qui  lui  est 
dû,  sans  perdre  beaucoup  de  temps,  et  sans  être 
obligé  de  faire  de  grandes  dépenses. 

£ y5.  Voyez  notre  Conclusion  générale , à la 
fin  du  Droiqgfltfurel  et  du  tome  111.  ] 

§.  XVII.  Il  ne  servirait  de  rien  de  faire 
de  bonnes  lois,  si  on  les  laissait  violer  impuné- 
ment. Les  souverains  doivent  donc  veiller  à leur 
exécution,  et  punir  les  contrevenants,  sans  ac- 
ception de  personne  , selon  la  quali.é  de  la  faute  , 
et  le  degré  de  malice.  Il  convient  meme  quelque- 
fois de  punir  d’abord  sévèrement.  Il  y a des  cir- 
constances où  c’est  une  clémence  de  taire  d abord 
des  exemples  qui  arrêtent  le  cours  de  1 iniquité. 
Mais  ce  qui  est  surtout  nécessaire , ce  que  la  jus- 
tice et  le  bien  exigent  absolument,  c est  que  la 
sévérité  des  lois  s’exerce  , non-seulement  envers 
les  petits  et  les  pauvres,  mais  aussi  envers  les 
grands  et  les  riches.  Il  serait  injuste  que  le  crédit, 
la  noblesse,  et  les  richesses,  autorisassent  à in- 
sulter impunément  ceux  qui  sont  destitués  de 
ces  avantages.  Le  commun  peuple  opprime  est 
souvent  réduit  au  désespoir,  et  se  porte  enün  a 
se  soulever  avec  une  fureur , qui  met  1 état  eu 
grand  danger.  v • 
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§.  XYIII.  4°.  Les  hommes  aÿant  formé  des 
sociétés  civiles  pour  se  mettre  à couvert  des  in- 
sultes ét  de  la  malice  d’autrui,  et  pour  se  pro- 
curer toutes  les  douceurs  et  tous  les  agre'mens  qui 
peuvent  rendre  la  vie  commode  et  heureuse  , le 
souverain  ést  obligé  d’empêcher  que  les  sujets  ne 
se  fassent  dü  tort  les  uns  aux  autres , d’entretenit* 
une  bonne  police  qui  garantisse  du  mal , ét  qui 
procure  les  avantages  que  les  hommes  peuvent 
se  proposer  raisonnablement.  Quand  les  citoyens 
ne  sont  pas  bien  tenus  en  règle  ^Jeur  voisinage 
et  le  commerce  continuel  qui  cs^^tre  eu*,  leur 
fournit  aisément  l’occasion  dé  se  nuire  les  uns 
aux  autres  ; mais  rien  n’est  plus  contraire  à la 
tedttere  et  au  but  du  gouvernement  civil , que 
de  permetlré  aux  sujets  de  se  faire  justice  eux- 
mêmes  , et  de  tirer  raison  par  voie  de  fait , du  tort 
qu'ils  croiraient  avoir  reçu.  Ajoutons  ici  un  beatl 
passage  de  M.  de  la  Bruyère  (i).  « Que  nie  ser- 
» virait-il,  comme  à tout  le  monde,  que  le  princé 
» f4rt  heureux  et  comblé  de  gloire  pour  llti-nlêmd 
» et  pour  les  siens,  qtî^'ma  patrie  fût  poissante 
» et  formidable  : si,  triste  et  inquiet,  j’y  Vivaià 
» dans  l’oppression  ou  dans  l’indigence  : Si,  à 
» couvert  des  courses  de  l’ennemi,  je  me  trou- 
»%vais  exposé  dans  les  places  ou  dans  les  rue* 
« d’une  ville , au  fer  d’un  assassin , et  que  je 
» craignisse  moins,  dans  l’horreur  de  la  nuit, 
» d’être  pillé,  ou  massacré  dans  d’épaisses  forêts. 


(■}  Caractères  et  mœurs  de  ce  siècle,  cliap.  X , du  Souverain. 
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n que  dans  ses  carrefours?  Si  la  sûreté,  l’ordre 
» et  la  propreté,  ne  rendaient  pas  le  -séjour  des 
» villes  si  délicieux  , et  n’y  avaient  pas  amené 
» avec  l’abondance , la  douceur  de  la  société  : 

» si,  faible  et  seul  de  mon  parti,  j’avais  à souffrir 
» dans  ma  métairie,  du  voisinage  d’un  grand, 

» et  si  l’on  avait  moins  pourvu  à me  faire  justice 
» de  ses  entreprises  ; si  je  n'avais  pas  sous  ma 
» main  autant  de  maîtres  et  d’excellents  maîtres, 

» pour  élever  mes  enfants  dans  les.scieuces  ou 
»>  dans  les  arts,  qui  feront  un  jour  leur  établi.— 

» ment  ; si , par  la  facilité  du  commerce  , il  m’c- 
» tait  moins  ordinaire  de  m’habiller  de  bonnes 
» étoffes,  de  me  nourrir  de  viandes  saines , et  de 
» les  acheter  peu  : si,  .enfin,  par  les  soins  du 
» priucc  , je  n’étais  pas  aussi  content  de  ma  for- 
» tune,  qu'il  doit  lui  - même , par  ses  vertus, 

» l’être  de  la  sieftqe  ? » 

§.  XIX.  5°.  Le  prince  ne  peut  ni  tout  voir, 
ni  tout  faire  par  lui-mérue,  il  lui  faut  des  aides, 
des  ministres.  Mais  comme  les  ministres  publics 
tirentdu  prince  toute  leur  autorité  , on  lui  attri- 
bue , comme  à la  cause  première,  tout  ce  qu’ils 
font  de  bien  ou  de  mal.  A cet  égard,  il  est  donc 
du  devoir  des  souverains  de  faire  choix  de  per- 
sonnes de  probité  et  capables  des  emplois  qu’ils 
leur  confient.  Ils  doivent  suivre  et  examiner  de 
près  leur  conduite  , et  les  punir  ou  les  récom- 
penser, suivant  qu  ils  le  méritent.  Enfin,  ils  ne 
doivent  jamais  refuser  d’écouter  eux-mêmes  les 
humbles  remontrances  et  les  plaiutes  de  leurs 
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sujets  opprimés  et  foulés  par  les  ministres  et  les 

magistrats  Subalternes.  g ■ 

6°.  A lîéga^d  des  subsides  ou  des  impôts  , 
comme  les  sujets  ne  sont  obligés  de  les  payer 
que  quand  il  est  nécessaire  , pour  fournir  aux 
dépenses  de  l’état,  et  en  temps  de  paix  et  en 
temps  de  guerre  , le  souverain  ne  doit  rien  exiger 
au-delà  de  ce  que  demandent  les  besoins  publics, 
ou  du  moins  quelque  avantage  considérable  de 
l’état , et  faire  en  sorte  que  les  sujets  ne  soient 
incommodés  que  le  moins  qu’il  est  possible, 
des  charges  qu’on  leur  impose.  Il  faut  garder  une 
juste  proportion  dans  la  taxe  de  chaque  parti- 
^ilier*.|pt  n accorder  à personne  aucune  excep- 
tion ni  immunité  qui  tourne  au  préjudice  ou  à 
l'oppression  des  autres,  fie  provenu  des  contri- 
butions doit  être  uniquement  employé  aux  be- 
soins de  l’état  , et  non  en  luxe , en  débauches, 
en  folles  largesses  , en  vaincs  magnificences. 

[ 7G.  Il  est  juste  que  celui  qui  vit  à l’abri  des 
lois,  qui  cultive  son  champ  dans  la  sécurité,  re- 
connaisse ce  bonheur  en  contribuant  à la  sub- 
sistance du  corps  politique,  dont  il  fait  partie  et 
auquel  il  doit  son  bien-être.  Mais  il  faut  que 
l'imposition  soit  non  seulement  nécessaire,  mais 
aussi  la  plus  simple,  et  la  moins  sensible  qu’il 
est  possible.  Elle  sera  simple  , si  ou  cherche  le 
genre  de  subside,  dont  la  levée  sera  la  moins 
onéreuse  , la  perception  la  plus  facile.  Elle  le 
sera  encore,  si  elle  est  établie  par  un  seul  im- 
pôt , au  lieu  d’en  employer  deux  de  différentes 
espèces.  On  .sent  assez  que  les  frais  de  la  levée 
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et  de  la  régie  sont  plus  forts  pdürdeux  natures 
d’impôts  que  pour  une  seule  : les  finances  i*’jP 
profitent  pas,  la  charge  du  peuple  en  augmente. 
Par  cette  même  raison  , lorsqu’un  subside  ne 
suffit  pas , il  est  mieux  de  surhausser  l’impôt 

déjà  établi,  lorsqu’on  le  peut , que  d’en  inventer! 

\ * 

un  autre. 

On  rendra  l’impôt  moins  sensible , si  on  en 
facilite  le  paiement.  H y a deux  manières  d’y 
parvenir.  L'une  sera  de  favoriser  le  débit  des 
productions  du  pays  , de  leur  procurer  des  dé- 
bouchés , soit  par  des  traités , soit  par  la  police 
intérieure.  Le  grand  art  du  gouvernement  est 
de  procurer  aux  sujets  ce  qu’il  doit  reprendre 
d’eux.  Ils  ne  peuvent  donner  à l’état  ce  qu’ils 
n’ont  point.  Comment  leur  demander  une  por- 
tion de  leurs  revenus,  lqrsqu’ils^  démeure'ât 
chargés  de  leurs  denrées  ? Que  si  la  terre  ingrate 
n’en  fournit  que  pour  la  subsistance  des  habi- 
tants, il  ne  faut  pas  penser  de  pourvoir  aux  . 
besoins  de  l’ctat  par  les  impôts  ; ce  serait  le 
vrai  moyen  de  réduire  la  nation  à la  dernière 
misère.  La  Suisse  et  la  Savoie,  sont  des  terrés 
ingrates,  des  montagnes  stériles  , et  par-là,  in- 
capables de  fournir  la  nourriture  aux  habitants.  ' 
Tout  projet  d’exportation  est  chimérique  ; si 
l’on  excepte  quelque  main  d’œuvre.  Or  la  Sa- 
voie accablée  d’impôts  , languit  dans  la  plus 
grande  misère  : et  les  habitants  sont  obligés 
d’abandouner  leur  patrie  pour  aller  chercher 
ailleurs  leur  subsistance.  La  Suisse,  au  contraire, 
où  les  impôts  sont  très-modérés,  encourage  ses 
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habitants  à forcer  pour  ainsi-dire  la  nature  , afin 
quelle  leur  donne  une  abondante  subsistance  : 
de-là,  cet  esprit  d’industrie  et  de  commerce  qui 

/■K. 

anime  généralement  tous  les  Cantons  , et  qui  les 
rend  aussi  aisés  que  la  nature  du  pays  peut  le 
leur  permettre.  La  Suisse  donc  fait  une  excep- 
tion à la  règle  générale  de  l’auteur  de  Y Esprit 
des  lois , » qu’on  peut  lever  des  tributs  plus  forts, 
» à proportion  de  la  liberté  des  sujets*;  et  que 
w l’on  est  forcé  de  les  modérer , à mesure  que  la 
» Servitude  augmente  (i).  Il  faut  y ajouter  la 
restriction  : toutes  les  autres  choses  étant  d’ail- 
leurs égales. 

L’autre  manière  de  rendre  l’impôt  moins  sen- 
sible , c’est  de  le  lever  sur  les  fruits  de  la  terre  ; 
c’est  de  toutes  la  plus  égale  et  la  moins  sensible 
safns  comparaison.  ] 

* 

. 

■ - ■ -■■-■■J»  ' ■■  ^ 

. CHAPITRE  VIII. 

Suite  du  même  Sujet. 

Outre  les  devoirs  d’urtt  souverain  . dont  Bur- 
eàsiaqui  a parlé  dans  le  chapitre  précédent , il  y 
en  a^l’autres  qui  ne  Sont  pas  moins  essentiels 
pour  procurer  le  bonheur  de  l’Etat , et  qui  ne 
doivent  pas  être  passés  sous  silence  dans  un  ou- 
vrage tel  que  celui-ci.  Nous  les  exposerons 
donc  dans  ce  nouveau  chapitre. 

(l)  Liv.XII,  cbap.XII. 
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§.  I.  La  société  étant  établie  dans  1a  vue  de 
'procurer  à ceux  qui  en  sont  membres  , lesnéces* 
sites  , les  commodités  , et  même  les  agrémen» 
de  la  vie;  le  souverain  doit  pourvoir  aux  be- 
soins du  peuple, et  faire  régner  dans  l'état  une 
heureuse  abondance  de  toutes  les  choses  néces- 
«aires  h la  vie,  même  dés  commodités  et  des 
agrémens  innocents  et  louables.  Outre  (fu’ùne 
vie  aisée  et  sans  molesse  , cofttribue  au  bonheur 
des  hommes , elle  les  met  en  état  de  travailler 
Rvec  plus  de.soiu  et  de  succès  à leur  propre 
perfection  : ce  qui  est  leur  grand  et  principal» 
devoir  , et  l’âne  des  vues  qu’ils  doivent  se  pro- 
poser lorsqu’ils  s’unissent  en  société. 

^our  réussir  a procurer  cotte  abondance  de 
toutes  choses  9 il  faut  s'appliquer»  faire  en  sorte 
qu  il  y ait  un  nombre  suffisant  d’ouvriers  ha- 
biles , dans  chaque  profession  utile  ou  néces- 
saire. Les  soins  attentifs  du  souverain  des 
réglements  sagés , des  secours  placés  à propos 
produiront  cet  effet,  sans  user  de  contrainte 
toujours  funeste  à Industrie.  Il  retiendra  donc 
les  ouvriers  utiles,  en  leur  procurantde  l’ocCupa- 
tiôn , des  débouchés  ; car,  pouvant  alors  faire  un 
gain  honnête  dans  leur  pays  , ils  ne  songeront 
pas  à se  transporter  ailleurs.  Que  si  le  souverain 
fournit  aux  ouvriers  toutes  les  ressources  né-* 
cessaircs  pour  l’apprentissage  , pouç  l’établisse- 
ment fti  les  moyens  de  vivre  honnêtement  danS 
le  pays,  et  que  cependant  îi  y’cn  ait  d’assei 
légers  pour  abandonner  leur  jVatrie  ; le  Souverain 
est  en  droit  de  le§  retenir  par  la.  force.  Blais  il 
T'orne  IP.  ao  '■ 
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doit  user  fort  sobremeut  de  ce  droit,  et  seu- 
lement dans  les  cas  de  la  dernière  importance 
ou  nécessité.  La  liberté  est  l ame  des  taleus  et 
de  l’industrie  : souvent  un  ouvrier  , ou  un  ar- 
tiste , après  avoir  beaucoup  voyagé,  est  rappelé 
dans  sa  patrie  par  un  sentiment  naturel,  et  re- 
vient plus  habile  et  plus  en  état  de  la  servir  uti- 
lement. 

J’ai  supposé  que  le  souverain  fournirait  les 
ressouixes  nécessaires  aux  ouvriers  pour  leur 
apprentissage  , pour  leur  établissement , pour 
leurs  débouchés,  car  il  siérait  très-tnai  à un  sou- 
verain de  vouloir  obliger  ses  sujets  à rester  dans 
le  pays  , s’il  n’y  avait  pas  des  ouvriers  assez 
habiles  pour  en  former  d’autres!  ou  de  les  obli- 
ger à revenir  lorsqu’ils  auraient  appris  quelque 
profession  dehors,  sans  leur  procurer  les  débou- 
chés nécessaires.  11  serait  Bien  injuste  qu’un 
ouvrier  ayant  dépensé  bien  de  l’argent  pour 
apprendre  quelque  profession  dans  l’étranger  et 
s’y  perfectionner,  fût  obligé  de  retourner  dans 
sa  patrie,  ou  il  ne  trouverait  point  de  débou- 
chés pour  ses  ouvrages , ou  que  la  perfection 
qu’il  serait  en  état  de  leur  donner , l’obligeât  à 
vivre  dans  l’oisiveté , ses  concitoyens  se  con- 
tentant d’ouvrages  moindres  qu'ils  ont  à meilleur 
marché.  Que  le  souverain  donc  qui  veut  rete- 
nir ses  sujets  dans  le  pays  , commence  par  éta- 
blir les  ressources  nécessaires  pour  l’éducation, 
l’apprentissage,  l’établissement  , les  débouchés  : 
qu’il  encourage  les  arts , les  métiers  , qu’il  ré- 
compense les  plus  habiles  artistes  et  les  ouvriers 
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plein  droit  de  réprimer  les  émigrations  : mais 
s’il  préteim  empêcher  la  sortie  de  sés  sujets , 
sansipremièpement  examiner  s’il  leur  procure 
tous  les  moyens  nécessaires  pour  'obtenir  dans 
leur  patrie  ce  qu’ils  espèrent  de  trouver  ailleurs; 
il  gène  trop  la  liberté  de  ses  sujets,  et  il  en 
agit  en  une  manière  entièrement  contraire  aux 
vues  de  l’établissement  de  la  société. 

§.  ÎI.  La  culture  des  terres  mérite  encore 
toute  l’att^ption  du  souverain,  p ne  doit  rien* 
négliger  pour  procurer  à celles,  de  son  obéis- 
sance la  puSilleure  cuTture  possible.  souf- 
frira point  que  des  communautés  oîi  des  particu- 
liers acquièrent  de  grandes  tçrres  pour  Tes  laisser, 
incultes.  Ct^^oits  de  parcours  , qui  ôtent  à-un 
propriétairJffi  libre  disposition  de  son  fonds  , 
qui  ne  lui  permettent  pas  de  le  former  et  de  lui 
donner  la  culture  la  plus  avantageuse  ; ces  droits, 
dis-je,  contraires  au  bien  de  l’état,  doivent  être 
supprimés  ou  limités.  La  propriété  introduite 
parmi  les  citoyens  , n’empêche  pas  que  la  nation 
ne  soit  en  droit  de  prendre  des  mesures  efli- 
caces,  pour  faire  en  sorte  que  la  totalité  de  son 
terrain  , produise  le  plus  grand  revenu  possible  , 
et  le  plus  avantageux. 

On  fait  sonner  fort  haut  certains  privilèges 
gothiques  des  villes  et  des  coumpanautés,  la  li-  ÿ 
berté  de  la  nation  , le  soulagement  des  pau- 
vres , etc.  Ce  sont  là  de  beaux  mots  très-souvent 
videsde  sens  : c’est  le  langage  des  esprits  remuants 
et  des  fainéants.  Jamais  un  droit  particulier  qui 
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fait  un  tort  réel  à l'état , ne  saurait  être  un  vé- 
ritable privilège  : la  vraie  liberté  d’une  nation 
doit  la  conduire  au  bonheur  et  à l’opulence  ; au 
lieu  que  ces  prétendus  droits  la  rendent  malheu- 
reuse, et  la  fônt  languir  dans  la  misère.  Si  enfin 
les  terres  sont  culliyées  de  la  meilleure  manière 
possible,  les  pauvres  disparaîtront  : on  ne  trouve 
des  pauvres  que  là  où  les  terres  sont  incultes  , 
ou  mal  cultivées.  C’est  donc  au  souverain  éclairé 
défaire  usage  de  toute  son  autorité  pour  abolir 
ces  droits  et  ces  privilèges  si  dangereux  au  bien 
général  de  sa  nation  : le^nen  particulier  est  un 
véritable  mal,  lorsqu’il  s’oppose  au  bien  général. 
Et  ce  n’est  pas  ôter  la  liberté  , lorsqu’on  oblige 
les  hommes  à faire  usage  de  leurs  biens  suivant 
la  raison  : autrement  les  lois  qujttfmdent  à ce 
grand  but,  ôteraient  entièrement  W liberté. 

Mais  il  faut  faire  principalement  attention  à 
ne  pas  rebuter  le  laboureur  , on  à le  détourner 
de  son  travail.  Ces  tailles,  ces  impôts  excessifs 
et  mal  proportionnés,  qui  tombent  presque  en- 
tièrement à la  charge  des  cultivateurs  , les  cor- 
vées, les  vexations  des  commis  qui  les  exigent, 
ôtent  au  malheureux  paysan  les  moyens  de  la- 
bourer la  terre , et  dépeuplent  les  campagnes. 

Le  mépris  qu’on  fait  ordinairement  des  la- 
boureurs , est  aussi  un  grand  découragement  à 
la  culture  des  terres.  Les  bourgeois  des  villes  , 
les  artisans  même  les  plus  serviles,  les  citoyens 
oisifs  , regardent  le  cultivateur  d’un  œil  dédai- 
gneux , l humilient  et  le  découragent  : ils  osent 
mépriser  une  professiôn , qui  nourrit  le  genre 
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humain  , la  vocation  naturelle  de  l’homme.  Un 
petit  marchand  de  modes,  un  tailleur  d'habits  , 
met  bien-  loiu  au-dessous  de  lui  l’occupation 
chérie  de  nos  ancêtres, 'et  des  premiers  consuls 
et  dictateurs  de  Rome. 

La  Chine  a sagement  évité  cet  abus  : le  labou- 
rage y est  en  honneur:  et  pour  maintenir  cette 
heureuse  façon  de  penser,  chaque  année  dans 
un  jour  solennel  , l’empereur  lui-même , suivi 
de  toute  sa  cour,  met  la  main  à la  charrue, 
et  ensemence  un  coin  de  terre.  Aussi  la  Chine 
est-elle  le  pays  du  monde  le  mieux  cultivé  : elle 
nourrit  un  peuple  innombrable , qui  parait 
d%bord  au  voyageur  , trop  grand  pour  l’espace 
qu’il  occupe.  Un  jour  débandée  que  le  souverain 
consacrerait  à une  semblable  cérémonie,  vaudrait 
bien  à la  nation  une  paatie  de  chasse  ou  une 
semblée  de  ses  ministres. 

Mais  le  souverain  doit  regarder  la  culture  des 
terres  non  seulement  du  côté  politique  ou  éco- 
nomique, mais  aussi  du  côté  religieux  et  moral: 
car  l’homme  par  droit  naturel  y est  obligé.  La 
terre  entière  est  destinée  à nourrir  ses  habitants  : 
mais  elle  ne  peut  y suture  s’ils  ne  la  cultivent 
pas.  La  loi  donc  de  la  conservation  oblige  cha- 
que nation  à cultiver  le  pays  qui  lui  est  échu  en 
partage  et  elle  n’a  droit  de  s’étendre , ou  de 
recourir  à l’assistance  des  autres , qu’autant  que 
la  terre  qu  elle  habite  ne  peut  lui  fournir  le 
nécessaire.  Ces  peuples , tels  que  les  anciens 
Germains  , et  quelques Tartares  modernes,  qui, 
habitant  des  pays  ferti.es  ',  dédaignent  la  culture 
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des  terres,  et  aimênt  mieux  vivre  de  rapines  , 
se  manquent  à eux-mêmes,  font  injure  à tous 
leurs  voisins  , et  raeritent  d’être  traités,  comme 
les  bêtes  féroces  et  nuisibles. auxquelles  ils  res- 
semblent. Cela  pouvait  sè  faire  sans  contradic- 
tion , dans  le  premier  âge  du  monde  , lorsque  la 
terre  était  plus  que  suffisante  par  elle-même  au 
petit  nombre  de'  ses  habitants.  Mais  aujourd’hui 
que  le  genre  humain  s’est  si  fort  multiplié , il 
ne  pourrait  subsisterai  tous  les  peuples  voulaient 
vivre  de  cette  manier#.  Ceux  qui  retiennent 
encore  ce  genre  de  vie  oisif , usurpent  plus  de 
terrain  qu’ils  n’en  auraient  besoin  avec  un  tra- 
vail honnête  : |tt  iis  uu  peuvent  se  plaindre,  li 
d’autres  nations,  plus  laborieuses  et  trop  res- 
' serrées  , viennent 'en  occuper  une  partie.  Ainsi, 
tandis  que  la  conquête  #es  empires  policés  du 
Pérou  et  du  Mexique  a été  une  usurpation 
criante,  l’établissement  de  plusieurs  colonies  dans 
le  continent  de  l’Amérique  septentrionale  , pou- 
vait en  se  contenant  dans  de  justes  bornes  , 
n’avoir  rien  que  de  très-légitime.  Les  peuples 
de  ces  vastes  contrées  , les  parcouraient  plutôt 
qu’ils  ne  les  habitaient.  • 

C’est  aussi  une  suite  du  soin  que  le  souverain 
doit  avoir  de  la  culture  des  terres  de  sa  domi- 
nation , que  l’établissement  (les  greniers  publics. 
Mais  il  faut  bien  se  garder  de  les  administrer 
avec  un  ésprit  mercantile,  et  dans  des  vues  de 
profit  : on  tomberait  alors  dans  un  monopole,qui 
pour  être  exercé  par  le  souverain  , ri’en  serait 
pas  moins  illicite.  Ces  greniers  se  rempliraient 
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dans  les  temps  d’abondance , et  déchargeraient 
le  cultivateur  des  blés  superflus , qu  qui  passe-  » 
raient  chez  l’étranger  en  trop  grande  quantité  : 
ils  s’ouvriraient  , quand  le  blé  renchérirait , et 
le  maintiendraient  à un  justes  prix.  Dans  l’abon- 
dance, ils  empccheilt  que  cette  denrée  si  néces- 
saire ne  tombe  à un  prix  trop  bas , dans  les  temps 
de  cherté  , ils  soulagent  considérablement  Far-  » 
tisan.  Ce  qui  lui  est  également  avantageux  ; 
puisque  si  le  blé  était  à vil  prix,  il  serait 
tenté  pour  obtenir  la  préférence , d’établir  ses 
manufactures  à un  prix,  qu’il  serait  obligé  de 
hausser  dans  la  suite  , ce  qui  en  dérange  le  com- 
merce : Ou  bien  il  s’accoutumerait  à Une  aisance, 

K.  ’ * " # 

qu’il  ne  pourrait  soutenir  dans  les  temps  difficiles. 
L’avantage  des  fabriques  et  du  commerce  ferait 
que  là  subsistance  des  ouvriers  pût  se  maintenir 
à un  prix  modique,  et  Toujours  à-peu-près  lè 
même.  Enfin  les  greniers  publics  retiennent 
dans  Fêtât  des  blés , qui  en  sortiraient  à vil  prix  ; 
et  qu’il  faudrait  faire  revenir  à grands  frais  : ce 
qui  est  une  perte  réelle.  En  divers  lieux,  on  ferme 
les  yeux  à l’exportatipn  des  blés  dans  quelques 
années  qu’on  appelle  d’abondance:  les  mauvaises 
années  viennent;  on  a recours  à nos  voisins’. 

Nous  envoyons  dehors  le  blé  à trente  ou  trente 
six  sous  de  France  la  mesure  : ensuite  nous  en 
achetons  en  France  , en  Souabe,  en  Italie, etc.,  à 
cinquante  sous,  ou  même  à trois  livres  ; des  gre- 
niers bien  administrés  préviendraient  cette  perte 
réelle  de  la  nation.  Cet  établissement  n’empêche 
pas  cependant  le  commerce  des  blés.  Si  le  pays 
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èu  produit,  année  commune,  plus  qu’il  n’er* 
faut  pour  la  nourriture  des  habitants:  le  superflu 
ne  laissera  pas  de  s’écouler  au  dehors;  maisily 
passera  à un  prix  plus  soutenu  et  plus  juste. 

§.  III.  C’est  par  le  moyen  du  commerce,  que 
les  particuliers  et  les  nations  peuvent  se  procurer 
les  choses  nécessaires  qu’ils  ue  trouvent  pas  chez 
eux.  Le  commerce  est  intérieur  ou  extérieur  : 
le  premier  est  ccUii  qui  s’exerce  dans  le  pays  , 
entre  les  habitants  : le  second  se  fait  avec  les 
étrangers.  ; ■ , * 

Le  commerce  intérieur  est  d’une  grande  uti- 
lité j il  fournit  à tous  les  citoyens,  le  moyen  de  i 
se  procurer  les  choses  dont  ils  ont  besoin  , le 
nécessaire,  l’utile  et  l’agreable  : il  fait  circuler 
l’argent,  excite  l’indusirie  , anime  le  travail,  et 
procurant  la  subsistance  à un  très-grand  nombre 
de  sujets,  il  contribue  à rendre  le  pays  plus  peu- 
plé, et  l’état  plus  puissant. 

Les  mêmes  avantages  se  trouvent  dans  le 
commerce  extérieur,  qui  en  a de  plus,  deux 
autres  très-considérables.  i°.  Par  le  commerce 
étranger,  une  nation  se  procure  les  choses  que 
la  nature  ou  l’art  ne  produisent  pas  dans  le  pays 
qu’elle  occupe.  2°.  Si  ce  commerce  est  bien 
dirigé,  il  augmente  les  richesses  de  la  nation  , et 
peut  devenir  une  source  d’abondance  et  de  tré- 
sors. Ç’exemple  des  Carthaginois,  cbes  les  an- 
ciens, celui  ejes  Anglais  et  des  Hollandais,  che$ 
les  modernes^  en  fournissent  des  preuyes  écla- 
tantes. • 

U est  donc  du  devoir  d’un  souverain,  d’eqeou- 
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rager , dans  ses  états , le  commerce  intérieur  et 
l'extérieur.  Quant  au  commerce  intérieur,  les 
hommes  sont  obligés,  par  la  loi  naturelle,*  de 
s’assister  réciproquement,  de  contribuer,  autant 
qu’ils  peuvent,  à la  perfection  et  au  bonheur  de 
leurs  semblables.  Or,  après  l’introduction  de  la 
propriété,  les  hommes  sont  obligés  de  céder  aux 
autres  à un  justè  prix,  les  choses  dont  ils  ont 
besoin,  et  que  nous  ne  destinons  pas  à notre 
usage.  De  plus , la  société  étant  établie  dans  la 
vue  que  chacun  puisse  se  procurer  les  choses 
nécessaires  à sa  perfection  et  à son  bonheur  , et 
le  commerce  étant  le  moyen  d’obtenir  ces  choses- 
là  ; l’obligation  de  le  cultiver,  dérive  du  pacte 
même  qui  a formé  la  société.  Enfin , ce  com- 
merce étant  utile  à la  nation  , le  prince  ne  doit 
rien  épargner  pour  le  rendre  florissant.  Par  les 
mêmes  raisons,  le  souverain  est  obligé  de  favo- 
riser et  d’encourager  le  commerce  extérieur , 
pour  procurer  par-là,  aux  citoyens,  les  diverses 
choses  dont  ils  ont  hesoiu . Que  dis-je  , il  semble 
que  le  commerce  extérieur  soit  fondé  .non-seu- 
lement surles  besoins  de  l’homme,  mais  encore 
sur  le  sage  arrangement  que  l’être  suprême  a 
établi  dans  le  monde , dont  chaque<  région , 
chaque  partie  , fournit  une  si  grande  variété  de 
productions  , soit  pour  les  besoins  indispensa- 
bles , soit  pour  l’agrément , qu’ils  ne  sauraient 
se  passer  les  uns  des  autres,  ensorte  que  leur 
utilité  particulière  les  invite  à former  entre  eux 
une  communication  réciproque,  et  des  liaisons 
étroites,  et  à réprimer  des  passions  qui  les  porte- 
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raient  sans  cela  à se  haïr  ; et  k s’entredétruire. 
Car,  il  est  malheureusement  trop  certain  que, 
si  chaque  pays  produisait  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  satisfaire  aux  besoins  de  ses  habitants,  et 
pour  contenter  leurs  désirs, on  verrait  des  guerres 
perpétuelles  'entre  les  peuples  de  la  terre.  Le 
désir  de  dominer , si  naturel  aux  hommes,  ne 
serait  alors  plus  contrebalancé  pa#  le  sentiment 
de  l’intérêt  qu’une  nation  trouve  aujourd’hui 
dans  la  conservation  d’une  autre  nation  avec 
laquelle  elle  est  en  commerce  , et  par  ces  liens 
d’amitié  que  le%  peuples  qui  sont  en  relation 
les  uns  avec  les  autres  , contractent  insensible- 
ment et  presque  sans  s’en  apercevoir.  Plus  on 
réfléchit , plus  on  voit  que  le  commerce  général 
adoucit  la  férocité  naturelle  des  humains,  et  tera* 
père  l’ardeur  des  peuples  , à étendre  les  bornes 
de  leur  domination^  et  à faire  des  conquêtes. 
Quel  bonheur  pour  le  genre  humain  , si  cette  fa» 
çon  de  penser  devenait  générale. 

Le  but  du  négociai#  qui  entreprend  une  bran* 
che  de  cpmmerce , est  de  gagner  ; le  but  du 
souverain,  dans  les  soins  qu’il  doit  donner  à 
toutes  les  branches  du  commerce , est  de  pro- 
curer à tous  ses  négociants  , et  à tous  ses  sujets, 
les  moyens  de  faire  le  commerce  à leur  plus 
grandavantage,  età  celui  de  la  nation  en  général. 
On  parvient  à qe  double  but, 'en  prenant  sur 
chaque  objet,  de  si  bonne  mesure  que  la  ba- 
lance générale  du  commerce  national  penche 
en  notre  faveur*  Les  efforts  de  tous  les  états 
commerçants  tendent  à ce  grand  but  j mais  ils 
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n’y  parviennent  qu’à  proportion  de  lcnr  indus- 
trie,, de  leur  situation  avantageuse  * et  de  l’ap- 
plication qu  ils  se  donnent  à tirer  le  meilleur  parti 
possible  des  circonstances.  On  entend  par  la 
balance  générale , la  différence  du  montant  de 
ses  ventes  au  dehors.  Voyez  l’ouvrage  de  M. 
Melon,  l’auteur  des  Eléments  du  Commerce , M. 
Bielfeld,  etc. 

§.  IV.  L’utilité  desgrands  chemins,  des'ponttf, 
des  canaux,  en  un  mot  de  toutes  les  voies' de 
communication  sûres  et  eommôdfcs4,  ne  petit' 
être  douteuse.  Elles  facilitent  le  commerce  d’un 

\ . • v 

lieu  à l’autre  , et  rendent  le  transport'  des  mar- 
chandises moins  coûteux  et  plus  aisé.  Les  tmar- 
chrfrtds  se  trouvent  en ‘état  de  vendre  à meilleur' 
prix,  et  d’obtenir  la  préférence  ; ils  s’attirent  les 
commerces  de  transit  et  des  commissions,  fiés 
marchandises  étrangères  prennent  leur  route 
dans  le  pays;  et  répandent  de  l’argent  dans  tous 
® les  lieux  où  elles  passent.  La  France  et  la  Hol- 
lande font  une  heureuse  expérience  de  pareils 
établissemens. 

L’un  des  principaux  soins  cfue  le  gouverne- 
ment doit  au  bien  public  et  au  commerce  en 
particulier,  regardera  donc  les  grands  chemins, 
les  ponts , les  canaux  , ete.  Il  ne  doit  rien  né- 
gliger pour  les  rendre  également  sûrs  et  com- 
modes ; et  la  nation  entière  doit  contribuer  sans 
doute  , à des  choses  qui  lui  sont  si  utiles.  Lors 
donc  que  la  construction  et  la  réparation  des 
grands  chemins,  des  ponts,  des  canaux 4 'char- 
gerait trop  les  revenus  ordinaires  de  l’état,  le 
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gouvernement  peut  obliger  les  peuples  d’y  tra-  1 
vailler,  ou  de  sulrvenir  aux  dépenses.  C’est  la 
source  légitime  du  droit  de  péage.  Il  est  juste 
qu’un  voyageur,  et  surtout  un  marchand  , qui 
prolite  d’un  canal,  d’un  pont,  d’une  chaussée, 
pour  faire  sa  route  , et  transporter  plus  commo- 
démentsesmarchandises  , entre  dans  les  frais  de 
ces  etablissemens  utiles  , par  une  modique  con- 
tribution : et  si  un  état  juge  à propos  d’en  exemp- 
ter les  citoyens,  lien  ne  l’oblige  à en  gratifier  les 
étrangers. 

Mais  un  droit  si  légitime  dans  son  origine  , dé- 
génère souvent  en  de  grands  abus.  11  est  des  pays 
où  on  ne  prend  aucun  soin  des  chemins,  et  où 
or  ne  laisse  pas  d’exiger  des  péages  considéra- 
bles. Tel  seigneur  , qui  aura  une  langue  de  terre 
aboutissante  a un  fleuve,  y établit  un  péage,  . 
quoiqu’il  ne  dépense  pas  un  denier  , à l’entretien 
du  fleuve  et  à la  commodité  de  la  navigation. 
C’est  une  extorsion  manifeste  et  contraire  au  • 
droit  des  gens  ; car  le  partage  et  la  propriété  des 
terres  n’a  pu  ôter  à personne  le  droit  de  passage, 
lorsque  l’on  ne  uuit,  en  aucune  façon,  à celui  sur 
le  territoire  de  qui  ou  passe  , tout  homme  tient 
ce  droit  de  la  nature  , et  on  ne  peut , avec 
justice  , le  lui  faire  acheter.  Les  Suisses  ont  fait 
autrefois  la  guerre  aux  ducs  de  Milan,  pour  des 
vexations  de  ce  genre.  On  abuse  encore  du  droit 
de  péage,  lorsqu'on  exige  des  passants  une  con- 
tribution trop  forte  x et  peu  proportionnée  à ce 
que  coûte  l’entretien  des  chemins  publics.  Au- 
jourd’Vui  les  nations  s’arrangent  là-dessus  par 
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des  Traités  , pour  éviter  toute  vexation  et  toute 
difficulté. 

§.  V.  L’institution  de  la  monnaie  est  d’un 
grand  usage  et  d’une  cQçimodité  infinie  : et  il  est 
aisé  de  voir  jgombÿjn  elle  facilite  le  commerce. 
C’est  pourquoi  les  nations  , et  leurs  souverains 
surtout,  ne  sauraient  donner  trop  d’attention  à 
une  matière  si  importante.  L’empreinte  qu’on 
Voit  sur  la  monnaie  , devant  être  le  seequ  de  son 
titre , et  de  son  poids  ! on  sent  d'abord  qu’il  ne  - 
peut  être  permis  indifféremment  à tout  le  monde 
d’en  fabriquer  : iWn  naîtrait  des  fraudes  à l’infini 
qui  faisant  perdre  à cette  institution  la  confiance 
publique,  la  rendrait  absolument  inutile.  La 
monnaie  se  fabrique  par  l’autorité  du  prince  et 
au  nom  de  l’état,  qui  est  garant  de  sa  valeur.  Il 
doit  par  conséquent  avoir  soin  d’en  faire  fabri- 
quer en  quantité  suffisante  pour  les  besoins  du 
pays,  et  veiller  à ce  qu’on  la  fasse  bonne,  c’est- 
à-dire , que  sa  valeur  intrinsèque  soit  propor- 
tionnée à sa  v^ear  extrinsèque  au  numéraire. 
Dans  une  nécessité  pressante  , l’etaj,  il  est  vrai , 
serait  en  droit  d’ordonner  aux  citoyens  de  rece- 
voir la  monnaie  à un  prix  supéxüeur  à sa  valeur 
réelle.  Mais  comme  les  étrangers  ne  la  recevront 
point  à ce  prix-là,  la  nation  ne  gagne  rien  à 
cette  manœuvre  : c’est  fermer  pour  un  moment  la 
plaie,  sans  la  guérir.  L’excédent  de  valeur^  ajouté 
arbitrairement  à la  monnaie , est  une  vraie  dette , 
que  le  souverain  contracte  avec  les  particuliers  : 
et  pour  observer  une  exacte  justice , la  crise  pas- 
sée, il  doit  rachètera  la  valeur  extrinsèque  toute 
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celte  monnaie  aux  dépens  de  letat;  autrement 
cette  espèce  de  charge,  imposée  dans  la  nécessité, 
retombe  toute  entière  sur  ceux  qui  ont  reçu  en 
paiement  une  monnaie  arbitraire  , et  qui  est  m— 
juste.  D’ailleurs,  l’expérience  a montré  qu’une 
pareille  ressource  est  ruiaf  use*our  le  commerce, 
en  ce  qu'elle  détruit  la  confiance  de  1 etiangci  et 
du  citoyen  , et  quelle  fait  hausser  à proportion 
le  prix  de  toutes  choses,  qu’elle  engage  tout  le 
monde  à resserrer  ou  à envoyer  au-dchors  les 
bonnes  espèces  anciennes  , et  qu’elle  suspend  la 
circulation  de  l’argent.  En  sorte  qu  il  est  du 
devoir  de  toute  nation  , de  tout  souverain , de 
s’abstenir,  autant  qu’il  est  possible  , d’une  opéra- 
tion si  dangereuse,  et  de  recourir  plutôt  à des 
impôts  et  à des  contributions  extraordinaires, 
pour  subvenir  aux  besoins  pressants  de  l’état. 

L’état  donc  , ou  le  prince  , doit  être  garant  de 
la  bonté  de  la  monnâie  et  de  son  cours;  et. par 
conséquent, c’est  à l’autorité  publique  seule  qu’ap- 
partient le  droit  de  la  foire  fabriquer.  Ceux  qui 
la  contrefont  violent  les  droit^^tiu  souverain , 
soit  qu’ils  la  fassent  au  meme  titre  , soit  qu  ils 
l’altèrent.  On  les  appelle  faux-monnajreurs , et 
leur  crime  passe  , avec  raison  , pour  un  des  plus 
graves.  Car  s’ils  fabriquent  une  monnaie  de  mau- 
vais aloi , ils  volent  le  public  et  le  prince  ; et 
s’ils  la  font  bonne  , ils  usyrpént  les  droits  du  sou- 
verain. Ils  ne  se  porteront  pas  a la  faire  bonne, 
à moins  qu  il  n’y  ait  du  profit  sur  la  fabrique  ; 
et  alors  ils  dérobent  à l’état  un  gain  qui  lui  appar- 
tient. Dans  tous  les  cas,  ils  fout  une  injure  au 
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souverain;  car,  la  foi  publique  étant  garante  de 
la  monnaie,  le  souverain  seul  peut  la  faire  fabrî-» 
quer.  Aussi  met-on  le  droit  de  battre  monnaie 
au  nombre  des  droits  régaliens  ; et  Bodin  rap- 
porte, que  Sigismond  Auguste,  roi  de  Pologne, 
ayant  donné  ce  privilège  au  duc  de  Prusse,  en 
i543,  les  états  du  pays  firent  un  décret  où  il  fu^ 
inséré  que  le  roi  n’avait  pu  donner  cj/ droit, 
comme  étant  inséparable  de  la  couronne  (1). 

Le  même  auteur  -observe  que  bien  qu’autrefois 
plusieurs  seigneurs  et  évêques  de  France  eussent 
le  privilège  de  faire  battre  monnaie  , elle  était 
toujours  censée  se  fabriquer  par  l’autorité  du  roi, 
qu]  a enfin  retiré  tous  ces  privilèges , à cause  des 
abus. 

Des  principes  que  nous  venons  d’établir,  il  est 
aisé  de  conclure,  que  si  une  nation  contrefait  la 
monnaie  d’une  autre,  ou  si  elle  souffre  et  pro- 
tège les  faux-monnayeurs  qui  osent  l’entrepren- 
dre, elle  lui  ïait  une  injure  atroce.  Mais  ordinai- 
rement les  criminels  de  cet  ordre  ne  trouvent 
asile  nulle  part;  tous  les  'princes  étant  également 
intéressés  à les  punir. 

Il  est  un  autre  usage  et  plus  moderne,  et  non  , 
moins  utile  au  commerce  que  rétablissement  de 
la  monnaie  ; c’est  la  charge  ou  le  négoce  des  ban- 
quiers, par  le  moyen  duquel  un  marchand  Jait 
passer  d’un  bout  du  monde  à l’autre  des  sommet 
immenses , presque  sans  frais , et  s’il  le  veut,  sans 


(1)  De  la  Re'publ.,  liv.  I , cbap.  X. 
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péril.  Or,  par  la  même  raison  que  les  souverains 
doivent  protéger  le  commerce , ils  sont  obligés 
de  soutenir  cet  usage  par  de ‘bonnes  lois,  dans 
lesquelles  tout  marchand , étranger  ou  citoyen, 
puisse  trouver  une  pleine  et  entière  sûreté.  Eu  0 
général,  il  est  de  l'intérêt  et  du  devoir  de  tout 
' souverain  d’établir  chez  lui  de  sages  et  de  justes 
lois  sur  le  commerce , et  sur  tout  ce  qui  y a 
quelque  rapport. 

§.  VI.  Une  des  lins  de  la  société  politique  est 
de  se  défendre  , à forces  unies  , contre  toute  in- 
sulte ou  violence  du  dehors.  Or,  si  la  société 
n'est  pas  en  état  de  repousser  un  agresseur,  elle 
est  très-imparfaite,  elle  manque  à sa  principale 
destination,  et  ne  peut  subsister  long-temps.  La 
nation  donc  doit  se  mettre  en  état  de  repousser 
et  de  dompter  un  injuste  ennemi.  C’est-là  un  des 
principaux  devoirs  du  souverain. 

La  puissance  d’un  état  consiste  en  trois  choses; 
dans  le  nombre  des  citoyens  , dans  leurs  vertus 
militaires,  et  dans  les  richesses.  Le  souverain 
doit  donc  s’appliquer,  premièrement  , à multi- 
plier le  nombre  des  citoyens,  autant  que  cela  est 
possible  et  couvenable.  Il  y réussira  en  faisant 
regner  l'abondance  dans  le  pays,  comme  il  y est 
obligé  : en  procurant  à chacun  les  moyens  de 
gagner  par  son  travail  de  quoi  nourrir  une  fa- 
mille : en  donnant  de  bons  ordres  pour  que  les 
sujets  faibles,  et  surtout  les  laboureurs,  ne  soient 
pas  vexés  et  opprimés  par  la  levée  des  impôls  : 
en  gouvernant  avec  douceur,  et  d’une  niauière 
qui,  bien  loin  de  dégoûter  et  de  disperser  les 
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sujets  , en  attire  plutôt  de  nouveaux  : enfin  en 

encourageant  le  mariage. 

Tout  ce  qui  est  contraire  à la  population  , est 
un  vice  dans  un  état.  Il  n’est  point  de  principe 
plus  évident.  Il  est  donc  étrange  que  des  établis- 
seniens  directement  contraires  aux  deyoirs  de 
l’homme  et  du  citoyen  , au  bien  et  au  salut  de  la 
société,  aient  trouvé  tant  de  faveurs,  et  que  les 
princes,  loin  de  s’opposer,  comme  ils  le  devaient,  « 
les  aient  protégés  et  enrichis.  Une  politique,  ha- 
biîe  à profiter  de  la  superstition  pour  étendre 
son  pouvoir,  fit  prendre  le  change  aux  puissances 
et  aux  sujets,  sur  leurs  véritables  devoirs  ; elle  sut 
aveugler  les  princes,  même  sur  leurs  intérêts.  # 
L’expérience  et  les  lumières  de.  la  philosophie 
semblent  enfin  ouvrir  les  yeux  aux  nations  et  à * 
leurs  conducteurs.  Parcourez  en  effet  l'Alle- 
magne, et  dans  des  contrées,  d’ailleurs  parfaite-  «r 
ment  Semblables , vous  verrez  leîfétats  protestants 
deux  fois  plus  peuplés  que  les  états  catholiques. 
Comparez  l’Espagne  déserte,  à l’Angleterre  re- 
gorgeante d’habitants  : voyez  de  belles  provinces, 
même  en  France,  manquer  de  cultivateurs  : un 
■coup-d’œil  jeté  sur  les  états  du  pape,  fournit  une 
démonstration  complète  de  cette  vérité, 
i Nous  n’avons  point  de  couvens;  mais  le  luxe 
change  bien  des  maisons  en  couvens.  A Berne,  « 
les  membres  de  l’état  ne  peuvent  obtenir  des 
bailliages , s'ils  ne  sont  pas  mariés  ; cependant 
elle  laisse  aux  autres  villes  de  sa  domination  une 
parfaite  liberté  à cet  égard..  Aussi  la  capitale  re- 
gorge d’habitants  , tandis  que  les  autres  villes  du 
Tome  I K \ 
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pays  sont  désertes.  C’est  une  indolence  condam- 
nable dans  un  souverain  qui,  eu  yertu  de  ses 
etigagemçns,  est  obligé  à mettre, en  usage  tous 
les  moyens  possibles  pour  augmenter  la  puissance 
de  $es  états  : or,  point  de  puissance  sans  bras  ; 
point  de  bras  sans  hommes.  Ce  sou verain,  dit-on  , 
est  obligé  de  conserver  les  privilèges,  les  droits 
et  les  usages  de  ses  sujets.  Mais  je  dis  que  la  prin- 
cipale obligation  du  souverain,  est  la  loi  suprême 
de  toute"  société  civile,  savoir  le  bien  public: 
c’est  de  ses  lumières,  de  son  équité,  que  la  uatidn 
Tetleml,  et  non  pas  du  cotise»  d’une  ville,  dont 
j les  vues  bornées  ne  /étendent  ordinairement 
guère  au-delà  de  l’enceinte  de  scs  murs.  Il  fau- 
drait en  connaître  de  moins  près  les  membres, 
pour  se  faire  illusion  sur  l’étendue  de  leurs  vues. 
C’est  donc  au  souverain  d’examiner  si  ces  pré- 
tendus privilèges,  sont  conformes  ou  non  au 
j|  bien  public,  au  salut  de  la  nation  : or,  rien  de 
r plus  contraire  au  bien  public  de  la  nation , que 
l’indifférence  pour  le  mariage.  Dans  la  simplicité 
des  mœurs  de  nos  ancêtres,  il  aurait  été  superflu 
d’encourager  le  mariage  ; mais  le  changement 
énorme  arrivé  dans  nqtre*f$çoa  de  vivre  , ne 
doit-il  pas  eu  produire  aussi  dans  la  façon  de 
penser  d’un  souverain  vigilant,  et  aussi-rbiea 
intentionné  que  le  notre  pour  le  bonheur  de  la 
nation  ? 

Ce  n’est  pas  tout  quer  d’avoir  des  hommes,: 
une  multitude  lâche  et  sans  discipline  est  inca- 
pable de  repousser  un  ennemi  aguerri  : la  force 


de  l’état  consiste  moins  dans  le  nombre,  que  dans 
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les  ver  lu»  militaires  des  citoyens.  La  valeur,  cette 
Vyertu  héroïque , qui  brave  les  dangers  pour  le 
salut  de  la  patrie,  est  le  plus  ferme  appui  de  l’état  ; 


elle  le  rend  formidable  à ses 
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épargne  jusqu’à  la  peine  dô  se  défendre.  Un,  peu 
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pie  dont  la  réputation  à cet  égard  est  une  fois  bien 
établie,  sera  rarement  attaqué,  s’il  ne  provoque  •’ 
personne  par  ses  entreprises.  Une  nation  doit 
donc  rechercher  à cultiver  une  vertu  si  utile,  et 
le  souverain  prudent,  mettre  tout  en  œuvre  pour 
l'inspirer  à ses  sujets. 

Mais  la  valeur  seule  ne  réussit  point  toujours 
à la  guerre  : les  succès  constants  ne  sont  dûs 
qu'à  l’assemblage  de  toutes  les  vertus'inilitaires  : 
l’histoire  nous  apprend  de  quelle  importance 
sont  les  lumières  des  généraux,  la  discipline 
militaire,  la  frugalité,  la  force  du  corps,  l'adresse. 


l’endurcissement  aux  fatigues  et  au  travail.  Ce 
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•sont  là  tout  autant  de  parties  , qu’une  nation 
doit  cultiver  avec  soin.  Voilà  ce  qui  porta  si 
haut  la  gloire  des  Romains,  et  qui  les  rendit 
maitres  du  monde.  Ce  serait  une  erreur  de 
croire  que  la  valeur  ^eule  ait  produit  ces  actions 
éclatantes  des  anciens  Suisses  , ces  victoires  de 
Morgarten,  de  Sempach,  de  Laupen,  de  Moral , 
► et  tant  d’autres.  iNon  seulement  les  Suisses  cotn- 
battaientavec  inlrcpiditéuls  étudiaient  la  guerre, 
ils  s'endurcissaient  à ces  travaux,  ils  se  formaient 
à l’exécution  de  toutes  lesmanceuvrcs:  et  l’amour 
même  de  la  liberté  , les  soumettait  à une  disci- 
pline qui  pouvait  seule  leur  assurer  ce  trésor,  et 
♦ sauver  la  patrie. 
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VII.  La  gloire  (l’une  nation  tient  intime- 
ment à sa  puissance  , et  en  fait  une  partie  trcs- 
considéralde..  C’est  ce  brillant  avantage  qui  lui 
attire  la  considération  des  autres  peuples,  qui, 
la  rend  respectable  a ses  voisins.  Une  nation 
dont  la  réputation  est  bien  établie , et  princi- 
palement celle  dont  la  gloire  est  éclatante , se 
voit  recherchée  de  tous  : chacun  désire  son  amitié 
et  craint  de  l’offenser  : ses  amis  et  ceux  qui  sou- 
haitent de  le  devenir,  favorisent  ses  entreprises, 
etsesenvieux  n’osent  manifester  leur  mauvaise 
volonté.  Il  est  donc  très-avantageux  à une  nation, 
d’établir  sa  réputation  et  sa  gloire  : et  ce  soin 
devient  l’un  de  ses  plus  importants  devoirs  envers 
elle-même.  Mais  qu’on  ne  s’y  trompe  pas,  la 
véritable  gloire  consiste  dans  le  jugement  avan- 
tageux des  gens  sages  et  éclairés,  e'  ne  s’acquiert 
que  par  les  vertus,  parles  qualités  de  l’esprit  et 
du  cœur,  et  parles  belles  actions,  qui  sont  les 
fruits  de  ces  vertus.  Une  nation  peut  la  mériter 
à double  titre  : i°.  Par  les  diverses  choses  qu’elle 
fait  en  qualité  de  nation,  par  la  conduite  de  ceux 
qui  administrent  les  affaires  publiques  et  qui 
ont  en  main  l’autorité  et  le  gouvernement  ; 2°. 
Par  le  mérite  des  particuliers  qui  composent  la 
nation. 

Un  prince,  un  souverain  , quel  qu’il  soit,  qu 
se  doit  tout  entier  à sa  nation , est  sans  doute 
obligé  d’en  étendre  la  gloire,  autant  que  eda 
dépend  de  lui.  Il  doit  toujours  avoir  cet  objeÿ 
devant  les  yeux  , dans  tout  ce  qu’il  entreprend, 
et  dans  l’usage  qu  il  fait  de  sou  pouvoir.  Qu’il 
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fasse  briller  la  justice  , la  modération  , la  gran- 
deur dame,  dans  toutes  les  occasions  : il  se  pro- 
curera à soi-même  et  à sdn  peuple  , un  nom 
respectable  dans  l’univers,  et  non  moins  utile 
que  glorieux.  La  gloire  de  Henri  IV<*  sauva  la 
France  : dans  l’état  déplorable  où  il  trouva  les 
affaires , ses  vertus  encouragèrent  les  sujets 
fidèles  ; donnèrent  aux  étrangers  la  hardiesse  de 
le  secourir, de  se  liguer  avec  lui  contre  l’Espagne. 
Un  prince  faible  et  peu  estimé  eûtété  abandonné 
de  tout  le  monde:  on  eût  craint  des  s’associer  à 
sa  ruine. 

La  réputation  des  particuliers  réjaillit  sur  la 
nation,  par  une  façon  de  parler  et  de  penser  éga- 
lement commune  et  naturelle.  En  général,  ou 
attribue  une  vertu  ou  un  vice  à un  peuple,  lors- 
que ce  vice  ou  celte  vertu  s’y  font  remarquer 
plus  fréquemment.  On  dit  qu’une  nation  est 
belliqueuse,  quand  elle  produit  un  grand  nom- 
bre de  braves  guerriers  ; qu’elle  est  savante  , 
quand  il  y a beaucoup  de  savants  parmi  ses 
citoyens  ; qu’elle  excelle  dans  les  arts,  lorsqu’elle 
a dans  son  sein  plusieurs  habiles  artistes  : au 
contraire,  on  la  dit  lâche,  paresseuse,  stupide, 
lorsque  les  gens  de  ces  caractères  y sont  en  plus 
grand  nombre  qu’aîlleurs.  Les  citoyens,  obligés 
de  travailler  de  tout  leur  pouvoir  au  bien  et  à 
l’avantage  de  la  patrie,  non  seulement  se  doivent 
à eux-mêmes  le  soin  de  mériter  une  bonne  vépu- 
ta4bu  ; ils  le  doivent  encore  à la  nation , dans 
la  gloire  de  laquelle  la  leur  est  si  capable  d’in- 
fluer. Bacon,  Galilée,  Descaries,  Newton,  ont 
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fait  honneur  à leur  patrie,  et  l’ont  servie  utile» 

ment  par  la  gloire  qu’ils  ont  eux-mêmes  acquise. 

Les  grands  ministres  , les  grands  généraux,  un 
Oxenslirn,  unTurenne,  un  Richelieu , un  Mal- 
bourough^  un  Ruiter,  servent  doublement  la  pa- 
trie, et  par  leurs  actions,  et  par  leur  gloire.  D’un  • 
autre  côté,  un  bon  citoyen  trouvera  un  nouveau 
motif  de  s’abstenir  de  toute  action  honteuse  , 
dans  la  crainte  du  deshonneur  qui  pourrait  en 
rejaillir  sur  sa  patrie.  Et  le  prince  ne  doit  point 
souffrir  que  ses  sujets  se  livrent  à des  vices  capa- 
blp  de  diffamer  la  nation,  ou  de  ternir  seulement 
l’éclat  de  sa  gloire.  > . • \ ^ « 

§.  VIII.  Mais  le  devoir  du  souverain  qui  tient, 
de  plus  près  à la  fin  de  l’établissement  de  la  so- 
ciété , et  qui  en  forme  le  lien  le  plus  étroit,  c’est 
la  protection  qu’il  doit  à ses  sujets.  Ce  fut  en  vue 
de  cette  protection  contre  les  attaques  internes  et 
externes,  que  les  hommes  furent  principalement 
déterminés  à s’unir  en  société  ; c’est  cette  pro- 
tection qui  nous  assure  la  paisible  jouissance  de 
nos  droits  ; c’est  elle  qui  nous  assure  nos 
vies  , nos  biens  , notre  honneur  : c’est  elle 
qui  dicta  cette  réponse  noble  et  juste  d’une 
femme  qui  demandait  le  troupeau  qu’on  lui 
avait  enlevé  pendant  son  sommeil:  Vous  dor- 
miez donc  bien  profondément,  lui  dit  le  magistrat . 
Oui,  répond  cette  femme  intrépide  , parce  que 
je  croyais  que  vous  veilliez  pour  moi  : c’est^dle 
qui  lu  me  le  droit  à tout  citoyen  offensé  dcuîre 
à son  souverain  : Je  suis  offensé , et  peut-être  je 
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serais  déjà  vengé , si  vous  ne  m'aviez  lié  les 
mains  avec  vos  lois  : je  ne  m’en  plains  pas  ; 
moi-même  fy  ai  consenti , mais  sous  la  condi- 
tion <juk  vous  prendriez  ma  place  , en  dé- 
ployant,  pour  ma  défense , toute  la  force  pu- 
blique. J’ai  rempli  mort  engagement , et  je  liai 
point  agi  ; c'est  à vous  d'exécuter  le  votre  en 
agissant  pour  moi  ; chaqtie  moment  perdu  est 
une  violation  de  vos  sermCns,ct  il  serait  affreux 
de  m’avoir  ôté  les  forces  de  îétat  de  nature , 
pour  me  livrer  sans  défense  aux  maux' de  l’état 
civil.  La  protection  que  le  souverain  doit  h ses 
sujets  , est  tellement  identifiée  , pour  ainsi  dire, 
avec  la  souveraineté  que,  sans  protection,  la  sou- 
veraineté n’existe  plus;  Un  souverain  qui  ne  pro- 
tège pas  ses  sujets  dans  toutes  les  occasions,  est 
indigne  de  ce  nom  , et  les  sujets  abandonnés  , 
sont  censés  délivrés  des  engagemens  de.  la  société 
civile  , et  remis  à leur  état  primitif,  par  la  loi  de 
la  conservation  , qui  non  seulement  leur  rend 
leur  liberté,  mais  qui  les  y oblige  de  la  manière 
la  plus  forte.  La  balance  des  devoirs  et  des  droits 
réciproque  qui  fait  la  base  de  Léiat  naturel,  ne 
fait  pas  moins  ccIIg  de  l’état  civil.  Si  le  droit  du 
souverain  est  que  ses  sujets  lui  obéissent,  son 
devoir  est  aussi  d'assurés  la  vie,  rhonucur,  les 
biens  de  ses  sujets  ; c’est  parce  qu’il  doit  pro- 
tection et  sûrcté,qu’on  lui  doit  obéissance  et  par- 
* tacre  dans  les  récoltes.  Le  territoire  de  Zug,  atta- 
qué-par  les  Suisses  en  i55a,  envoya  au  duc 
d’Autriche  son  souverain,  pour  en  obtenir  du 
secours;  ce  prince  imbécile,' daigna  à peine 
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écouler  les  députés.  Ce  peuple  abandonné,  entra 
dans  la  confédération  helvétique.  La  ville  de 
Zurich  s’était  vue  dans  le  même  cas  , une  année 
auparavant.  Attaquée  par  des  citoyens  rebelles 
soutenus  de  la  noblesse  des  environs,  et  par  la 
maison  d’Autriche  , elle  s’adressa  au  chet  de 
l’empire. . Mais  Charles  IV,  pour  lors  empereur, 
déclara  à ses  députés  , qu’il  ne  pouvait  la  défen- 
dre. Zurich  entra  et  trouva  son  salut  dans  l'al- 
liance des  Suisses. 

C’est  ce  devoir  encore  qui  forme  proprement 
le  souverain  , et  qui  en  affermit  le  trône.  C’est  ce 
devoir  enfin,  qui  fait  briller  tous  les  autres  aux 
yeux  de  la  nation  ; et  qui  même  souvent  lui  ém- 
pêche  de  sentir  que  le  souverain  néglige,  ou  foule 
aux  pieds  les  autres.  Cromwel  était  un  usurpateur 
bien  odieux.  11  avait  forcé  la  religion  d être  sa 
complice.  11  avait  souillé  l’Angleterre  du  sang  le 
plus  précieux . Il  avait  volé  la  couronne,  et  n’osant 
la  mettre  sur  sa  tête  , il  se  faisait  obéir  en  la  por- 
tant à sa  main.  Il  était  cruel,  sans  foi,  volup- 
tueux ; il  avait  famé  de  Néron , avec  le  cœur 
d’Attila  ; mais  il  respectait  les  droits  des  particu- 
liers: il  faisait  rendre  la  justice  avec  une  impar- 
tialité sévère,  en  un  mot,  il  protégeait  les  anglais, 
qui  l’honorèrent  du  titre  flatteur  de  protecteur. 
11  mourut  paisible  dans  son  lit,  et  des  larmes  non 
suspectes  honorèrent  son  convoi. 

Tibère  , Louis  XI , Ferdinand  le  Catholique  , 
etc.,  étaient  certainement  des  princes  détesta- 
bles. Us  se  jouaient,  au  moins  les  deux  premiers, 
de  la  vie  des  hommes,  et  tous  les  trois  de  la  sain- 


DU  DROIT  DES  CEXS.  5?y 

teté  des  scrmcns.  Us  sacrifiaient  tout  à l’augmen- 
tation de  leur  pouvoir.  Cependant  on  trouvé  dans 
leu^s  histoires,  peu  de  règnes  aussi  fortunés. 
Pourquoi?  C’est  parce  qu’avec  leur  cruauté  et  leur 
perfidie,  ils  protégeaient  leurs  sujets  contre  les 
attaques  du  dedans  et  du  dehors:  les  propriétés 
de  chacun  était  sacrées , au  milieu  des  ordres 
sanguinaires  qu’ils  donnaient.  • 

Des  princes  d’un  caractère  bien  supérieur,  des 
souverains  adorés  avec  raison  de  tous  ceux  qui 
les  approchaient , ont  été  les  victimes  des  plus 
funestes  révolutions  , faute  d’avoir  été  les  pro- 
tecteurs de  leurs  peuples,  et  d’avoir  eu  cetfe  sé- 
vérité rigide,  qui  esfcla  première  vertu  de  leur  , 
rang,  et  qui  leur  convient  beaucoup  mieux  que 
ce  qu’on  appelle  en  eux  la  bonté.  De  pareils  sou- 
verains seraient  des  particuliers  très  estimables  , 
mais  ils  sont  des  souverains  très  dangereux  ; ils 
ressemblent  aux  statues  faites  pour  être  placées 
dans  les  lieux  élevés,  à une  grande  distance  de 
1 œil  du  spectateur. Si  les  traits  en  sont  trop  doux, 
elles  présentent  une  physionomie  basse, elles-n’out 
aucune  beauté  , ou  plutôt  elles  paraissent  très- 
désagréables.  Pour  qu’elles  y brillent  avec  ma- 
jesté, il  faut  que  le  sculpteur  ait  soin  de  leur 
donner  des  traits  males,  rudes  et  grossiers.  C’est 
cette  rudesse  choquante  de  près  , qui  en  fait  la 
grandeur  et  la  beauté  dans  l'éloignement. 

§.  IX.  11  y a une  autre  espèce  de  protection  , 
qui  est  celle  dont  un  état  puissant,  honore  un 
autre  faible.  L’usage  des  protections  a été  fré- 
, quent , tandis  que  l’on  a pensé  que  la  politique 
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et  la  bonne  foi  pouvaient  sympatiser.  Mais  l'ex- 
périence a appris  que  cette  conduite  a souvent 
été  funeste.  Rome  acquit  une  autorité  infinie  à 
l'ombre  de  scs  protections:  c’est  parce  moyen 
qu’elle  se  rendit  maîtresse  de  la  plus  grande  partie 
de  la  Grèce.  Ces  républiques  étaient  considéra- 
bles autrefois  ; mais  à mesure  que  des  puissances 
Supérieures  les  environnèrent  de  plus  près,  leur 
grandeur  s’éclipsa.  Pressées  par  les  roié  de  Macé- 
doine, de  Pont  et  d’Egypte,  elles  regardèrent 
les  Romains  comme  les  protecteurs  de  la  liberté  ; 
elles  leur  livrèrent  leurs  citadelles  comme  à des 
amis  pour  les  défendre. I.4  Grèce  introduisit  che* 
elle  son  plus  dangeureux  eiinemi. 

Cette  protection  n’est  pas  rare  aujourd'hui. 
Hambourg,  ville  souveraine , est  sous  la  protec- 
tion des  ducs  d Holstein.  Aix-la-Chapelle,  Ra- 
lisbonne,  Lubeck,  et  les  autres  villes  que  l’on 
nomme  impériales,  sont  sous  la  protection  de 
l'Empereur  qui  est  leur  protecteur  né  ; mais  d’un 
autre  côté,  elles  contribuent  aux  charges  publi- 
ques de  l’empire  Germanique  , dont  elles  font 
partie,  absolument  parlant.  Mais  elles  y ont 
un  crédit  si  médiocre , leurs  voix  sont  si  peu 
écoutées  dans  les  diètes,  qu’elles  ne  doivent  être 
considérées  que  comme  des  villes  protégées  par 
l’empire,  en  fournissant  le  prix  de  la  protection. 
La  protection  accordée  par  la  Pologne  à la  ville 
de  Batzik,  n’est  pas  d’une  nature  équivoque. 
Les  rois  de  Pologne  sont  dans  l’usage  de  la  lu* 
faire  payer  assez  chèrement  pour  qu’cllc  puisse 
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être  rangée  dans  l’ordre  des  protectious  ache- 


tées. 


Celle-ci  peut  encore  être  regardée  ou  comme 
privée  ou  comme  publique.  La  protection  pri- 
vée , u’a  ni  lois  ni  réglements:  elle  est  clan- 
destine , elle  n'ose  s’avouer.  Que  pourrait-on  en 
dire  de  particulier  ? On  peut  assurer  en  général, 
que  de  tous  les  maux  qui  affligent  une  république, 
il  u’en  est  point  de  plus  considérable  : elle  fait 
céder  le  mérite  à la  faveur  : elle  pose  une  bar- 
rière entre  la  vertu  et  les  dignités.  C’est  à l'orh- 
bre  de  son  aile  que  le  vice  est  en  honneur  et 
que  le  crime  s’assure  l’impunité  ; c’est  la  boite 
de  Pandore.  Les  hommes  peuvent  faire  des 
réglements  pour  la  défendre  ; mais  comment 
peuvent-ils  les  faire  exécuter  ? Il  n’y  a que  les 
personnes  accréditées  qui  puissent  être  ses  ins- 
t rumens. 
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CHAPITRE»  IX. 


Du  Pouvoir  législatif  et  des  Lois  civiles 
qui  en  émanent. 


§•  I.  Entre  les  parties  essentielles  de  la  sou- 
veraineté , nous  avons  mis  au  premier  rang  le 
pouvoir  législatif , c’est-à-dire  le  pouvoir  qu’a 
lfi  souverain  de  donner  des  lois  à ses  sujets  , et 
de  leur  prescrire  la  manière  dont  ils  doivent 
régler  leur  conduite  ; et  c’est  de  ce  pouvoir 
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qu’émanent  les  /o/s  civiles.  Comme  ce  droit  du 
souverain  fait,  pour  ainsi-dire,  le  fonds  de  U 
souveraineté  , nous  avons  pensé  d’entrer  sur  ce 
droit  de  la  souveraineté  dans  quelque  détail. 
Nous  ne  répéterons  point  ici  ce  que  nous  avons 
dit  ailleurs  de  la  nature  des  lois  en  général  : 
mais,  en  supposant  les  principes  que  nous  avons 
établis  là-dessus,  nous  nous  contenterpns d exa* 
miner  la  nature  et  l’étendue  du  pouvoir  légis- 
latif dans  la  société , et  celle  des  lois  civiles  et 
des  ordonnances  du  souverain  qui  en  découlent. 

§.  II.  On  appelle  donc  lois  civiles  , toutes 
celles  que  le  souverain  de  la  société  impose  à ses 
sujets.  L’assemblage  ou  le  corps  de  toutes  ces  . 
lois  , c’est  ce  qu’on  appelle  Droit  civil.  Lnlin , 
la  jurisprudence  civile  n’est  autre  chose  que  cet 
art,  au  moyen  duquel  on  fait  des  lois  civiles  , 
on  les  explique,  lorsqu’elles  ont  quelque  obscu- 
rité , et  par  lequel,  on  les  applique  convenable- 
ment aux  actions  des  citoyens. 

§.  111.  L’établissement  de  la  société  civile, 
devait  être  un  établissement  fixe  et  perpétuel  , 
#et  qui  pourvût  d une  manière  sûre  au  bonheur 
des  hommes  et  à leur  tranquillité  ; pour  cela  , il 
fallait  y établir  un  ordre  constant,  et  c’est  ce 
qui  ne  pouvait  se  faire  que  par  des  lois  fixes  et 
"cien  déterminées. 

Nous  avons  déjà  remarqué  ci-devant,  qui! 
était  nécessaire  que  l’on  prit  des  mesures  con- 
venables ,pour  donner  aux  lois  naturelles,  tout 
l’effet  qu’elles  devaient  avoir,  afin  de  rendre  les 
Lonnnds,  heureux  ; et  c’est  ce  que  l’on  exécute 
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au  moyen  des  lois  civiles. . Car  i°.  Elles  servent 
à faire  connaître  plus  particulièrement  les  lois 
* naturelles  elles-mêmes.  2°.  Elles  leur  donnertë*J|s*fV 
un  nouveau  degré  de  force  , et  en  rendent  lob- 
^servation  plus  assurée  au  moyen  de  leur  sanc- 
tion  , et  des  peines  que  le  souverain  inflige  à . Jjpr  ( . 
ceux  qui  les  méprisent  ou  qui  les  violent.  ,v  • f 
3 n ! D’ailleurs  , il  y a bien  des  choses  que  le  Droit  ÿ' 

naturel  prescrit  seulement  d’une  manière  géné- 
raie  et  indéterminée  ; en  sorte  que  le  temps,  la  . 
manière  , et  l’application  aux  personnes  et  aux  :ï^ 
t circonstances,  sont  laissées  au  discernement  et  fej*  • . 

' *à  la  prndence  d’un  chatun.  Cependant , il  était 
nécessaire  au  bon  ordre  et  à la  tranquillité  pu- 
blique  , que  toutes  ces  choses  fussent  réglées  , et  A 
c’est  ce  que  font  les  lois  civiles.  4°.  Elles  ser-  & f 
vent  aussi  à expliquer  ce  qu’il  peut  y avoir  d’obs-  i/ 

cur,  dansles  maximes  du  Droit  naturel.  5°.  Elles  • 
modiflenten  diverses  manières,  l’usage  des  droits  ^ \ 

que  chacun  a naturellement.  .6°.  Enfin  , elles  1 ' 
déterminent  les  formalités  que  l’on  doit  suivre, 
les  précautions  que  l'on  doit  prendre  , pour  ren- 
dre  eflîcaces  et  valables , les  différents  engage-  ■<TÏ 

♦ j « ° ° . ■* 

mens  que  les  hommes  contractent  entre  eux, 

<et  de  quelle  manière  chacun  doit  poursuivre  son^J  ^ . 

droit  en  justice.  P . * ' * ' 

Ainsi  , pour  se  faire  une  juste  idée  des  lois  * £ 
civiles il  faut  dire , que  comme  la  société  ci-  * . /> 
vile  n’est,  autve  chose  que  la  naturelle  elle-même,  C* 
modilîée  par  l’établissement  d’un  souverain  qui  ‘y/ . 
cômmaude  pour  y maintenir  l’ordre  et  la  paix  , 
de  même  aussi  les  lois  civiles,  sont  les  lois  na- 
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turelles  elles-mêmes  , perfectionnées  et  modi- 
fiées  d’une  manière  convenable  à l’état  de  la 
société  et  à ses  avantages.  ,*  ■*  •* 

§.  IV.  Cela  étant , on  peut  fort  bien  distin- 
guer deux  sortes  de  lois  civiles  : les  unes  sont 
telles  par  rapport  à leur  autorité  seulement,  et 
les  autres  par  rapport  à leur  origine.  Ou  rapporte 
/là  la  première  classe  , toutes  les  lois  naturelles  , 

, qui  servent  de  règle  dans  les  tribunaux  civils  , et 
* quisont , d’ailleurs , confirmées  par  une  nouvelle 
sanction  du  souverain. Telles sont,  toutes  les  lois 
ÿ . qui  déterminent  quels  sont  les  crimes  qui  doi- 
vent  être  punis  en  justice  , quelles  sont  les  obli*  • * 
gâtions  pour  lesquelles  on  doit  avoir  action  de- 
vant les  tribunaux,  etc. 

Pour  les  lois  civiles  ainsi  appelées  à cause  de 
leur  origine  , ce  sont  des  lois  arbitraires , qui 
ont  uniquement  pour  principe  la  volonté  du 
souverain  , et  qui  supposent  certains  établisse- 
mens  humains  : ou  bien,  qui  roulent  sur  des 
choses  qui  se  rapportent  au  bien  particulier  de 
l’état,  quoique  indifférentes  en  elles-mêmes  et 
indéterminées  par  le  Droit  naturel.  Telles  sont 
les  lois,  qui  règlent  les  formalités  nécessaires 
aux  contrats,  aux  testaments , la  manière  de 
procéder  en  justice  , etc.  Bien  entendu  que  tous 
ces  réglements  doivent  tendre  au  bien  de  1 état 
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et  des  particuliers  ; et  ainsi  ce  sont  proprement 
des  supplémentsaux  lois  naturelles  elles-mêmes. 
•.  §.  V.  Il  est  très-important  de  distinguerdans 

les  lois  civiles,  ce  qu’elles  ont  de  naturel  et  de 
• nécessaire,  de  ce  qui  n’est  qu  arbitraire.  Les  ma- 
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ximcs  du  Droit  naturel , sans  l'observation  des- 
quelles les  citoyens  ne  saura içjût  vivre  en  paix,  f 
doivent  nécessairement  avoir  force  de  loi  dans 
tous  les  états;  il  ne  dépend  pas  du  prince  de  les 
laisser  en  arrière.  Pour  les  autres  règles  du  Droit 
naturel  qui  n’intéressent»  pas  si  essentiellement 
le  bonheur  de  la  société  , il  ne  convient  pas 
toujours  de  leur  donner  force  de  loi.  L’examen 
des  actions  contraires  aces  maximes,  serait  sou- 
vent d'une  discussion  très-difllcile.  D’ailleurs  , 
cela  donnerait  lieu  «à  une  infinité  de  procès. 
Enfin,  il  était  convenable  délaisser  aux  vérita- 
bles gens  de  bien,  aux  cœurs  généreux  , l'occa- 
sion de  se  distinguer  par  la  pratique  des  devoirs, 
dont  la  violation  n’emporte  aucune  peine  der 
vaut  le  tribunal  humain. 

[ 77.  Voyez  ce  que  nous  en  avons  dit  à la 
remarque  io5,  tom.  II , pag.  45a  etsuiv.  ] 

§.  VI.  Ce  que  l’on  vient  de  dire  de  la  nature 
des  lois  civiles  , est  suffisant  pour  faire  compren- 
dre que,  quoique  le  pouvoir  législatif  soit  un 
pouvoir  suprême , cependant  ce  11’cst  pas  un 
(pouvoir  arbitraire , mais  qu’au  contraire,  il  se 
trouve  limité  en  plusieurs  manières, 

i°.  Et  comme  le  souverain  tient  originaire- 
ment la  puissance  législative  de  la  volonté  de 
chaque  membre  de  la  société , il  est  bien  évi- 
dent que  personne  ne  peut  conférer  à autrui  plus 
de  droit  qu’il  n’eu  a lui-même,  et  que  par 
conséquent  , la  puissance  législative  ne  peut 
s'étendre  au-delà.  Le  souverain  ne  peut  donc 
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ni  commander  , ni  défendre  que  des  choses,  ou 

des  actions  volontaires,  ou  possibles. 

2°.  D’ailleurs  -,  les  lois  naturelles  disposent  des 
actions  humaines  antécédemment  aux  lois  ci- 
viles, et  les  hommes  ne  sauraient  se  soustraire 
à l’autorité  des  premièfes.  Donc  ces  lois  primi- 
tives, limitent  encore  le  pouvoir  du  souverain, 
et  ils  ne  sauraient  rien  déterminer  valablement 
au  contraire  , de  ce  qu’elles  commandent  ou 
défendent  expressément.  $ , 

[ 78.  Voyez  ci-dessus  , le  Chapitre  Vil  de  la 
Irc.  partie,  page  95  et  suiv.  ] 

§.  VII.  Mais  il  faut  bien  prendre  garde  , de 
ne  pas  confondre  ici  deux  choses,  tout-à-fait 
distinctes,  je  veux  dire  l’état  naturel,  et  les 
lois  de  la  nature.  L’état  naturel  et  primitif  de 
l’homme  peut  souffrir  différents  changemens, 
diverses  modifications  doutl’honime  est  le  maître, 
et  qui  n’ont  rien  de  contraire  à ses  obligations  et 
à ses  devoirs.  A cet  égard,  les  lois  civiles  peu- 
vent bien  apporter  quelques  changemens  à l’état 
naturel  des  hommes,  et  en  conséquence  faire 
quelques  réglements  inconnus  au  Droit  naturel  , 
sans  que  pour  cela , elles  ayent  rien  de  contraire 
aux  lois  naturelles,  qui  supposent  l’étatde  liberté 
dans  toute  son  étendue , mais  qui  permettent 
pourtant  à l'homme  de  modifier  et  de  restreindre 
cet  état,  de  la  manière  qui  lui  paraît  la  plus  avan- 
tageuse. 

Cependant  , nous  sommes  bien  éloignés  d’ap- 
prouver la  pensée  de  ces  politiques  (t),  qui  pré- 
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tendent  quil*  n’est  pas  possible  que  les  lois  civiles 
Soient  contraires  au  Droit  naturel  ; partie  ( disent- 
ils  ) qu'il  n’y  a rien  de  juste  ou  d’injuste  avant 
leur  établissement.  Ce  que  nous  venons  de  dire, 
et  les  principes  que  nous  avons  établis  dans  tout 
le  cours  de  cet  ouvrage  font  assez  sentir  le  peu  de 
fondement  de  cette  opinion.  ^ 

Il  est  aussi  ridicule  de  soutenir  qu’avant  l’éta- 
blissement des  lois  civiles  et  de  la  société  , il  n’y 
eût  aucune  règle  de  justice  à laquelle  les  hommes 
fussent  assujettis  , que  si  l’on  prétendait  que  la 
vérité  et  la  droiture  dépendent  de  la  volonté  des 
hommes,  et  non  pas  de  la  nature  même  des 
choses.  Il  aurait  rnêrrie  été  impossible  aux  hommes 
de  fonder  des  sociétés„,qüi  pussent  se  maintenir, 
si  antécédcmment  à ces  sociétés,  il  n’y  avait  eu 
ni  justice,  ni  injustice  , et  si  I on  n’avait  été  per- 
suadé, qu’il  était  juste  de  tenir  sa  parole,  ou 
injuste  d’y  manquer. 

Telle  est,  en  général  , l’étendue  du  pouvoir 
législatif  et  la  nature  des  lois.civiles,  au  moyen 
desquelles  ce  pouvoir  se  développe.  11  en  résulte 
que  toute  la  force  des  lois  civiles  consiste  en  ces 
deux  choses  , savoir  ; dans  'leur  justice  et  dans 
leur  autorité.  l v 

§.  VIII.'  L’autorité  des  lois,  consiste  dans  lap-^«a# 
force,  que  leur  donne  la  puissance  de  celui  qui, 
étant  revêtu  du  pouvoir  législatif,  a droit  ùe^ijp4 
faire  ces  lois  ; et  dans  l’ordre  de  Dieu  , qui  corn-  ^ 
mande  de  lui  obéir.  Pour  la  justice  des  lois 
civiles,  elle  dépend  de  leur  rapport  à l’ordre  v,_ 
de  la  société  , dont  elles  sont  les  règles,  et  de  *f 
1 orne JY.  • ^ 
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leur  convenance  avec  r utilité  particulière,  qui 
se  trouve  à les  établir  selon  que  les  temjis  et  les 
lieux  le  demandent. 

Et  puisque  la  souveraineté  , le  droit  de  com- 
mander , a pour  fondement  naturel  une  puis- 
sance bienfaisante , il  s’ensuit  nécessairement 
que  Y autorité  et  la  justice  des  lois,  sont  deux 
caractères  essentiels  à leur  nature  , et  au  défaut 
desquels  elle  ne  saurait  produire  une  véritable 
obligation.  La  puissance  du  souverain  fait  Tau- 
toritéde  ses  lois,  et  sa  bénéücence  ne  lui  permet 
pas  d’en  faire  d'injustes. 

§.  IX.  Quelque  certains  et  incontestables  que 
soient  ces  principes  généraux  , il  faut  cependant 
prendre  garde  de  n’en  pas  abuser  dans  l’applica- 
tion. 11  est  sans  doute  essentiel  à toute  loi  , 
quelle  soit  juste  et  équitable  ; mais  il  ne  faut  pas 
conclure  de  là  que  Ifcs  particuliers  soient  én 
droit  de  refuser  d’obéir  aux  ordonnances  du  sou- 
verain, sous  prétexte  qu’ils  ne  les  trouvent  pas 
tout-à-fait  justes.  Car,  outre  qu’il  faut  douner 
quelque  chose  à la  faiblesse  inséparable  de  l'hu- 
manité, le  soulèvement  contre  la  puissance  lé- 
gislative , qui  fait  toute  la  sûreté  de  la  société  , 
va  au  renversement  de  la  société.  Et  les  sujets 
sont  dans  l'obligation  de  souffrir  les  inconvé- 
niens  qui  peuvent  résulter  de  quelques  lois  in- 
justes, plutôt  que  d’exposer  par  leur  rébellion  , 
l’état  à être  renversé. 

Mais  si  l’abus  de  la  puissance  législative*, Allait 
jusqu’à  l’excès,  et  au  renversement  des  principes 
fondamentaux  des  lois  naturelles  , et  des  devoirs 
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quelles  imposent , il  n’y  a nul  doute  que  dans 
ces  circonstances  , les  sujets  autorisés  par  l’ex- 
ception des  lois  divines,  ne  fifeent  en  droit, 

. et  même  dans  l’obligation  , de  refuser  d'obéir,  à 
des  lois  de*cette  nature.  v 

Ce  n’est  pas  assez  : afin  que  les  lois  imposent 
une  véritable  obligation  , qu’elles  soient  justes 
et  équitables,  il  faut  encore  que  les  sujets  en 
aient  une  parfaite  connaissance.  Cependant  , les 
sujets  ne  sauraient  connaître,  par  eux-mêmes, 
les  lois  civiles  , du  moins  dans  ce  qu’elles  ont 
d’arbitraire.  Elles  sont  à cet  égard  , comme  des 
faits  que  l’on  peut  ignorer.  Le  souverain  doit 
donc  publier  cés  lois,  et  il  doit  exercer  la  jus- 
tice, nOn  par  des  décrets  arbitraires  et  formés 
sur-ie-chainp  , mais  par  des  lois  bien  établies  et 
duement  notifî«ies.4tt 

§.  X.  Ces  principes  nous  fournissent  une 
réflexion  importante  pourlessonverains. Puisque 
la  première  qualitérde  la  loi  est,  qu’elle  soit  con- 
nue, les  souverains  doivent  leîf  publier  de  la 
manière  la  plus  claire.  En  particulier,  il  est  abso- 
lument nécessaire  que  les  lois  soient  écrites  dans 
la  langue  du  pays  ; il  serait  même  convenable 
qu’on  11e  se  servit  pas  d’une  langue  étrangère 
dans,  les  écoles  de  jurisprudence. Car,  que  peut-on 
concevoir  de  plus  contradictoire  avec  le  prin- 
cipe qui  veut,  que  les  lois  soient  parfaitement 
connues  , que  de  se  servir  de  lois  étrangère^  , 
écrites  dans  une  langue  morte  , inconnue  au 
Commun  des  hommes  , et  de  faire  enseigner  ces 
lois  dans  la  même  langue  ? On  ne  saurait  s’em- 
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pêcher  de  le  dire  ; c’est  là  un  reste  de  barbarie  , 
également  contraire  à la  gloire  des  souverains  et 
à l’avantage  des  sujets. 

' Si  donc  on  suppose  les  lois  civiles  , accompa- } 
gnées  des  conditions  dont  nous  venons  de  parler, 
elles  ont , sans  contredit , la  force  d’obliger  les 
sujets  à leur  observation.  Chaque  particulier  est 
tenu  de  se  soumettre  à leurs  réglements  , tant 
qu’ils  ne  renferment  rien  de  manifestement  con- 
traire aux  lois  divines,  soit  naturelles,  soit  révé- 
lées: et  cela  , non-seulement  par  la  crainte  des 
peines  qui  sont  attachées  à leur  violation  , mais 
encore  par  principe  de  conscience  , en  vertu 
d'une  maxime  même  du  Droit  naturel  qui  or- 
donne d’obéir  aux  souverains  en  tout  ce  que 
L’on  peut  faire  sans  crime. 

§.  XI.  Pour  bien  comprendre  cet  effet  des 
lois  civiles,  il  faut  remarquer  que  l’obligation 
quelles  imposent,  s’étend  non-seulement  sur 
les  actions  extérieures  , mais  encore  jusquessur 
l’intérieur  de  l’homme  , sur  les  pensées  de  son 
esprit  et  les  sentimens  de  son  cœur,  fie  souve- 
rain en  prescrivant  des'lois  à ses  sujets  , se  pro- 
pose de  les  rendre  véritablement  sages  et  ver- 
tueux : s’il  commande  une  bonne  action  ,il  veut 
que  ce  soit  par  principe  qu’on  l’exécute  ; et  lors- 
qu’il défend  un  crime , il  ne  détend  pas  seule- 
ment l’action  extérieure,  mais  il  défend  même 
d’en  concevoir  la  pensée,  d’en  former  le  dessein. 
En  effet,  l’homme  étant  par  sa  nature,  un  être 
intelligent  et  libre  , il  ne  se  porte  à agir  qu'en 
conséquence  de  ses  jugemens , par  une  déter- 
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mination de  sa  volonté,  et  par  un  principe  in- 
térieur. Or  cela  étant , le  moyen  le  plus  efficace 
que  le  souverain  puisse  employer  pour  procurer 
le  boulieur  et  la  tranquillité  publique , c’est  de 
travailler  sur  l’intérieur  , sur  le  principe  des 
actions  humaines , en  formant  l’esprit  et  le  cœur 
des  sujets  à la  sagesse  et  à la  vertu. 

Aussi,  est-ce  dans  celte  vue  et  pour  cette  fin, 
que  sont  formés  tous  les  établissemens  publics, 
pour  1 éducation  de  la  jeunesse. Toutes  les  écoles 
publiques  et  tous  les  docteurs  qui  y enseignent , 
sont  établis  pour  cela.  Le  but  de  tous  ces  éta- 
blissemens, c’est  d’éclairer  les  hommes,  de  les 
instruire  et  de  leur  inspirer  de  bonne  heure  les 
réglés  d’une  vie  sage  et  honnête.  Ainsi,  le  sou- 
verain a,  par  l’instruction , un  moyen  très  effi- 
cace d’insinuer , dans  l’arne  de  ses  sujets , les 
sentimens  qu’il  veut  leur  inspirer,  et  par  là  son 
autorité  a de  très-grandes  influences  sur  les  ac- 
tions intérieures,  sur  les  pensées  et  les  sentimens 
des  hommes  , qui  se  trouvent  ainsi  soumis  à la 
direction  des  lois  , autant  du  moins  que  la  na- 
ture de  la  chose  peut  le  permettre. 

[79.  Voyez  la  Conclusion  générale,  à la  fin 
du  Droit  naturel , tom.  III.  ] 

§.  XII.  Nous  finissons  ce  chapitre  par  l’exa- 
men d’une  question  qui  se  présente  ici  naturel- 
lement. 

On  demande  donc  si,  un  sujet  peut  exécuter 
iunocemment  un  ordre  injuste  de  son  souverain, 
ou  s’il  doit  plutôt  refuser  constamment  d’obéir  , 
même  au  péril  de  perdre  la  vie  ? Puffendorf 
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ou  l’autre  action,  ou  l’ou  ne  doit  lui  en  imputer 
aucune.  1 i*  , y, 

Le  plus  sur,  est  donc  de  distinguer  ici , entre 
un  ordre  évidemment  et  manifestement  injuste, 
et  celui  dont  l’injustice  n’est  que  douteuse,  ou 
apparente.  Quantyau  premier , il  faut  soutenir 
généralement,  et  sans-  restriction  , que  les  plus 
grandes  menaces  ne  doivent  jamais  porter  à 
faire  , même  par  ordre  %t  au  nom  du  souve- 
rain , une  chose  qui  nous  parait  évidemment 
injuste  et  criminelle, et  que,  encore  que  l’on  soit 
fort  excusable  devant  le  tribunal  humain,  d’avoir 
succombé  à une  si  rude  épreuve , on  ne  l’est 
pourtan|^pas  devant  le  tribunal  de  Dieu. 

Ainsi,  un  parlement,  par  exemple  , à qui  un 
prince  ordonnerait  d’enregistrer  un  édit  mani- 
festement injuste  , doit,  sans  contredit , refuser 
de  le  faire.  J’en  dis  autant  d’un  ministre  d’état, 
que  son  maître  voudrait  obliger  , à expédier  ou 
à faire  exécuter  quelque  ordre  plein  d’iniquité 
Ou  de  tyrannie  ; d’un  ambassadeur  à qui  son 
maître  donne  des  ordres  ^accompagnés  d’une 
injustice  manifeste,  ou  d’un  officier  à qui  le 
roi  commanderait  de  tuer  un  hoipme  dont  l’in- 
nocence est  claire  comme  le  jour.  Dans  ces  cas 
là,  il  faut  montrer  un  noble  courage  et  résister 
de  toutes  ses  forces  à l’injustice , /nême  au  péril 


mieux  obéir  à Dieu  qu'aux  hommes.  Et  en 
promettant  au  souverain  une  fidèle  obéissance  , 
on  n’a>  jamais  pu  le  faire  que  sous  la  condition 
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Mais  s’il  s’agissait  d’un  ordre  qui  nous  parût 
injuste,  mais  d’une  injustice  douteuse,  alors  le 
plus  sur,  sans  contredit,  c’est  d’obéir.  Le  devoir 
de  l’obéissance  étarft  d’une  obligation  claire  et. 
évidente,  il  doit  l’emporter  dans  le  doute.  Au- 
trement , si  l’obligation  où  sont  les  sujets  d’obéir 
aux  ordres  de  leur  souverain  , leur  permettait  de 
refuser  de  les  exécuter,  jusqu’à  ce  qu'ils  fussent 
pleinement  convaincus  de  leur  justice,  cela  ré- 
duirait manifestement  l’autorité  du  prince  à rien, 
anéantirait  tout  ordre  et  le  gouvernement  même. 

Il  faudrait  que  les  soldats,  les  huissiers , les  bour- 
reaux, entendissent  la  politique  et  la  jurispru- 
dence, sans  quoi  ils  pourraient  se  dispenser  d’o- 
béir, sous  le  prétexte  qu’ils’  ne  seraient  pas  bien 
convaincus  de  la  justice  des  ordres  qu’on  leur 
donne,  ce  qui  mettrait  évidemment  le  prince 
hors  d’état  d’exercer  les  fonctions  du  gouverne- 
ment. C’est  donc  aux  sujets  à obéir  dans  ces  cir- 
constances, et  si  l’action  est  injuste  en  elle-même, 
on  ne  saurait  raisonnablement  leur  en  rien  im- 
puter , mais  la  faute  toute  entière  retombe  sur  le 
souverain. 

§.  XIII.  Rassemblons  ici  enpeude  mots,  les 
principales  attentions  que  doit  avoir  le  souverain 
dans  l’établissement  des  lois. 

-1°.  Il  doit  donner  toute  son  attention  à ces 
règles  primitives  de  justice,  que  Dieu  lufî-même  ' 
a établies , et  faire  en  sorte  que  ces  lois  y soient 
parfaitement  conformes.  »•„  ( * 

[81.  Autant  que  les  lois  civiles  seront  cof^ 
formes  aux  lois  naturelles , elles  pourront  êtîfe 
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utiles  ; autant  qu’elles  s’en  écarteront , ou  les  alté- 
reront, elles  seront  préjudiciables.  A ce  signe  cer- 
tain, on  reconnaîtra  les  bonnes  et  les  mauvaises 
Jois.  Le  législateur  se  peut  comparer  au  jardinier 
qui  fait  prendre  diverses  figures  à l’arbre  qu’il 
taille  à sa  volonié  : si  ses  opérations  secondent 
la  sève,  son  travail  est  bon  : si  elles  la  contra- 
rient, il  est  mal  entendu.  S’il  entreprend  de 
changer  son  fruit,  il  doit  consulter  l’analogie  du 
sujet  et  de  la  greffe  ; si  les  sèves  ne  peuvent  s ac- 
corder, soit  par  leurs  qualités  élémentaires  , soit 
par  la  fougue  de  l’une  et  la  lenteur  de  l’autre, 
les  fruits  seront  débiles,  même  l’arbre  dépérira 
avec  le  fruit , selon  l’éloignement  des  propor- 
tions. Voyez  la  Conclusion  générale,  à la  fin 
du  tome  III.  ] 

2°.  Il  faut  que  les  lois  soient  de  nature  à pou- 
voir être  observées  et  suivies  avec  facilité.  Les 
lois  d’une  exécution  trop  difficile, ne  sont  propres 
qu’à  comprometre  l’autorité  des  magistrats , ou 
à donner  lieu  à des  soulevé  mens  capables  de 
renverser  l’état. 

5*.  Il  faut  bien  se  garder  de  faire  des  lois  sur 
des  choses  inutiles  et  non  nécessaires. 

4°.  Que  les  lois  soient  telles  que  les  sujets  se 
portent  d’eux-mêmes,  plutôt  que  par  nécessité, 
à leur  observation.  Pour  cela,  il  ne  faut  faire 
que  des  lois  dont  l'utilité  soit  évidente,  ou  du 
moins  expliquer  et  faire  connaître  aux  sujets  les 
raisons  et  les  motifs  qui  ont  porté  à les  établir. 

5°.  L’on  ne  doit  pas  facilement  se  porter  à. 
changer  les  lois  établies,  sans  une  grande  néces- 
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site.  Les  fréquents  changemens  a\jx  lois  affai- 
blissent sans  contredit  leur  autorité , et  celle  du 
souverain  lui-même. 

6°.  Le  souverain  ne  doit  pas  accorder  des  dis- 
penses légèrement  et  sans  de  très-fortes  raisons*, 
autrement  on  affaiblit  les  lois  et  00  donne  lieu  à' 
des.  jalousies,  toujours  pernicieuses  à l’état  et 
aux  particuliers. 

7”.  Il  faut  faire  en  sorte , que  les  lois  s’entre-, 
aident  les  unes  les  autres,  c’est-à-dire  , que  les 
unes  préparent  à l’observation  des  autres , et 
qu’elles  la  rendent  pluscfacUe  ; c’est  ainsi,  par 
exemple , que  de  sages  lois  somptuaires  qui  mefc- 
tent  des  bornes  à la  dépense , continuent  beau- 
coup à l’exécution  des  lois,  qui  ordonnent  .les 
impôts^  les  contributious  publiques. 

8°.  Un  prince  qDii  veut  faire  de  nouvelles  lois, 
doit  surtout  être  attentif  aux  circonstances  : c’èst 
principalement  de  là  que  dépend  le  succès  d’une 
loi  nouvelle , et  la  manière  dont  elle  est  reçue. 

9°.  Enfin  , le  moyen  le  plus  efficace  qü*un 
prince  puisse  mettre  en  œuvre,  pour  faire  obser- 
ver ses  lois  exactement , c’est  de  ;s’y  assujettir 
lui-même,  et  de  montrer  le  prçjnier  l’exemple, 
ainsi  que  nous  l’avons  déjà  remarqué  ci-devant. 

**»  ’•  . ' 
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rapport  à la  religion  , est  de  la  dernière  impor- 
tance. Personne'u 'ignore  les  disputes  qu’il  y a eues 
de  tout  temps  là-dessus  entre  l’empire  et  le  sacer- 
doce , et  combien  les  suites  en  ont  été  funestes 
pour  la  plupart  des  états  ; ainsi , il  est  également 
nécessaire  et  au  souverain  et  aux  sujets, de  se  faire 
là-dessus  de  justes  idées. 

[ 82.  Mais  afin  de  raisonner  sur  des  principes 
clairs  et  évidents  , nous  remarquerons  que , 
comme  deux  substances  composent  notre  indi- 
vidu, nous  distinguons  deux  souverainetés,  dans 
le  corps  politique  , la  spirituelle  et  la  temporelle. 
Quoique  les  objets  de  ces  deux  autorités , soient 
aussi  séparés  que  famé  l’est  de  la  matière  , on 
ne  doit  point  croire  que  leur  exercice  exige  des 
agents  différents  : le  sacerdoce  et  l’empire  furent 
réunis  dans  les  anciens  temps.  Les  pères  de  la- 
mille,  les  rois  , alliaient  la  souveraineté  tempo- 
relle et  le  pontificat.  Ils  sacrifiaient  eux-mêmes, 
ou  ordonnaient  à un  serviteur,  à un  sujet , d’im- 
moler la  victime  : aucune  formalité  n’était  né- 
cessaire pour  constituer  le  prêtre.  C’est  ainsi  que 
les  choses  ont  existé  jusqu’à  la  loi  positive  donnée 
par  Moïse,  et  la  consécration  d’Aaron. 

Le  nouvel  arrangement  introduit  par  la  loi 
positive,  a extrêmement  servi  la  religion  dans 
l’esprit  des  peuples,  ou  plutôt  les  peuples  eux- 
mêmes,  en  leur  faisant  mieux  distinguer  la  reli- 
gion. Lorsque  les  lois  pour  le  spirituel  et  le  tem- 
porel , se  prononçaient  par  une  même  bouche , 
lorsque  elles  émanaient  du  même  pouvoir,  elles 
se  confondaient  l’une  dans  l’autre,  et  plus  faci- 
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ïement  encore  dans  les  esprits  moins  éclairés.  Il 

résulte  donc  qu’en  général  il  vaut  mieux  séparer 
•»  » ' 
ces  deux  puissances. 

Pour  ramener  les  choses  au  point  de  vue  le 
«plus  rapproché  de  la  vérité  , dans  une  matière 
abstraite  de  sa  nature,  et  brouillée  par  les  mé- 
langes , on  doit  d’abord  poser  pour  principe , que, 
comme  l’essence  des  religions  est  la  spiritualité, 
l’autorité  qui  en  émane,  doit  être  renfermée  dans 
le  spirituel;  l’ame  est  leur  objet  unique.  Par 
conséquent,  les  actes  purement  intérieurs,  sarfe 
aucune  exception, appartiennent  à la  religion,  de 
même  que  les  dogmes  de  la  foi  :mais  que  les  actions 
extérieures  sont  du  ressort  du  magistrat  politique  ; 
parconséquent,  les  accessoires  de  la  religion  elle- 
même,  et  son  extérieur,  sont  du  département  du 
souverain.  On  peut  compter , si  l’on  veut,  au 
nombre  de  ces  accessoires,  ceux  dont  l’Eglise, 
par  commission  expresse  ou  tacite  du  souverain, 
a établi  la  forme  , le  temps  et  le  lieu  , connus 
sous  le  nom  de  rites  ; du  même  que  les  lois  ,de 
discipline  purement  ecclésiastique;  pourvu  néan- 
moins que  rien  n’y  blesse  les  lois  reçues  dans 
un  état,  et  qu’il  les  ait  une  fois  approuvées  par 
une  approbation  expresse  ou  tacite. 

Comme  on  ne  peut  user  ici  de  trop  de  pré- 
cision , on  ajoutera  que  quoique  le  sacerdoce  ait 
ordonné  et  statué  ces  choses,  la  connaissance 
des  délits  qui  s y commettraient , est  du  ressort 
du  souverain  , qui , par  sa  nature , absorbe  toute 
la  juridiction  temporelle  , parce  que  le  pouvoir 
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ecclésiastique  est , par  sa  nature  , borné  au  spi- 
rituel. ] *r 

§.  II.  Je  dis  donc  que  la  souveraine  autorité* 
sur  l’économie  de  la  religion , doit  nécessairement 
appartenir  au  souverain  ; et  voici  quelles  sont  mes 
preuves.  t 

Je  remarque  , i®,  que  si  l'intérêt  de  la  société 
v.  exige  que  l’on  établisse  des  lois  sur  les  choses 
humaines^  c’est-à-dire , qui  intéressent  propre- 
ment et  directement  le  bonheur  temporel,  ce 
même  intérêt  ne  saurait  permettre  que  l’on  né- 
glige tout-à-fait  à cet  égard  les  choses  divines, 
celles  qui  regardent  la  religion, et  qu’on  les  laisse 
sans  aucune  règle.  C’est  ce  qui  a été  reconnu  de 
tout  temps,  et  chez  tous  les  peuples,  et  c’est- 
là  l’origine  du  droit  civil , proprement  ainsi 
nommé , et  du  droit  sacré  ou  ecclésiastique. 

Toutes  les  nations  policées  ont  établi  chez  elles 
cette  double  jurisprudence.  Mais  si  les  choses  de 
la  religion  ont  besoin,  à divers  égards,  de  la 
dispensation  humaine  , ce  n est  qu’au  souverain 
seul  que  le  droit  d’en  disposer  en  dernier  ressort  # 

peut  appartenir. 

§.  III.  Première  preuve.  C’est  ce  qui  se  prouve 
. d’une  manière  incontestable  parla  nature  même 

de  la  souveraineté  , qui  n’est  autre  chose  que  le  i 

droit  de  commander  en  dernier  ressort  dans  la  ^ 

société  , et  qui  par  conséquent  ne  souffre  rien  , 
non -seulement  qui  soit  au-dessus  d'elle  , mais 
même  qui  ne  lui,  soit  assujetti , et  qui  embrasse 
dans  son  étendue  , tout  ce  qui  peut  intéresser  le 
bonheur  de  l’ctat , et  le  sacré  comme  le  profane. 
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La  nature  de  la  souveraineté,  ne  saurait  per* 
mettre  que  l’on  soustraye  à son  autorité  quoique 
ce  soit , de  tout  ce  qui  est  susceptible  de  la  direc- 
tion humaine. Car,  ce  que  l’on  voudrait  soustraire 
de  l’autorité  du  souverain  , ou  on  le  laissera 
dans  l’indépendance,  ou  bien  on  l’assujettira  à 
l’autorité  de  quelque  autre  personne  différente 
du  souverain  même.  Si  l’on  n’établit  aucune  règle 
dans  les  choses  dé  la  religion  , ce  serait  les  jeter 
dans  une  confusion , dans  un  désor^e  tout-à-fait 
opposé  au  bien.de  la  société,  incompatible  avec 
la  nature  même  de  la  religion  , et  directement 
contraire  aux  vues  de  Dieu  , qui  en  est  l’auteur. 
Que  si  on  prend  le  parti  de  soumettre  ces  mêmes 
choses  à quelque  autorité  indépendant  de  celle 
du  souverain,  on  tombe  dans  un  nouvel  incon- 
vénient ; puisqu’alors,on  établit  dans  une  seule  et 
même  société  , deux  puissances  souveraines  et 
indépendantes  1 une  de  l’autre  , ce  qui  est  égale- 
ment incompatible  avec  la  nature  de  la  souve- 
raineté , et  contradictoire  avec  soi-même. 

En  effet  s’il  y avait  plusieurs  souverains;"4 ils 
pourraient  aussi  donnerdesordrescontrairesjmais 
qui  ne  voit  que  des  ordres  opposé^  par  rapport  à 
un  même  sujet,  choquent  manifestement  la  na- 
ture des  choses?  qu’ils  ne  sauraient  avoir  leur 
effet,  ni  produire  une  véritable  obligation  ; com- 
ment serait-il  possible,  par  exemple,  qu’un 
même  homme  recevant  en  même  temps  des 
ordres  opposés  de  la  part  de  deux  supérieurs , 
comme  de  se  rendre  au  camp  et  d’aller  au  temple, 
fut  dans  l’obligation  d’obéii1  à tous  les  deux,  il 
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y aura  donc  quelque  subordination  de  l’un  à 
l’autre;  l’inférieur  le  cédera  au  supérieur , et  il 
ne  sera  pas  vrai  de  dire  , qu’ils  étaient  tous  les 
deux  souverains  é?  indépendants.  On  peut  tort 
bien  appliqner  ici  les  paroles  de  .Jésus  :Ciirist 
lui-même.  Nul  ne  peut  servir  deux  maîtres  , et 
tout  royaume  divisé  contre  soi-même  périra  né- 
cessairement. 

Seconde  preuve.  Je  tire  ma  seconde  preuve  de 
la  fin  de  la  société  civile  , et  de  la  souveraineté. 

La  fin  de  la  souveraineté,  c’est  sans  doute  le 
bonheur  des  peuples , la  conservation  de  l’é- 
tat. Or,  comme  la  religion  peut , en  diverses 
manières  , ou  nuire  ou  servir  à la  société  , il 
s’ensuit  que  le  souverain  a droit  sur  la  reli- 
gion , du  moins  autant  qu  elle  peut  relever 
du  commandement  humain  ; celui  qui  a droit  à 
la  fin  y a,  sans  contredit  , droit  aux  moyens  qui 
y conduisent.  Or,  que  la  religiou  puisse  nuire  ou 
servir  à l’état , en  différentes  manières  , c’est 
ce  que  nous  avons  prouvé  ci-devant , dans  le 
deuxième  volume  de  cet  ouvrage.  i°.  Tous  les  ^ 
hommes  ont  toujours  reconnu  que  la  divinité  fait 
principalement  dépendre  scs  grâces,  par  rapport 
à un  état,  du  soin  que  le  souverain  prend  de  la 
fai  ré1  servir  et  honorer.  2«.  La  religion  peut,  par 
elle-même , contribuer  beaucoup  à rendre  les  - 
hommes  plus  obéissants  aux  lois , plus  attachés  ■ 
à leur  patrie,  plus  équitables  entre  eux.  5°.  Les  _ 
dogmes  même  et  les  cérémonies  de  la  religion  9 
influent  considérablement  sur  les  mœurs,  et  sur 
la  félicité  publique.  Les  idées  que  les  hommes 
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ont  eues  de  la  divinité,  les  ont  jetés  dans  des 
cultes  monstrueux  , et  jusqu’à  immoler  des  vic- 
times humaines.  Ils  ont  même  pris  de  ces  fausses 
idées,  des  raisons  pour  s’autoriser  dans  le  crime , 
dans  la  cruauté  , et  dans  la  licence,  comme  ou 
peut  le  voir  par  la  lecture  des  poètes.  Puis  donc 
que  la  religion  a tant  d’influence  sur  le  bonheur 
ou  le  malheur  de  la  société,  qui  peut  douter 
qu’elle  ne  soit  du  ressort  du  souverain  ? 

[ 83.  Mais  pour  sentir  encore  mieux  la  grande 
influence  de  la  religion  sur  la  conservation  et  le 
bonheur  de  l’état , il  n’y  a qu’à  parcourir  l’his- 
toire des  siècles  précédents.  Les  annales  del’Al- 
leniagne  , de  l’Angleterre , de  la  Hollande,  de 
la  France  , etc.,  seront  des  monumens  éternels 
de  l’imbécillité  des  souverains,  qui,  méconnais- 
sant leurs  droits,  permirent  que  l’ambition  effré- 
née d’une  puissance  étrangère  les  leur  arrachât , 

, eten  abusât  d'une  manière  qui  fait  horreur  à 
l’humanité.  C’est  la  philosophie  , cette  sœur 
éclairée  de  la  vraie  religion  , qui  a désarmé  des 
mains  que  la  superstition  avait  si  long-temps 
ensanglantées  ; et  l’esprit  humain  au  réveil  de 
son  ivresse  , s’est  étonné  des  excès  où  l’avait 
emporté  le  fanatisme.  ] 

Troisième  preuve.  Il  y a plus  eneore , et  ce 
que  l’on  vient  de  dire  , fait  voir  que  c’est  une 
nécessité  au  souverain  , et  un  de  ses  devoirs  les 
plus  essentiels  , de  faire  de  la  religion,  qui  ren- 
. ferme  les  intérêts  les  plus  considérablesdes  hom- 
mes, le  principal  objet  de  ses  soins  et  de  son 
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application.1  Il  doit  donc  travailler  à pourvoir  au 
bonheur  temporel  et  présent.C’est  pne  chose  qui 

'est  du  ressort  de  soit' autorité.  * >■ 

r 8/,.  En  effet , si  l’inspection  én  matière  de  « 
•religion  appartient  au  souverain  , 1’hommel  cet 
égard  «t  indépendant?  feîne  reconnaît  P°ln‘  de 

supérieur.  ^ Hf?  .jv  , 

L’homme,  dans  l’état  de  nfjte,  des$rë  a 
vivre  comme  ^convient  à un  être  raisonnable  , 
avait  le  pouvoir  de  travailler  par  lui-même  Tsou 
'bonheur  présent  et  avenir.  Mais  en  devenant 
membre  du  Corps  politique  , il  a renoncé  à èette 

' liberté  en  préférant  de  vivre  conformement  a la 
volonté  d’un  souverain  , sur  les  lumières  et>4a 
bonté  duquel  il  a cru  devoir  compter.  Lors  apnc 
que  le  sujet  a pris  des  engagemens  avec  le  souve- 
rain, ou  il  lui  a remis  le  s0n  de  sOti  bonheur 
présent  seulement,  ou  il  lai  a confié  aussi  celui 
de  son  bonheur  h venir.  Dans  le  premier  cas  , le 
sujet  serait  indépendant  du  souverain  en  matière 
’ de  religion  , et  le  souverain  n’aurait  aucun  droit 
sur  lui  quant  à cet  article  , lors  du  moins  que  par 
sa  religion  il  ne  troubler^  pas  le  repos  de  la  so- 
ciété : mais  dans  le  second  cas,  ce  serait  au  sou- 
verain de  diriger  toutes  les  actions  religieuses 
internes  et  externes , et  par  conséquent  il  ne  faut 
point  en  reconnaître  d’autre.  Si  l’on  ne  connais- 
sait pas  l’épaisseur  des  ténèbres  qui  couvrirent  la 
terre  pendant  les  siècles  de  l’ignorance  , et  offus- 
quèrent presque  entièrement  la  raison  humaine, 

* ouvrait  de  la  peine  à croire  tout  ce  que  les 
historiens  nous  rapportent  de  la  crasse  ignorance 


Digitized  by  Google 


»>U  DROIT  DES  GENS. 


355 

des  hommes  à cet  égard,  et  des  édaux  infinis  que 
l’opinion  contraire  a pu  faire  impunément.  ] 

§.  VI.  Quatrième  preuve.  On  ne  saurait  re- 
connaître en  général  que  deux  souverains , savoir 
Dieu  et  le  prince  : l’empire  de  Dieu  , est  un  em- 
pire éminent , absolu  et  universel.  Les  princes 
mêmesluisont  soumis.  La  souveraineté  du  prince*  ^ 
tient  le  second  rang,  elle  est  subordonnée  à celle 
de  Dieu  ; mais  en  telle  sorte  que  le  prince  a un 
plein  droit  de  disposer  de  toutes  les  choses  qui 
peuvent  intéresser  le  bonheur  de  la  société  , et 
,qui,  par  leur  nature,  sont  susceptibles  de  la 
dispensation  humaine. 

[ 85.  Otez  , ep  effet , au  souverain  ce  pou- 
voir en  matière  de  religion  , et  cette  autorité  sur 
le  clergé;  comment  veillera-t-il  à ce  qu’on  ne 
mêle  rien  dans  la  religion  qui  soit  contraire  au 
bien  de  l’état?  Comment  fera-t-il  enseigner  et 
pratiquer  les  principes  les  plus  convenables  au 
public  , qu’il  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  ? Et 
surtout , comment  préviendra  - 1 - il  les  troubles 
que  les  disputes  de  religion  peuvent  occasioner  , 
soit  par  les  dogmes , soit  parla  manière  dont  la 
discipline  sera  exerce^  ? Ce  sont-là  tout  autant 
de  soins  et  de  devoirs  qui  ne  peuvent  convenir 
qu’au  souverain , et  desquels  rien  ne  saurait  le 
dispenser.  Il  est  donc  d’une  très-grande  irnpor- 
tance,que  l’on  ne  soustraye  à l’autorité  publique, 
aucune  portion  d’une  autorité  si  délicate,  si 
étendue  dans  ses  liaisons  et  ses  iufluences,  et 
si  importante  dans  ses  suites.  Quoi  l des  ecclé- 
siastiques s’aviseront  de  proposer  à la  foi  des 
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peuples  quelques  points  obscurs  , inutiles  , qui 
ne  font  point  partie  essentielle  de  la  religion 
reçue  ; ils  sépareront  de  1 église  , ils  excommu- 
nieront , ils  diffameront  ceux  qui  ne  montreront 
pas  une  aveugle  docilité , ils  refuseront  les  sacre- 
mens  , la  sépulture  même?  Il  y a plus  encore  : 
on  saisira  une  personne  , sur  la  déposition  d un 
seul  témoin  , ce  témoin  lût-il  infâme  et  repris 
de  justice  : on  ne  donne  point  à l’accusé  d’avocat 
pour  se  défendre  , on  ne  lui  fait  point  connaître 
le  nom  de  son  accusateur  : un  moine  lui  promet 
grâce  et  ensuite  le  condamne  : il  l’applique  a 
cinq  tortures  différentes  , et  à la  fin  il  est  fouetté 
ou  envoyé  aux  galères,  quelquefois  même  brûlé 
en  cérémonie  (i).  Quoi  ! on  traite  si  indignement 
une  personne  , on  foule  aux  pieds  les  droits  les 
plus  sacrés  de  la  nature  humaine  , et  des  hommes, 
souvent  même  les  plus  vicieux , s’érigent  en  bour- 
reaux de  ce  qu’il  y a de  plus  honnête  , de  plus 
respectable  dans  la  société  , sans  aucune  autorité 
légitime  ; le  prince  , c'est-à-dire  le  chef  de  la  so- 
ciété , chargé  de  protéger  ses  sujets  , ne  pourra 
pas  les  en  défendre , il  ne  pourra  pas  etre  instruit 
d’une  procédure  qui  ordinairement  est  contraire 
à toutes  les  foi’malités  de  l’état?  Les  souverains 
modernes  sont  trop  sages  pour  autoriser  par  leur 
silence  de  pareilles  injustices. 

Les  rois  d’Angleterre,  en  se  faisant  recon- 
naître chefs  de  la  religion  , ont  assuré  les  droits 
de  la  couronne  : et  ce  réglement  n est  pas  moins 


(i)  Voyez  le  litre  intitulé  : Manuel  de  t Inquisition. 
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approuvé  de  la  raison  , que  de  la  saine  politique. 
Il  est  encore  conforme  à l’ancien  usage.  Les 
premiers  empereurs  chrétiens,  exerçaient  toutes 
les  fonctions  de  chef  de  l’église  ; ils  faisaient  des 
lois  sur  des  matières  qui  la  concernent  (i)  : ils 
assemblaient  les  conciles  , ils  y présidaient  ; ils 
mettaient  en  place  et  destituaient  les  évêques, etc. 
Les  protestants  , en  général , et  surtout  les  ré- 
formés, ont  trouvé  le  vrai  moyen  de  revendi- 
quer à leurs  souverains , les  droits  incontestables 
sur  la  religion  et  ses  ministres,  en  mettant  ces 
derffèrs  en  état  d’être  très-utiles  à leurs  trou- 
. peaux,  et  en  leur  étant  lè  pouvoir  de  leur  faire 
aucun  ttial.  ] 

§.  VII.  Après  avoir  ainsi  établi  le  droit  du 
souverain  sur  la  religion , vôyons  quelle  est 
l’étendue  de  ce  droit , et  quelles  en  sont  les 
bornes.  Il  paraîtra  , par  cet  examen  , que  ces 
bornes  ne  sont  point  différentes  de  celles  que  la 
souveraineté  souffre  en  toute  autre  matière. Nous 
avons  déjà  dit  que  la  souveraineté  .s’étendait  à 
tout  ce  qui  était  susceptible  de  la  direction  et  du 
commandement  humain  ; il  suit  de  là , que  la 
^première  borne  que  l’on  doit  mettre  à l’autorité 
du  souverain , mais  qui  ne  mérite  pas  qu’on  s’y 
arrête , c’est  qu’il  ne  peut  rien  ordonner  de  tout 
ce  qui  est  •impossible  aux  hommes  par  sa  nature, 
soit  dans  la  religion , soit  dans  les  autres  choses , 
comme  par  exemple,  dé  marcher  dans  les  airs  , 
de  croire  des  choses  contradictoires  , etc. 


(>)  Voyez  le  Coda  Théo  do  te. 
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§.  VIII.  La  seconde  borne  que  l’on  doit  met- 
tre à l’autorité  souveraine , mais  qui  n’intéresse 
pas  plus  particulièrement  la  religion  que  toute 
autre  chose,  est  tirée  des  lois  de  Dieu  , et  il  est 
bien  manifeste  que  l’autorité  du  souverain  étant 
subordonnée  à celle  de  Dieu,  tout  ce  que  Dieu  a 
déterminé  par  quelque  loi , soit  naturelle  , soit 
positive , ne  saurait  être  changé  par  le  souverain. 
C’est  le  fondement  de  la  maxime  , quï/  vaut 
mieux  obéir  à Dieu  qu'aux  hommes. 

C’est  en  conséquence  de  ces  principes,  d’au- 
cune autorité  humaine  ne  peut , par  exemple  , 
interdire  la  prédication  de  l’évangile  , ou  1 usage 
des  sacremens  ; quelle  ne  peut  établir  un  nouvel 
article  de  foi,  ni  introduire  un  nouveau  culte. Car 
Dieu  nous  ayant  donné  une  règle  de  religion, 
et  nous  ayant  défendu  d’altérer  cette  règle,  il 
n’est  au  pouvoir  d'aucun  homme  de  le  faire;  et 
ce  serait  une  extravagance  de  penser  qu’aucun 
homme  puisse  croire  ou  faire  quelque  chose  , 
qui  pût  contribuer  a son  salut,  contre  ce  que 
Dieu  en  a déclarés 

C’est  aussi  sur  le  fondement  des  limitations 
que  nous  avons  établies,  que  le  souverain  ne 
saurait  s’attribuer  légitimement  l’empire  sur  les 
consciences , comme  s’il  était  en  son  pouvoir 
d’imposer  la  nécessité  de  croire  tel  ou  tel  article  , 
en  matière  de  religion.  La  nature  même  de  la 
chose , et  les  lois  divines  sont  également  con- 
traires h cette  prétention.  Il  n’y  a donc  pas  moins 
de  folie  que  d’impiété,  à vouloir  contraindre  les 
consciences,  et  à extorquer,  pour  ainsi  dire  , la 
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religion  parla  force  et  par  les  armes.  La  peine 
naturelle  de  ceux  qui  sont  dans  l’erreyr , c’e^t 
d’être  éclairés  (i)  ; du  reste  , il  faut  laisser^ 
Dieu  le  soin  du  succès.  * 

§.  IX.  L’autorité  du  souverain  en  matière  de 
religion,  ne  saurait  donc  s’étendre  au-delà  des 
bornes  que  nous  lui  avons  assignées,  mais  aussi 
ce  sont  les  seules  que  l’on  puisse  lui  prescrire  , 
et  je  ne  pense  pas  qu’il  soit  même  possible  d’en 
imaginer  d’autres.  Mais  ce  qu’il  faut  sur-tout 
remarquer , c’est  que  ces  bornes  du  souverain 
en  matière  de  religion,  ne  sont  en  rien  diffé- 
rentes de  celles  qu’il  doit  reconnaître  en  toutg 
autre  matière  ; qu’au  contraire,  ce  sont  préci- 
sément les mênaey,  quelles  conviennent  à toutes  * 
les  parties  de  la  souveraineté  indifféremment , 
et  qu’elles  ne  s’appliquent  pas  moins  aux  choses 
communes  qu’à  cellesde  la  religion  .Par  exemple, 
il  ne  serait  pas  plus  permis  à un  père,  de  négliger 
la  nourriture  ou  l’éducation  de  ses  enfants,  lors- 
même  que  le  prince  le  lui  ordonnerait , qu’il  ne 
serait  licite  aux  pasteurs  de  l’église  , ou  aux  ché- 
tieiiSjd’abandonner  le  service  de  Dieu,  si  quelque 
prince  impie  le  commandait.  C’est  que  la  loi  de 
Dieu  défend  également  l’un  et  l'autre  , et  que 
l’exception  tirée  de  cette  loi,  est  une  exception 
invincible,  supérieure  à toute  autorité  humaine. 

Cependant,  quoique  le  pou\  oir  du  souverain, 
en  matière  de  religion  , ne  puisse  pas  aller  jus- 
qu'à changer  les  choses  que  Dieu  lui-même  a 
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déterminées,on  peut  pourtant  dire  que  ces  choses 
mêmes, sont  en  quelque  manière  soumises  à l’au- 
torité du  souverain.  C’est  ainsi,  par  exemple  , 
que  le  souverain  a,  sans  contredit.»  ledr’oit  d’éloi- 
gner les  obstacles  extérieurs  qui  pourraient  nuire 
à l’observation  des  lois  de  Dieu  , et  de  procurer 
au  contraire, des  facilités  à cet  égard;  c’est  même 
là  un  de  ses  premiers  devoirs.  fié  là  encore,  le 
droit  qui  a rapport  à l’établissement  et  aux  fonc- 
tions du  sacerdoce  , et  aux  circonstances  du  culte 
extérieur,  afin  que  tout  cela  se  fasse  avec  plus 
d’ordre,  autant  du  moins  que  la  loi  de  Dieu  a 
laissé  ces  choses  à l’arbitrage  des  hommes.  Enfin, 
il  est  certaiiiF  que  le  souverain  peut  encore 
donner  un  nouveau  degré  d’obligation  et  de  force 
aux  lois  divines, par  les  récompenses  et  les  peines 
temporelles.  On  ne  saurait  donc  s’empêcher  de 
reconnaître  le  droit  du  souverain  , par  rapport  à 
la  religion,  et  que  ce  droit  ne  saurait  appartenir 
à aucun  autre  sur  la  terre. 

%.  §.X..  Cependant, les  défenseurs  «les|droits  du 
sacerdoce,  font  ici  plusieurs  difficultés,  qu’il  est 
nécessaire  d/éclaircir.  Si  Dieu  , disent-ils,  délègue 
aux  hommes  l’autorité  qu'il  a sur  l’église  , c’est 
plutôt  à ses  ministres  et  aux  pasteurs  ded’évan- 
gile,  qu’aux  magistrats.  Le  magistrat  n’est  point 
de  l’essepce  de  l’église  : au  contraire  , Dieu  a 
établi  les  pasteurs  sur  son  église  , il  a réglé  toutes 
les  fonctions  de  leur  ministère,  et  dans  leurs 
charges  non-seulement  ils  ne  sont  pas  les  lieu- 
tenans  Ms  souverains  , mais  même  ^ n$.  sont 
pas  obligés  de  leur  obéir  en  toutes  choses.  Bien 
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plus,  ils  exercent  leurs  fonctions  sur  le  souverain 
mèmef  aussi  bien  que  sur  les  simples»  particu- 
liers,et  toute  l’écriture  et  l’histoire  de  l’église  leur 
attribuent  un  droit  de  gouvernement. 

Réponse.  Quand  on  dit  que  le  magistrat  i^’est 
point  de  l’essence  de  l’église  , ou  pour  mieux 
s’expliquer, que  l’église  peut  subsister,  quoiqu’il 
n’y  ait  point  de  magistrats,  cela  est  vrai  ; mais 
on  ne  saurait  conclure  dé  la  que  le  souverain 
n’ait  aucune  autorité  sur  l’église  , car , on  prou- 
verait, par  le  même  raisonnement,  que  les  mar- 
chands , les  médecins,  et  même  tous  les  antres 
hommes  ne  dépendent  point  du  souverain  ; par 
ce  qu’il  n’est  pas  de  l’essence  du  marchand,  du 
médecin , ni  des  hommes  en  général , d’avoir  des 
magistrats  , et  qu’ils  peuvent  subsister  sans  eux  ; 
cependant  la  raison  et  l’écriture  les  assujettissent 
tous  aux  puissances  supérieures . 

Ce  que  l’on  ajoute  est  encore  très-véritable , 
que  Dieu  a établi  les  pasteurs , qu’il  a lui-même 
réglé  leurs  fonctions,  et  qu’en  cette  qualité,  ils 
ne  sont  pas  les  lieutenans  des  puissances  hu- 
maines. Mais  il  est  aisé  de  se  convaincre  par  des 
exemples,  qu’on  ne  peut  tirer  de  là,  aucune  con- 
séquence au  préjudice  de  l’autorité  souveraine. 
La  fonction  de  médecin  vient  de  JDieu , comme 
auteur  de  la  nature  ; et  celle  de  pasteur  vient 
aué$i*de  lui , comme  auteur  de  la  religion  ; ce- 
pendant  cela  n’empêche  pas  que  la  profession 
de  ihédecin  ne  soit  dans  la  dépendance  du  sou- 
verain : on  en  peut  dire  autant  de  l’agriculture  , 
du  commerce  et  de  tous  les  arts.  Il  y a plus  : les 
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juges  mêmes,  quoiqu’ils  tiennent  leurs  charges 
du  souverain,  et  qu’ils  en  occupent  la  place,  ne 
reçoivent  pourtant  pas  de  lui  toutes  les  règles 
qu’ils  doivent  suivre  : c’est  Dieu  lui-même  qui 
leur  ordonne  de  ne  prendre  aucun  présent  de 
corruption  , de  ne  rien  faire  par  haine  ni  par 
faveur,  etc.  Il  n on  faut  pas  davantage  pour  faire 
sentir  combien  c’est  une  conséquence  peu  juste, 
de  prétendre  que , parce  qu’une  chose  a été 
établie  de  Dieu  , elle  soit  indépendante  du  sou- 
verain. 

[86.  Nous  avons  remarqué  dès  l’entrée  de  ce 
chapitre , que  le  sacerdoce  et  l’empire  furent 
partagés  par  la  loi  positive  , et  que  ce  nouvel 
arrangement  a été  très-utile  à la  religion  : mais 
ce  partage  n’empêcha  pas  que  le  souverain  ne 
veillât  à la  conservation  de  la  loi  de  Moïse  , 
il  savait  même  réprimer  le  grand  sacrificateur 
quand  il  s’écartait  de  son  devoir. 

Qu’on  ne  dise,  point  que  le  soin  dçs  choses 
sacrées  n’appartient  pas  à une  main  profau^g^ 
ce  discours  n’est  qu’une  vaine  déclamation  at^ 
tribunal  de  la  raison.  Il  n’est  rien  sur  la  terre  de 
plus  auguste  et  de  plus  sacré  qu’un  souverain. 
Et  pourquoi  Dieu , qui  l’appelle  par  sa  provi-, 
dence  à veiller  au  salut  et  au  bonheur  de  todt 
un  peuple , lui  ôterait-il  la  direction  du  plus 
puissant  ressort  qui  fasse  mouvoir  les  hommes? 
lia  loi  naturelle  lui  assure  ce  droit , avec  tous 
ceux  qui  sont  essentiels  à un  bon  gouvernement  : 
et  on  ne  voit  rien  dans  l’écriture  qui  ne  con- 
firme cette  primitive  disposition.  Et  en  même 
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temps  que  la  raison  montre  avec  la  dernière 
evidAce  ce  droit  du  souverain , l’expérience  le 
confirme  par  une  multitude  d’horreurs  qu’a  pro- 
duites l’opinion  contraire  , qui  règne  encore  en 
divers  lieux  malgré  les  déclarations  les  plus  for- 
melles de  l’évangile.  ] 

Mais , dit-on , les  pasteurs  ne  sont  pas  toujours 
obligés  d’obéir  au  souverain  ; nous  en  sommes 
convenus  nous- mêmes  ci-dessus,  mais  nous 
avons  remarqué,  que  cela  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  les  choses  qui  choquent  directement  la  loi 
de  Dieu , et  nous  avons  fait  voir,  que  ce  droit 
appartient  indifféremment  à toute  personne,  et 
dans  les  choses  communes  aussi-bien  que  dans 
la  religion , et  que  par  conséquent  cela  n’ôte  rien 
à la  souveraineté  du  prince. 

On  ne  saurait  nier  non  plus,  que  les  fonctions 
pastorales  ne  s’étendent  aux  rois  mêmes , non- 
seulement  comme  membres  de  l’église , mais  en 
particulier  comme  rois  ; mais  cela  encore  ne 
prouve  rien  , car  quelle  fonction  y a-t-il  qui  ne 
regarde  pas  la  personne  de  souverain?  En  parti- 
culier, le  médecin  excrce-t-il  moins  sa  profession 
sur  le  prince,  que  sur  tout  autre  ? Ne  lui  prescrit-il 
pas  également  le  régime  et  les  remèdes  néces- 
saires à la  santé  ? l/office  de  conseiller  ne  s’é- 
tend-il pas  au  souverain,  et  qui  plus  est,  en 
qualité  de  souverain?  Cependant  a-t-on  jamais 
pensé  à soustraire  ces  personnes  à l'autorité  sou- 
veraine? 

Mais  enfin  , ajoute-t-on  , n’est-il  pas  certajn 
que  l’écriture  et  l’histoire  ancienne  attribuent  par- 
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tout  aux  pasteurs  le  gouvernement  de  l'église. 
Cela  est  très-vrai  encore  ; mais  il  ne  faut  que 
examiner, quelle  est  la  nature  du  gouvernement, 
qui  convient  aux  ministres  de  la  religion,  pour 
reconnaître  qu’il  ne  choque  et  ne  diminue  en 
rien  l’autorité  du  souverain  et  la  prééminence 
de  son  gouvernement. 

Il  y a un  gouvernement  de  simple  direction, 
et  un  gouvernement  d autorité.  Le  premier  con- 
siste à donner  conseil , ou  à instruire  des  règles 
qu’il  faut  suivre  ; mais  il  ne  suppose  aucune 
autorité  dans  celui  qui  gouverne  , et  il  ne  gène 
en  rien  la  liberté  de  ceux  qui  sont  gouvernés  , si 
ce  n’est,  en  tant  que  les  lois  dont  on  les  instruit, 
obligent  par  elles-mêmes.  Tel  est  le  gouverne- 
ment des  médecins  par  rapport  à la  santé  , des 
jurisconsultes  par  rapport  aux  affaires  civiles , et 
des  conseillers  d’état  à l’égard  de  la  politique. 
Les  avis  de  toutes  ces  personnes  n’obligent  point 
dans  les  choses  Indifférentes  j et  dans  les  choses 
nécessaires,  ils  n’obligent  pas  par  eux-mêmes  , 
mais  seulement  eu  tant  qu’ils  nous  instruisent 
des  lois  établies  par  la  nature  ou  par  le  souverain , 
et  c’est  cette  espèce  de  gouvernement  qui  con- 
vient aux  pasteurs. 

Mais  il  y a aussi  un  gouvernement  de  juris- 
diction  et  d' autorité , qui  contient  en  soi  le  droit 
de  faire  des  réglements,  et  qui  oblige  véritable- 
ment ceux  qui  y sont  soumis.  Ce  gouvernement 
qui  naît  d’une  autorité  souveraine  , oblige  par 
l’éminence  de  l’autorité  même , qui  donne  droit  ' 
et  pouvoir  de  contraindre  : mais  ce  qu’il  faut 
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surtout  remarquer,  c’est  que  la  véritable  autorité 
est  inséparable  du  droit  d’obliger  et  de  contrain- 
dre ; c’en  sont  les  effets  naturels , auxquels  seuls 
on  peut  la  reconnaître.  C’est  cette  dernière  espèce 
de  gouvernement  que  nous  attribuons  au  souve- 
rain , et  de  laquelle  nous  disons  qu’elle  ne  con- 
vient point  aux  pasteurs  de  l’évangile  (i).  Il  faut 
donc  dire  que  le  gouvernement  qui  convient  aux 
pasteurs,  est  un  gouvernement  de  conseil , d’ins- 
truction , de  persuasion , et  dont  la  force  et  l’au- 
torité consistent  toute  entière  dans  la  parole  de 
Dieu  , qu’ils  doivent  enseigner  aux  peuples  , et 
nullement  dans  une  autorité  personnelle. v Leur 
pouvoir  est  de  déclarer  les  ordres  de  Dieu  , leur 
commission  ne  va  pas  au* delà. 

Si  l’on  compare  à présent  ces  différèntes  es- 

sans 


pèces  de  gouvernement , on  reconnî 
peine,  qu’ils  ne  sont  point  opposés  l’un  à l’autre, 
dans  les  choses  même  de  la  religion.  Le  gou- 
vernement de  simple  direction , que  nous  don- 
nons aux  pasteurs  , n’a  rien  qui  puisse  choquer 
l’autorité  souveraine  ; au  contraire  , elle  peut 
s’en  servir  utilement  et  comme  d’un  aide  : ainsi 
il  n’y  a point  de  contradiction  à dire , que  le 
souverain  gouverne, les  pasteurs,  et  qu’il  en  est 
lui-même  gouverné , pourvu  qu’on  ait  égard  aux 
divers  genres  de  gouvernement.  Tels  sont  les 
principes  généraux  de  cette  matière  importante  ; 


(i)  Voyez  Evang.  selon  S,  Luc,  chap.  XII,  vers.  l4,  I.  Epit. 
eux  Corinth.,  chap. X,  verset  4,  Ephè».,  chap.  YI,  Tsr*.l7,  Philip-  UI; 
Teis.  20. 
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il  est  aisé  d’en  faire  l’application  aux  détails , ou 

aux  cas  particuliers. 

[ 87.  A l’inspection  du  prince  sur  les  affaires 
et  les  matières  de  la  religion , il  faut  joindre 
l’autorité  sur  les  ministres  ; sans  ce  dernier  droit, 
le  premier  est  vain  et  fort  inutile  : l’une  et  l’autre 
découlent  des  mêmes  principes.  Il  est  absurde 
et  contraire  aux  premiers  principes  de  la  so- 
ciabilité , que  des  citoyens  se  prétendent  indé- 
pendants de  l’autorité  souveraine,  dans  des 
fonctions  si  importantes  au  repos  de  l’état  , au 
bonheur  et  au  salut  des  particuliers.  C’est  établir 
deux  puissances  indépendantes  dans  une  même 
société  ; principe  certain  de  division  , de  trouble 
et  de  ruine.  Il  n’est  qu’un  pouvoir  souverain 
dans  l'ctat  : les  fonctions  de  tous  les  subalternes 
varient  suivant  leur  objet  : ecclésiastiques , ma- 
gistrats, connu an dans  des  troupes , tous  sont 
des  officiers  de  la  république  , chacun  dans  son 
département  : tous  sont  également  comptables 
au  souverain* 

A la  vérité  le  prince  ne  pourrait  avec  justice 
obliger  un  ecclésiastique  à prêcher  une  doctrine, 
à suivre  un  rit , que  celui-ci  ne  croirait  pas 
agréable  à Dieu.  Mais  en  ce  cas,  ce  ministre  doit 
quitter  sa  place  , et  se  considérer  comme  un 
homme  qui  n’est  pas  appelé  à la  remplir  ; deux 
choses  y étant  nécessaires  , enseigner  avec  sin- 
cérité ce  qu’on  croit  nécessaire  , et  se  comporter 
suivant  sa  conscience , et  en  même-temps  se 
conformer  aux  intentions  du  prince  et  aux  lois 
de  l'état.  Qui  ne  serait  indigné  de  voir  un  évê- 
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que  résister  aux  ordres  légitimes  du  souverain, 
aux  arrêts  des  tribunaux  suprêmes,  et  déclarer 
solennellement  qu’il  ne  se  croit  comptable  qu’au 
pape  ou  à Dieu  du  pouvoir  qui  lui  est  confié  ? 

I>’un  autre  côté , si  le  clergé  est  avili  , il  sera 
hors  d’état  de  produire  les  fruits,  auxquels  son 
ministère  est  destiné.  La  règle  que  l’on  doit  sui- 
vre à son  égard,  peut  être  conçue  en  peu  de 
mots  : beaucoup  de  considération , point  d'em- 
pire , encore  moins  it  indépendance . Que  le 
clergé  , ainsi  que  tout  autre  ordre  , soit  soumis 
clans  ses  fonctions  comme  dans  tout  le  reste , à 
la  puissance  publique,  et  comptable  de  sa  con- 
duite au  souverain.  Que  le  prince  ait  soin  de 
rendre  les  ministres  de  la  religion  respectables 
au  peuple  : non  seulement  en  veillant  sur  leurs 
mœurs  qui  sont  le  fondement  le  plus  assuré  du 
respect  ; mais  encore  en  leur  confiant  le  degré 
d’autorité  nécessaire  pour  s’acquitter  avec  succès 
de  leurs  fonctions  et  en  les  soutenant  au  besoin, 
par  le  pouvoir  qu  il  a en  main.  Il  semble  que  les 
réformés  pourraient  avec  raison  être  blâmés, de  ce 
qu’ils  ne  procurent  pas  à leurs  ministres  le  degré 
de  respect  et  d’égard  convenable  ; en  sorte  que, 
pour  se  rendre  respectables , ils  n’ont  point  d’au- 
tre ressource  que  les  mœurs  et  leur  savoir,  qui 
même  les  exposent  quelquefois  à la  malice  des 
méchants.  Tout  homme  en  place,  doit  être  muni 
d’une  autorité  qui  réponde  à ses  fonctions  : au- 
trement il  ne  pourra  les  remplir  convenable- 
ment. Je  ne  vois  aucune  raison  d’excepter  le 
clergé  de  cette  règle  générale  , dont  les  fonction* 
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sont  les  plus  importantes  pour  le  vrai  bonheur 
des  peuples.  Il  suffit  que  le  prince  veille  à ce 
qu’il  n’abuse  point  de  son  autorité  : l’attention 
du  prince  doit  être  d’autant  plus  grande  qu’il 
s’agit  d’un  point , tout  ensemble  très-délicat  et 
fécond  en  dangers.  Le  respect  assigné  aux  ecclé- 
siastiques, ne  doit  pas  aller  jusqu’à  une  supersti- 
tieuse vénération  , jusqu’à  mettre  dans  la  main 
d’un  prêtre  ambitieux  des  rênes  puissantes,  pour 
entraîner  à son  gré  les  esprits  faibles.  Si  le  clergé 
fait  un  corps  à part , il  est  formidable.  Les  Ro- 
mains , les  sages  Romains,  prenaient  dans  le  sé- 
nat le  grand  pontife  , elles  principaux  ministres 
des  autels.  Institution  admirable  ! Tous  les  ci- 
toyens étaient  de  la  même  robe  , quelles  que 
fussent  leurs  fonctions  : les  principaux  ministres 
des  autels  étaient  des  sénateurs  qui  possédaient 
toutes  les  qualités  qui  rendent  une  personne 
vraiment  respectable  ,et  digne  de  s’acquitter  des 
fonctions  les  plus  sacrées.  ] 

• ' * . . 
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CHAPITRE  XI. 

Du  Pouvoir  du  souverain  sur  la  vie  et  les  biens 
de  ses  sujets , pour  la  punition  des  crimes. 

\ §.  I.  Le  but  principal  de  la  société  civile  et 
du  gouvernement , c’est  de  mettre  en  sûreté  tous 
les  avantages  naturels  des  hommes , et  en  parti- 
culier leur  vi».  Cependant  celte  fin  même  de- 
mande nécessairement  que  le  souverain  ait  quel- 
que droit  sur  la  vie  des  sujets  * et  cela,  ou  d’une 
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manière  indirecte  pour  la  défense  de  lVtat  , -ou 
d'une  manière  directe  pour  la  punition  des 
crimes.  a 

Le  pouvoir  du  souverain  sur  la  vie  dd&  sujets, 
par  rapport  à "la  défense  de  l'état,  regarde  le 
droit  de  la  guerre , et  nous  en  parlerons  ci» 
apres.  Nous  ne  traiterons  ici  que  du  droit  d’in- 
fligcr  les  peines. 

§.  II.  La  première  question  qui  se  présente  , 
c’est  de  savoir  quelle  est  l'origine  et  le  fonde- 
ment de  cette  partie  du  pouvoir  souverain , et 
la  chose  n'est  pas  sans  quelque  difficulté.  La 
peine,  dit-on  , esfun  mal  que  l’on  souffre  mal- 
gré soi  : on  ne  saurait  se  punir  soi-même  , et  par 
conséquent,  il  semble  que  les  particuliers  n’ont 
pu  transférer  au  souverain  un  droit  qu'ils  n’avaient 
pas  eux-mêmes  sur  eux. 

Quelques  jurisconsultes  prétendent  que  lors- 
que le  souverain  inflige  des  peines  à ses  sujets  , 
il  le  fait'en  vertu  de  leur  propre  consentemént  ; 
parce  que  se  soumettant  à son  empire  , ils  ont 
promis  d’acquiescer  à tout  ce  qu’il  ferait  à leur 
égard  , et  qu’eu  particulier  un  sujet  , qui  se  dé- 
termine volontairement  à commettre  un  crime  , 
consent  dm,  cela  même  à porter  la  peine  établie 
contre  un  tel  crime,  et  qui  lui  est  d’ailleurs 
parfaitement  connue.  Mais  il  semble  , qu’il  est 
assez  difficile  d’établir  ledroit  du  souverain,  sur- 
tout par  rapport  aux  peines  afflictives,  qrii  ten-  41 
dent  au  dernier  supplice;  aussi  n’est-il  pas  né- 
cessaire d’avoir  recours  à ce  prétendu  consente- 
ment des  coupables  , à souffrir  la  peine  , pour 
Tome  tV.  24 
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établir  le  droit  du  souverain.  11  vaut  mieux  dire 
que  le  droit  qu’a  le  souverain  , de  punir  les  mal- 
faiieurs,  tire  sa  source  de  celui  qu’avait  origi- 
nairement chaque  particulier  dans  la  société  de 
nature  , de  punir  les  crimes  commis  contre  lui- 
même  , ou  contre  les  membres  de  la  société  , 
cédé  et  remis  au  souverain. 

§.  III.  Et  en  effet  , le  droit  de  faire  exécuter 
les  lois  naturelles  , et  de  punir  ceux  qui  les 
violent  , appartient  originairement  à la  société 
humaine  , et  à chaque  particulier,  par  rapporta 
tout  autre;  autrement  les  lois  que  la  nature  et  ’ 
la  raison  imposent  à l'homme , seraient  entière-  * 
ment  inutiles  dans  l’état  de  nature  , si  personne 
n’avait  le  pouvoir  de  les  faire  exécuter , et  d’en 
punir  la  violation. 

Quiconque  viole  les  lois  de  la  nature  , témoi- 
gne par-là,  qu’il  foule  aux  pieds  les  maximes 
de  la  raison  et  de  l’équité  que  Dieu  a prescrites 
pour  la  sûreté  commune,  et  ainsi  il  devient  un 
ennemi  dangereux  du  genre  humain.  Gomme  - 
donc  chacun  est  incontestablement  en  droit  de 
pourvoira  sa  conservation  et  à celle  de  la  société, 
il  peut  sans  doute  infliger  à un  tel  homme  des 
peines  capables  de  produire  en  lui  du  repentir, 
cl  de  l'empêcher  de  commettre  à l'avenir  de  pa- 
reilles fautes,  ou  même  intimider  les  autres  par 
son  exemple.  En  un  mot , les  mêmes  lois  natu- 
relles qui  défendent  le  crime,  dorment  aussi  le 
droit  d’en  poursuivre  l'auteur  , et  de  le  punir 
dans  une  juste  proportion. 

§.  IV.  11  est  vrai  que  dans  l’état  dénaturé?,  ce» 


a 
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sortes  de^diàiimeirs  ne  s’infligent  pas  avec  au- 
torité, et  il  pourrait  arriver  que  le  coupable  se 
mît  à couvert  des  peines  qu’il  a'  à craindre  de 
part  des  autres  hommes,  ou  même  qu’il  repqüss£  ' 
leurs  efforts  avec  avantage  : mais  le  d|pit  de  pu- 
nir , n’est  pour  cela  ni  moins,  réel1,  ni  moins 
bien  fondé.  La  difficulté  de  le  faire  valoir  ne 
l’anéantit  pas  ; c’était^jà  des  it^onvénieris  de  * 
l’état  primitif,  auquel  les  hommes  ont  apporté 
'un  remède  efficace  , pour  l’établissement  d’un 
souverain. 

[ 88.  Concluons  donc,  que  le  fondement  du 
droit  d'infliger  les  peines,  3e  trouve  dans  ‘l’amour 
de  nous-mêmes.  Car , c’est  l’amour  de  nous-mê- 
mes qui  nous  impose  la  rigoureuse  obligation 
de  la  conservatiou  de  nous-mêmes.  C’est  le  soin 
de  cette  conservation  qui  a déterminé  l’homme 
à entrer  dans  la  société  civile  , qui  lui  promettait 
£a  protection.  Ainsi  pour  parler  avec  exactitude,* 
l’infliction  des  peines  est  plutôt  un  devoir  du 
ê souverain  qu’un  droit  j car,  ôtez  de  la  souve- 
raineté le  devoir  de  protéger  scs  sujets  et  •d’en*» 
treteuir  dans  la  nation  la  trauquillité  publique  , 
je  ne  vois  pas  par  quel  titre  le  souverain  puni- 
rait un  de  ses  sujets.  Én  effet,  la  peine  n’est  un 
bien  moral  , qu’atftïiit  qu  elle  a pour  biit  la  con- 
servation de  la  tranquillité  publique  et  particu- 
lière : ôtons  donc  ce  but  à la  peine , elle  ne  sera 
qu’un  vrai  mal  physique.  Oÿ,  il  est  absurde  d’ac-f 
corder  au  souverain  le  droit  de  faire  un  mal 
physique  : mais  il- est  très-juste  îju’il  procure  à la 
nation dont  il  est  le  chef,  tout  le  bien  moral 
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possible  ; or  cela  n’est  pas  un  droit , mais  un  de- 
voir. Je  crois  doue  que  l’on  confond  les  termes 
lorsqu’on  dit,  que  le  souverain  a le  droit  d infli- 
ger les  peines , et  qu’il  faut  dire  qu’il  est  dans 

l'obligation  d’en  infliger.*] 

e/y.  En  suivant  ces  principes,  il  est  aise 

de  comprendre  que  le  droit  qu’a  le  souverain 
de  punir  les  crimes  , n’est  autre  que  ce  droit  na- 
turel , que  la  société  humaine  et  chaque  parti- 
culier avaient  originairement,  de  faire  exécuter 
les  lois  de  la  nature  , et  de  veillera  leur  propre 
liberté, cédé  et  remis  au  souverain, qui  au  moyen 
de  l’autorité  dont  il  est  revêtu,  l’exerce  d’une  * 
manière  sûre  , et  à laquelle  il  est  très-difficile  que 
les  scélérats  puissent  se  soustraire.  Au  reste  , 
que  l’on  appelle  ce  droit  naturel  de  punir  les  v 
crimes , droit  de  vengeance,  ou  qu’on  le  rap- 
porte à une  espèce  de  droit  de  guerre , c est  une 
chose  indifférente  , et  il  ne  change  point  de 

nature  pour  cela. 

T 89.  On  parlerait  fort  improprement,  si  1 on  » 
disait  que  chaque  particulier  avait  le  droit  de 
faire  exécuter  les  lois  de  la  nature,  et  de  veiller  a 
sa  propre  sûreté  ; c’est  un  devoir.  L’observation 
des  lois  naturelles  est  mi^devoir  de  tous  les 
hommes  en  général  et  de  chàcun  en  particulier  : 
c’est  aussi  un  devoir  que  de  veiller  à sa  propre 
sûreté  , puisque  c’est-là  une  suite  nécessaire  des 
lois  naturelles.  La  punition  n’est  donc  pas  un 
droit  que  les  sujets  aient  remis  à leur  souverain. 
C'est  un  devoir  tjui  découle  de  la  souveraineté. 
JNous  verrous  qu’en  envisageant  cette  matière 
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sous  ce  point  de  vue,  rien  n’est  plus  aisé  que 
de  résoudre  les  questions  quelle  présente.  ] 

§.  VI.  Tels  sont  les  vrais  fondemens  du  droit 
du  souverain,  à l’égard  des  peines.  Cela  pt>sé , 
je  défi  nis  la  peine , un  mal  dont  le  senjberuin 
menace  ceux  de  ses  sujets  , qui  seraient  disposés 
à violer  ses  lois  , et  qu’il  leur  inflige  actuelle- 
ment et  dans  une  juste  proportion  lorsqu’ils  les 
violent,  indépendamment  de  la  réparation  du 
dommagé^  dans  la  \Êë  de  quelque  bien  à ve- 
nir , et  en  dejnier  ressort,  pour  la  sûreté  et  la 
tranquillité  de  la  sociétëî 

Je  dis  is.  Que  lu  peine  eit  un  mal , et  ce  mal 
peut  être  de  différente  nature  , selon  qu’il  affecte 
la  vie,  le  corps , l’estime  ou  les  biens  : d’ailleurs, 
il  est  indifférent  que  ce  mal  consiste  dans  quel- 
que travail  gênant  et  pénible , ou  bien  àsoqflrir 
quelque  chose  de  fâcheux.  ’ly. 

J’ajoute  engscond  lieu , que  c’est  le' souverain 
qui  dispense  les  peines  : non  que  toute. peiuc  en 
général  suppose  la  souveraineté  , mais  parce  que 
nous  traitons  ici  du  droit  de  punir'  dans  la  sob- 
riété civile , et  comme  étant  une  branche  du 
pouvoir  souverain.  C’est  donc  lé  souverain  §eql  ' 
qui  peut  infliger  des  peines  dans  la  société  civile, 
et  les  particuliers  ne  sauraient  se  faire  justice  à 
eux*mêmes , sans  se  rendre  coupables  d’un  at-  * 
tentât  contre  les  droits  du  souverain.  * 

Je  dis  ensuite  , 3°.  dont  le  souverain  menace 
etc. , pour  marquer  les  premières  intentions  du 
souverain.  Il  menace  d%foord  , puis  il  punit, 
si  la  menacé  n’est  pas  suffisante  pour  êpipèchev 
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le  crime.  11  paraît  encore  de-là  , que  la  peine 
suppose  toujours  le  crime  , et  que  par  consé- 
quent, on  ne  doit  pas  mettre  au  rang  des  peines 
proprement  ainsi  nommées,  tous  les  maux  aux- 
quels les  hommes  se  trouvent  exposés,  sans 
avoir  commis  antécédemment  quelque  crime. 

J’ajoute  4 • Que  la  peine  est  infligée  indépen- 
damment de  la  réparation  du  dommage,  pour 
faire  voir  que  ce  sont  deux  choses  très-distinctes, 
et  qu’il  ne  faut  pas  confondre.  Tout  crime  em- 
porte avec  soi  deux  obligations  ; la  première  de 
réparer  le  tort  que  l’on  a fait  ; la  seconde  de 
souffrir  la  peine  , et  le  délinquant  doit  satisfaire 
à l’une  et  à l'autre.  11  faut  encore  remarquer  là- 
dcssus , que  le  droit  de  punir  dans  la  société 
ci\  ile  , passe  entièrement  au  magistrat , qui  en 
conséquence  peut , s'il  l'estime  convenable,  et 
de  sa  pure  autorité,  faire  grâce  au  coupable; 
mais  il  n’en  est  pas  de  même  du  droit  d’exiger  la 
satisfaction  ou  la  réparation  du  dommage  ; le 
magistrat  ne  saurait  en  dispenser  l'offenseur , 
et  la  personne  lésée  conserve  toujours  son  droit, 
ensorte  qu’on  lui  fait  tort,  si  l’on  empêche  qu’elle 
n’ohtienne  la  satisfaction  qui  lui  est  due.  . • 

Enfin  5°.  En  disant,  que  la  peine  est  infligée 
dans  la  vue  de  quelque  bien , nous  indiquons 
' par  là,  le  but,  que  le  souverain  doit  se  proposer 
dans  l’infliction  des  peines,  et  c'est  ce  que  nous 
expliquerons  plus  particulièrement  tout  à 1 heure. 
Entrons  dans  quelque  détail.  * 

Vil.  Le  Souverain  comme  tel , est  non  seule- 
ment eu  droit , mais  encore  il  est  obligé  de  punir 


» * 


s. 


Digitized  by  Google 


r i* 


* 


DU  DROIT  DES  GC5I5.  3;5 

le  crime.  L’usage  des  peines  , bien  loin  d’avoir 
quelque  chose  de  contraire  à l’équité  , est  abso- 
lument nécessaire  au  repos  public.  Le  pouvoir 
souverain  serait  inutile > s’il  n’était  fevêtu  du 
droit,  et  armé  des  forces  suffisantes  pour  inti- 
mider les  méchants  par  la  crainte  de  quelque  mal, 
et  pour  le  leur  faire  souffrir  actuellement , lors- 
qu’ils troublent  la  société  par  leurs  désordres.  Il 
fallait  même  que  ce  pouvoir,  pût  aller  jusqu'à 
faire  souffrir  le  plus  grand  de  tous  les  maux  na- 
turels , je  veux  dire  la  mort , pour  réprimer  avec 
efficace  l'audace  la  plus  déterminée,  et  balancer 
ainsi  les  différents  degrés  delà  malice  humaine, 
par  un  contrepoids  assez  puissant. 

[ go.  C’est  parler  bien  improprement  que  de 
dire  que  le  souverain  est  non  seulement  en  droit, 
mais  encore  qu'il  est  obligé  de  punir  le  crime. 
Car,  si  le  souverain  est  obligé  de  punir,  c’est 
donc  un  devoir  : s'il  est  en  droit  de  punir,  il 
n’est  donc  pas  obligé,  car  on  peut  renoncer  à 
un  droit  : ce  qui  n’aurait  pas  lieu  si  l’on  y était 
obligé.  Et  c’est  en  vain  qu’on  nous  oppose  des 
droits  inaliénables  ; parce  que,  ce  qu’on  appelle 
ainsi , ne  sont  que  de  véritables  devoirs.  ] 

VIII.  Tel  est  le  droit  du  souverain  ; mais 
si  le  souverain  a le  droit  de  punir  , il  faut  que  le 
coupable  soit  dans  quelque  obligat  ion  à cet  égard, 
car  on  ne  saurait  concevoir  de  droit  sans  une 
obligation  qui  y réponde. 

[ 91 . Nous  vouons  de  remarquer  que  ce  n’est 
pas  par  droit,  mais  par  devoir,  que  le  souverain 
.iuflige  les  peines.  Et  ce  devoir  répond  au -droit 
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que  la  nation  entière  a,  à la  protection  du  sou- 
verain  ; et  l'obligatioù  où  se  trouve  le  coupable 
de  subir  la  peine,  répond  au  droit  que  le  légis- 
lateur a 11’ être  obéi,  et  a l’obligation  dans  la- 
quelle il  est  de  châtier.  ] 

Mais  en  quoi  consiste  cette  obligation  du  cou- 
pable? Est- il  obligé  d’aller  se  dénoncer  lui  même 
de  gaîté  de  caur,  et  de  s’exposer  volontairement 
à subir  la  peine?  Je  réponds  que  cela  n’est  pas 
nécessaire  pour  le  but  qu’on  s’est  proposé  dans 
l’etablissement  des  peines,  et  qu’on  ne  situait 


raisonnablement  exiger  de  rhomme,qu’il  se  tra- 
hisse ainsi  lui-même  , mais  cela  n’empêche  pas 
qu’il  n’y  ait  ici  quelque  obligation; 

|n_  11  sest  certain  que  lorsqu’il  s’agît  d’une  sim- 
ple peine  pécuniaire  , à laquelle  ©n  a été  légitûj 
mement  condamné,  on  doit  la  payersans  attendre 
que  le  magistral  nous  y force  ; non  seulement  la 
prudence  l’exige  de  nous  , mais  encore  les  règles 
de  la  justice,  qui  veulent  que  l’on  répare  le  dom- 
mage, et  qu’on  obéisse  à un  juge  légitime.  « 

[92.  L’auteur  confond  ici  la  peine  a^pc  la 
réparation  du  dommage.  Car  ce  n’«Bt  que  cefte 
dernière  que  les  règles  de  la  justice  demandent  : 
mais  quand  à^Ki  peine'ftéCuniaire  , si  le  délit  est# 
caché  , ce  que  l’on  suppose  ici , le  coupable  peut 
bien  se  dispenser  de  la  payer  de  agité  de  cœur, 
tout  comme  il  lui  est  permis  d’éviter  toute  autre 
sorte  de  peine  , sans  blesser  les  règles  de  la  jus- 

llce-3  Mr'  # # 

20. 11  ÿr a plus  de  difficulté  pùur  ce  qui  regarde 
les  peines  afflictives,  et  sur-tout,  cçlles  qni  s’éten- 
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dent  au  dernier  supplice.  L’instinct  naturel , qui 
attache  l'homme  h la  vie  , et  le  senliment  qui  le 
porte  à fuir  l’infamie , ne  permettent  pas  que  l’on 
mette  un  criminel  dans  l'obligation  de  s’accuser 
' lui-même  volontairement,  et  de  se  présenter  au 
supplice  de  gaité  de  cœur;  et  aussi  le  bien  public 
et  les  droits  de  celui  qui  a en  main  la  puissance 
du  glaive  ne  le  demandent  pas. 

[ 93.  D’ailleurs  il  n’y  a point  de  loi  qui  or- 
donne ni  directement  , ni  indirectement  aux 
voleurs  , par  exemple  , de  venir  deux-mêmes  se 
faire  pendre  : mais  le  sens  de  la  loi  se  réduit  à 
ceci  : « Les  magistrats  doivent  avoir  soin  de  faire 
4 » pendre  ceux  qui  sont  convaincus  de  larcin.  ». 

C’est  donc  avec  raison  que  Hobbes  remarque  , 
que  u la  seconde  partie  d’une  loi , ou  celle  quL 
» contient  la  sanction  pénale  , n’est  qu'un  ordre 
» adressé  aux  magistrats  publics.  » (r)  Quand  So- 
crate dit  à Criton  , qui  voulait  lui  persuader  de  se 
v sauver  de  prison;  «que  par-là  il  violerait  les  lois  de 
» sa  patrie,  que  Ton  doit  se  soumettre  au  ^uge- 
» ment  de  l’etat  ; qu’il  n’est  pas  permis  de  rendre 
» à la  patrie  mal  pour  mal , injure  pour  injure  , 

» et  qu’il  faut  se  contenter  de  lui  faire  de  très- 
» humbles  représentations  de  ses  injustices  » ; 
ce  ne  sont  là  que  de  beaux  discours,  et  dessenti- 
mens  magnanimes,  qui  conviennent  peut-être 
. à un  homme  innocent  et  d’un  courage  extraordi- 
naire , en  certains  cas,  mais  qui  11e  tirent  point  à 


conséquence.  » J 

. ..  t • 
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(1)  D«  Cive,  cap.  XIV,  5.7. 
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3°.  C’est  par  une  conséquence  du  même  prin- 
cipe , qu’un  criminel  peut  innocemment  chercher 
son  salut  dans  la  fuite,  et  qu’il  n’est  pas  précisé- 
ment tenu  de  rester  dans  la  prison , s’il  s'aper- 
çoit que  les  portes  en  sont  ouvertes,  ou  qu’il  peut 
les  forcer  aisément  ; mais  il  ne  serait  pas  permis 
de  chercher  à se  procurer  la  liberté  par  quelque 
nouveau  crime , comme  en  égorgeant  ses  gardes, 
ou  en  tuant  ceux  qui  sont  envoyés  pour  se  saisir 
de  lui.  a ÿ*  ■ 

4°.  Mais  enfin  , si  l’on  suppose  que  le  criminel 
est  connu,  qu’il  a été  pris  , qu’il  n’a  pû  s’évader 
de  la  prison , et  qu’après  un  mûr  examen  il  se 
trouve  convaincu  du  crime  , et  condamné  en 
conséquence  à en  subir  la  peine  ; alors  il  est  sans 
contredit  obligé  de  subir  cette  peine,  de  recon- 
naître que  c’est  avec  justice  qu’il.y  est  condamné, 
qu’on  ne  lui  fait  en  cela  aucun  tort,  et  qu'il  ne 
saurait  raisonnablement  se  plaindre  que  de  lui- 
même  ; beaucoup  moins  encore,  pourrait-il  avoir 
recours  aux,  voies  de  fait  pour  se  soustraire  à son 
supplice,  et  s’opposer  au  magistrat  dans  l’exer- 
cice de  son  droit.  Voilà  en  quoi  consiste  propre- 
ment l’obligation  d’un  criminel  à l’égard  dé  la 
peine.  Voyons  à présent  plus  particulièrement 
quel  but  le  souverain  doit  se  proposer  en  infli- 
geant les  peines. 

g.  IX.  En  général,  il  est  certain  que  le  sou-  i 
verain  ne  doit  jamais  punir  qu’en  vue  de  quelque 
utilité.  Faire  souffrir  quelque  mal  à quelqu’un  , 
seulement  parce  qu’il  en  a fait  lui-rrrfme,, „ • 
ne  faire  attention  qu’au  passé,  c’est  une  pure 
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cruauté,  condamnée  par  la  raison.  Car  enfin,  ii 
est  impossible  d’empêcher  que  le  mal  qui  a été 
fait,  n’ait  été  fait.  En  un  mot,  le  droit  de  punir 
est  une  partie  de  la  souveraineté.  La  souveraineté 
est  fondée  en  dernier'  ressort  sur  une  puissance 
bienfaisante.  D’où  il  résulte  que  lors  même  que  le 
souverain  fait  usage  du  droit  du  glaive,  il  doit 
toujours  se  proposer  quelque  avantage,  quelque 
bien  à venir , conformément  à ce  qu  tfxigent  de 
lui  les  fondemensde  son  autorité. 

[ 94.  «Personne  ne  punit  un  méchant,  dit 
»* sagement  Platon,  seulement  parce  qu'il  a été 
» méchant , à moins  que  ce  ne  soit  quelque  bête 
j>  féroce  qui  déchire  pour  assouvir  sa  cruauté. 

» Mais  celui  qui  châtie  avec  raison  , châtie  non 
n pour  les  fautes  passées,  car  il  n’est  pas  possible 
» d’empêcher  que  ce  qui  a été  fait , n’ait  été  fait, 

» mais  pour  les  fautes  à venir,  afin  que  le  cou- 
» pable  n’y  retombe  pas  lui-même,  et  que  les 
autres  profitent  de  sa  punition  (1).  », C’est 
donc  avec  raison  que  Hobbes  mit  au  nomme 
des  lois  naturelles,  une  maxime  toute  semblable 
à celle  de  Platon  j et  il  la  fonde  sur  deux  raisons  : 
la  première,  « Que  , par  la  loi  naturelle  , chacun 
» est  tenu  de  pardonner  les  injures,  moyennant 
» qu’il  ait  de  bonnes  sûretés  pour  l’avenir:  l’au- 
» tre,  Que  la  vengeance  , dans  laquelle  on  ne  ' 
» regarde  pas  le  passé,  n’est  autre  chose  qu’un 
» vain  triomphe  et  une  fausse  gloire,  qui  ne  su 
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» propose  aucun  but,  et  par  conséquent  est  con- 
» traire  à la  raison  (i).  » Un  juge  même  qui  .. 
est  indispensablement  obligé  de  punir , ne  doÜT* 
pas  se  plaire  au  supplice  des  criminels  qu’il  con- 
damne : ce  serait  là  une  joie  maligne  et  entière- 
ment inhumaine. 

7 ' * * r 

Qui fruitur  pctnâ  , férus  est,  legumque  videtur 
Vmdictam  prœstare  sibi  : cum  viscera  felle 
Canduerit  ; aidet  stimuh's , ferturque  nocendi 
Prudigus , ignarus  caussœ.  l)iis  proximus  ille  est , 

Quem  ratio  non  ira  ihooet,  qui, facta  rependens, 

Consilio  puuiri  potest  (2).  1 

§.  X.  Le  principal  et  dernier  but  des  peines, 
est  donc  la  sûreté  et  la  tranquillité  de  la  société; 
mais  comme  il  peut  y avoir  différents  moyens  de 
parvenir  à ce  but,  suivant  les  circonstances  dif- 
férentes , le  souverain  se  propose  aussi  en  infli- 
geant les  peines , différentes  vues  particulières  et 
subalternes,  qui  sont  toutes  subordonnées  au  but 
piincipal  dont  nous  venais  de  parler,  et  qui  s’y 
rapportent  toutes  en  dernier  ressort.  Ce  que  nous 
venons  de  dire  s accorde  fort  bien  avec  ce  que 
remarque  Grotius  (3).  «Dans  les  punitions, 

» dit-il , on  a en  vue,  ou  le  bien  du  coupable 
» même , ou  l’avantage  de  celui  qip  avait  intérêt 
i)  que  le  crime  ne  fût  pas  commis  , ou  l’utilité  de 
i)  tons  généralement.  » fîj*? 


* .»« 
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(1)  DeÇive  , cap.  III,  J.  2. 

(2)  Clatulian.  De  Coneulatu  Manlii.,  vert,  ni  et  sequent. 

(?)  Liv.  II , ctiap.  Xi , §.  VI , n».  2.  ' 
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Ainsi,  le  souverain  se  propose  quelquefois  «Je 
corriger  le  coupable  , et  de  lui  faire  perdre  l’en- 
vie de  retomber  dans  le  crime,  en  guérissant  le 
mal  par  son  contraire , et  en  ôtant  au  crime  la 
douceur  qui  sert  d’attrait  au  vice,  par  l’amer- 
tume de  la  douleur.  Cette  punition  , si  le  coupa- 
ble en  profite , tourne  par  cela  même  à l'utilité 
publique.  Que  s’il  persévère  dans  le  crime , le 
souverain  a recours  à des  remèdes  plus  violents, 
et  même  à la  mort.  Quelquefois  le  souverain  se 
propose  d’ôter  aux  coupables  les  moyens  de  com- 
mettre de  nouveaux  crimes , comme  en  leur  en- 
levant les  armes  dont  ils  pourraient  se  servir,  en 
les  enfermant  dans  une  prison,  en  les  chassant 
du  pays,  ou  même  en  les  mettant  à mort.  Il  pour- 
voit eu  même  temps  à la  sûreté  publique,  non- 
seulement  de  la  part  des  criminels  eux-mêmes, 
mais  encore  à l’égard  de  ceux  qui  seraient  portés 
à en  faire  autant , en  les  intimidant  par  ces  exem- 
ples. Aussi  rien  n’est  plus  convenable  au  but  des 
peines,  que  de  les  infliger  publiquement , et  avec 
l’appareil  le  plus  propre  à faire  impression  sur 
l’esprit  du  commun  peuple. 

Toutes  ces  fins  particulières  des  peines,  doi- 
vent donc  toujours  être  subordonnées  et  rappor- 
tées à la  fin  principale  et  dernière,  qui  est  la 
sûreté  publique,  et  le  souverain, doit  mettre  en 
usage  les  unes  ou  les  autres  comme  des  moyens 
de  parvenir  au  but  principal  ; eu  sorte  qu’il  ne 
doitavoir  recours  aux  peines  les  plus  rigoureuses, 
que  lorsque  celles  qui  sont  moindres  sont  insuf- 
fisantes, pour  procurer  la  tranquillité  publique. 
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§.  XI.  On  demande  ensuite  , si  toutes  les  ac- 
tions contraires  aux  luis,  peuvent  être  légitime- 
ment punies?  Réponse.  Le  but  même  des  peines, 
et  la  constitution  de  la  nature  humaine,  font 
voir  , qu'il  peut  y avoir  des  actes  vicieux  en  eux*- 
mêmes  , qu’il  n’est  pourtant  pas  convenable  de 
punir  dans  les  tribunaux  humains.  Et  i°. , les 
actes, purement  intérieurs,  les  simples  pensées  , 
qui  ne  se  manifestent  par  aucun  acte  extérieur, 
préjudiciable  à la  société;  par  exemple,  l'idée 
agréable  qu’on  se  lait  d une  mauvaise  action  , le 
désir  de  la  commettre  , le  dessein  que  l’on  en 
forme  sans  en  venir  à 1 exécution  , etc. , tout  cela 
n’est  point  sujet  aux  peines  humaines;  quand 
même  il  arriverait  ensuite  par  hasard,  que  les 
hommes  en  auraient  connaissance. 

Il  faut  pourtant  taire  la-dessus  , ces  deux  ou 
trois  remarques.  La  première  est,  qne  si  ces 
sortes  d'actes  vicieux  , ne  sont  pas  sujets  aux 
peines  humaines  , c'est  parce  que  la  faiblesse  hu- 
maine ne  permet  pas,  pour  le  bien  même  de  la 
société  , que  l'on  traite  l'homme  à tonte  rigueur. 
Il  faut  avoir  un  j liste  support  pour  l’humanité, 
dans  les  choses,  qui,  quoique  mauvaises  en  elles- 
mêmes,  n’intéressent  pas  considérablement  1 or- 
dre et  la  tranquillité  publique.  Ma  seconde  remar- 
que, c’est  que,  quoique  les  actes  purement  inté- 
rieurs, ne  soient  pas  assujettis  aux  peines  civiles, 
il  n’en  faut  pas. conclure  pour  cela  que  ces  actes 
ne  soient  pas  soumis  à la  direction  des  lois  civiles. 
Nous  avons  établi  le  contraire  ci-dessus  (i).  Enfin, 

; * * ^ X ,i\ 
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(î)  Chap.  1,  Jj.  Xi  etsuiv. 
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il  est  incontestable,  que  les  lois  naturelles  con- 
damnent formellement  ces  sortes  d'actions , et 
qu’elles  sont  punies  de  Dieu. 

[ q5.  Cependant , quand  les  actes  intérieurs 
précèdent  ou  accompagnent  les  extérieurs,  alors 
on  a égard  aux  actes  intérieurs , comme  contri- 
buant beaucoup  àqualilîcr  les  actions  extérocurcs, 
et  à les  rendre  plus  ou  moins  criminelles.  C’est 
pour  cette  raison  que  l’on  punit  les  crimes  qui  ne 
sont  encore  qne  commencés.  In  malejiciis  vo~ 
lunias spectatur , non  exilus  (i).  ] 

§.  XII.  2®.  Il  serait  trop  rigoureux  de  punir 
toutes  les  fautes  les  plus  légères , que  la  fragilité 
de  la  nature  humaine  ne  permet  pas  d’éviter  en- 
tièrement , quelque  attention  que  l’on  ait  à son 
devoir;  c est  encore  là  une  suite  de  celle  tolé-  ^ 
rance  que  l’on  doit  à l'humanité. 

[ 96.  « Il  n’y  a pas  moyen , disait  un  em- 
» pereur,  de  gouverner  des  chevaux,  des  boeufs, 

» des  mulets,  et  moins  encore  des  hommes,  si 
» on  ne  leur  laisse  quelquefois  satisfaire  leurs 
» désirs  : de  même  que  les  médecins  permettent 
» à leurs  malades  quelques  petites  choses , pour 
» les  rendre  obéissants  dans  celles  qui  sont  de 
» grande  importance  (2).  » Il  y a une  pensée  de 
mylord  Shaftesbury,  qui  vient  ici  Fort  à propos  : 
elle  se  trouve  dans  un  Mémoire  imparfait  de 
Locke  (5).  a II  y a dans  chaque  personne  , disait 
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(1)  Dicest.,  lili.  XL.  VI  II,  lit.  VJJI  , ad  Ugrm.  Corn,  de  Sir.  et 
venef.,  leg.  XVI. 

(2)  Julian,  in  Crrsaril).  «le  Frobo. 

(3)  bibliothèque  choisie  de  M.  le  Clerc,  toro.  VII,  pag.  1C2. 
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)>  ce  seigneur , deux  hommes,  l’un  sage  et  l’autre 

» fou  : et  il  faut  leur  accorder  la  liberté  de  sui- 

» vre  leur  génie  chacun  à son  tour.  Si  vous  pré- 

)>  tendez , que  le  sage  , le  grave  et  le  sérieux  ait 

>1  toujours  le  limon , le  fou  deviendra  si  inquiet 

» et  si  incommode  , qu'il  mettra  le  sage  en  dé-  • 

» sordfC  , et  le  rendra  incapable  de  rien  faire.  Il 

» faut  donc  que  le  fou  ait  aussi  à son  tour,  la 

a.  liberté  de  suivre  ses  caprices  , de  jouer,  et  fo- 

» làlrer,  pour  ainsi  dire,  à sa  fantaisie  , si  vous 

» voulez  que  vos  affaires  aillent  leur  train  et 

» sans  peine.»] 

“*  • 

§.  XIII.  5”.  Enfin  , il  faut  nécessairement 
laisser  impunis  les  vices  communs,  qui  sont  une 
suite  de  la  corruption  générale,  comme  l’ambi- 
tion, rinbumanité,  l'ingratitude,  l’hypocrisie, 
l’envie,  l’orgueil,  la  colère,  etc.  ; car  un  sou- 
verain qui  voudrait  punir  rigoureusement  tous 
ces  vices  et  autres  semblables , serait  réduit  à ré- 
gner dans  un  désert.  Il  faut  se  contenter  de 
punir  ces  vices  , quand  ils  portent  les  hommes  À 
des  excès  énormes  et  éclatants.. 

[ 97.  Il  n’y  a que  les  rriOtifs  que  fournit  la  re- 
ligion chrétienne,  qui  puissent  efficacement  dé- 
tourner ou  guérir  les  hommes  de  ces  sortes  de 
vices  , et  ce  sont  aussi  ceux-là, que  Notre  Sei- 
gneur Jésus- Christ  travaille  surtout  à déraciner, 
par  la  sainteté  de  ses  préceptes.  La  raison  éclairée 
sur  ses  véritables  intérêts,  cstuussi  un  excellent 
•remède  contre  ces*  vices,  qui,  pour  être  com- 
muns à l’humanité,  ne  sont  ni.pioius  honteux. 
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ni  moins  criminels.  Vojez  la  remarque  io5,  * 
tome  TI , page  4^2, 1 % 

§.  XIV.  Il  n’est  pas  même  nécessaire  de  punir  » 
toujonrs  sans  rémission  les  crimes  d’ailleurs  pu- 
nissables, et  il  est  des  cas  où  le  souverain  peut 
faire  grâce  y c’est  de  quoi  il  faut  juger  par  le 
but  même  des  peines. 

Le  bien  public  est  le  grand  but  des  peines  ; si 
donc  il  y a des  circonstances  où , en  faisant  jÿ-acc, 
on  procure  autant  ou  plus  d’uliiité  qu’en  punis- 
sant , alors  rien  n’ohlige  précisément  à punir,  • 

et  le  souverain  doit  même  user  de  clémence  ; 
ainsi,  si  le  crime  est  caché,  qu’il  ne  soit  connu 
que  de  très-peu  de  gens , il  n’est  pas  toujours 
ne’cessaire  , quelquefois  même  il  serait  dange- 
reux de  le  publier  en  le  punissant.  Car, plusieurs, 
s’abstiennent  de  faire  du  mal  plutôt  par  l'igno- 
rance "du  vice,  que  par  la  connaissance  et  l'amour 
de  la  vertu.  Cicéron  remarque  sur  ce  que  Solon 
n’avait  point  fait  de  lois  contre  le  parricide , que 
l’on  a regardé  ce  silence  du  législateur,  comme 
un  grand  trait  de  prudence,  en  ce  qu’il  ne  défen- 
dit point  une  chose  dont  ou  n’avait  point  vu 
encore  d’exemple,  de  peur  que  s’il  eu  parlait, 
il  ne  semblât  avoir  dessein  d’en  faire  prendre 
envie,  plutôt  que  d’en  détourner  ceux  à qui  il 
donnait  des  lois. 

On  peut  aussi  considérer  les  services  person- 
nels que  le  coupable  a rendus  à l’état,  ou  quel- 
qu’un de  sa  famille,  et  s ii  peut  encore  actu  -ile- 
menâfcii  être  d’une  grande  utilité , en  sorte  que 
l'impression  que  ferait  la  vue  de  son  supplice , 

Tome  J F".  ^ a5 
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'ne  produirait  pas  autant  de  bien,  qu’il  est  ca- 
pable  lui  même  d’eii  faire.  Ainsi,  si  l’on  est  sur 
• mer,  et  qfte  le  pilote  ait  œnmiis  quelque  crime,  } 
et  qu’il  M aj|  d’ailleurs  sur  le  vaisieaui  aucune 
personne  capable  «1e  le  conduire,  cesserait  Y<ïu- 
loir  perdre  tous  ceux  du  vaisseau  que  de  le  pu- 
nir. On  peut  aussi  appliquer  cet  exemple  a un 
général  d’armée. 

§^V.  Enfin  /futilité  publique,  qui  est  la  me- 
sure des  peines,  demande  quelquefois  que  l'on  fasse 
grâce  à cause  du  grand  nombres  coupables.  La 
prudence  du  gouvernement  veut  que  l’on  prenne 
garde  de  ne  pas  exercer  d’une  manière  qui  dé- 
truise l’état,  la  justice  qui  est  établie  pour  la  con- 
servation de  la  société. 

• Tous  les  crimes  ne  sont  pas  égaux , et  il  est 
de  la  justice  que  l’on  garde  une  juste  proportion , 
entre  le  crime  et  la  peine.  On  peut  juger  de  la 
grandeur  d’un  crime  en  général  , par  l’intention 
et  la  malice  du  coupable , et  enfin  par  le  pré- 
judice qui  en  revient  a la  société  ; et  c est  à cette 
dernière  conséquence  que  les  deux  autres  3e  rap- 
portent en  dernier  ressort. 

Selon  que  l’objet  est  plus  ou  moins  noble, 
c’est-à-dire  , que  les  personnes  offensées  sont  ' 
plus  ou  moins  considérables , l’action  est  aussi 
plus  ou  moins  criminelle.  Il  faut  mettre  au  pre- 
mier rang  les  crimes  qui  intéressent  là  société 
^ humaine  en  général,  puis  ceux  qui  troublent 
* l’ordre  de  la  société  civile;  enfin  ceu^ui  re- 
gardent les  particuliers.  Et  ceux-ci  son^lhs  ou 
moins  atroces  , selon  que  le  bien  dont  ils  dé- 
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pouillent  est  plus  ou  moins  considérable.  Ainsi, 
celui  qui  tue  son  père , commeUm  homicide  plus 
criminel , que  s’il  avait  tué  un  etranger.  Celui 
qui  injurie  un  magistrat,  est  plus  coupable  que  c 

s’il  avait  injurié  son  égal.  Un  Voleur  qui  tue  les  . 

passants  , est  plus  criminel  que  celui  qui  se  con- 
tente de  les  détrousser.  * 

Le  üegré  plus  ou  moins  grand  de  malice,  con- 
tribue aussi  beaucoup  à l'énormité  du  crime,  et 
il  se  déduit  de  plusieurs  circonstances. 

i°.  Des  motifs  qui  ont  porté  as  crime  et  aux- 
quels il  était  plus  ou  moins  facile  de  résister  : 

4 ainsi  celui  qui  tue  ou  vole  de  sang-froid , est  plus 

coupable  que  celui-qui  succombe  à la  tentation  , 4 

par  la  violeuce  de  quelque  grande  passion. 

20.  Du  caractère  particulier  t’m  coupable,  qui, 
outre  les  raisons  générales,  devait  encore  le  tenir 
dans  le  devoir.  « Plus  un  homme  a de  naissance, 

» dit  Juvénal , plus  il  est  élevé  ep  dignité,  et  plus 
» le  crime  qu’il  commet  est  énorme  (1).  Cela  a 
® « lieu  surtout  à l’égard  des  princes  , et  d’autant 
» plus  que  les  suites  de  leurs  mauvaises  actions 
u sont  très-pernicieuses  à l’état , par  le  grand 
» nombre  de  gens  qui  cherchent  à les  imiter  ; ’ô’ést 
» la  remarque  judicieuse  qije  fait  Cicéron  (2).  » 


(1)  Omne  animi  vitiurn  lanto  conspectius  in  se  , ” 

Criinnn  habct , guanfè  major , qu^peccat , habetur. 

' tt;  ’ Juv.,  sat.  Vlll,  ver»  l4o,  l4l. 

(2)  DeLeg.,lib.  III,  c«>.  Xiy.  Ncn  eniin  kçplum  mali  esl  peccare 
principes,  quatuquam  est  magntinflinc  per  se  ipsum  loalum  , quantum 
illutl , quôd  pci^feuhi  imita  tores  piinripuui  existimt  : Quô  peruiciosiùs 
de  Republica  racrentur  viliosi  principes,  qui)  d uon  soin  lu  villa  cooci- 
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On  peut  aussi  appliquer  la  même  remarque  aux 

magistrats,  et  aux  ecclésiastiques. 

3°.  Il  faut  aussi  considérer  les  circonstances 
du  temps  et  du  lieu  dans  lequel  le  crime  a été 
commis,  etc.  ; la  manière  dont  on  a commis  le 
crime  , les  instrumens  dont  on  s est  servi , etc. 

4°.  Enfin  , l’on  examine  encore  si  le  coupable 
est  dans  l'habitude  de  commettre  des  crimes,  et 
s’il  ne  l’a  fait  que  rarement  ; s’il  l’a  commis  le 
premier,  ou  s’il  a été  séduit  par  d’autres,  etc. 

L’on  comprend  bien  , que  le  different  concours 
de  ces  circonstances.  intéresse  plus  ou  moins  le^ 
bonheur  et  la  tranquillité  de  la  société,  et  par* 
conséquent,  augmente  ou  diminue  l’atrocité  des 
crimes. 

[98.  Grotius  (1)  propose  plusieurs  questions 
%ur  cette  importante  matière.  Nous  en  tirferons 
une  de  la  foule , doiit  la  décision  répandra  un 
plus  grand  joqr^ur  ce  que  l'on  vient  de  (Jire  ; sa- 
voir : Doit-on  laisser  aux  juges  la  détermina-  _ 
üon  des  peines  pour  chaque  crime t ou  plutôt 
en  régler  le  genre  et  le  degré  par  des  lois  ex& 
presses?  Sans  rien  décider  la— dessus,  ce  graud 
homme  se  contente  de  remarquer , que  le  pre- 
mier avait  lieu  che*  les  Locriens  au  commence- 
ment j mais  Zileuque  introduisit  le  dernier. 
L’auteur  c(e  X Esprit  des  lois  soutient  aussi  le  ? • 

' ♦ A F 


pinut  ipsi,  sed  ea  infthidunt  in  civitatem.  Keque  solùm  obaunt , quod  ^ 
ipsi  corruropuntur , *ed  eiiam  qui>d  corrumpunt , plusqua  examplo  , 
quàm  peccato  noceot. 

(1)  Sparaio  Fiorum  ad  ju»  JuHmUn.,  titi  d*  P (B  ni* 
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dernier.  « Si  les  tribunaux,  dit-il,  ne  doivent 
» pas  être  fixés  , les  jugemens  doivent  l’être  à tel 
m point, qu'ils  ne  soient  jamais  qu’un  texte  précis 
» de  la  loi  ; » et  un  peu  [ lus  bas  : « les  juges  ne 
» sont  que  la  bouche  qui  prononce  les  paroles 
» de  la  loi,  des  êtres  inanimés,  etc.  (i).  » C’est 
l’usage  en  Angleterre  et  en  Italie;  et  cest,  je 
pense  , l'unique  raison  qui  a déterminé  le  sen- 
timent de  l'auteur. 

Si  la  loi  pouvait  tout  prévoir, si  son  expression 
pouvait  renfermer  toute  la  justice,  il  serait  beau 
de  ne  juger  que  par  la  loi  : mais  c’est  supposer 
l’impossible.  On  peut  compter  plusieurs  vérités 
de  théorie  qu’on  doit  mettre  au  rang  des  belles 
chimères  et  n’y  plus  penser.  Dans  ce  qu’on 
appelle  les  actions  criminelles , le  texte  de  la  loi 
juge  les  actions  machinales  des  hommes,  l’équité 
juge  leurs  intentions.  Ce  sont  celles-ci  qui  for- 
ment le  mérite  et  le  démérite  , et  leurs  degrés. 
Asservir  lesjjngemens  à la  lettre  , c’est  eu  banuir 
la  justice.  La  loi  prononce  indistinctement  que 
l'homicide  sera  puni  de  mort  : cependant , ou 
nous  n’avons  qu**  des  idées  fausses  de  la  justice, 
ou  tout  homicide  ne  mérite  pas  châtiment.  Celui 
qui  a voulu  tuer,  et  qui  n’a  pas  réussi,  est  plus 
Coupable  que  celui  qui  a tué  sans  dessein  de  le 
faire.  Celui  qui  n’a  que  busse  avec  une  arme  à 
feu  , mérite  mieux  la  mort , que  celui  qui  , luttant 
contre  son  adversaire,  l’aura  renversé  sur  une 
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(l)  Lie.  XI,  ch.p,  VI 
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pierre  que  le  hasard  a fait  trouver,  et  qui  lui  aura 
brisé  la  tête.  I-e  médecin  qui  empoisÆnnera'son 
fn  a lad  e de  dessein  prémédité  , doit  être  puni 
d’une  mort  cruelle  : s’il  procure  sa  mort  par  des 
remèdes  ordonnés  mal-à-propos,  il  ne  mérite 
qui?  la  peine  de  l’ignorance  , et  non  celle  de 
l’homicide. 

L’âge,  le  sexe,  les  degrés  dé  proximité  , le 
temps,  le  lieu,  l’état  des  personnes  aggravent 
Ou  diminuent  la  faute  du  criminel  : ces  diffé- 
rences sont  encore  plus  sensibles  dans  de  moin- 
dres crimes,  et  différencient  à l’infini,  les  peines 
des  délits  qui  ne  méritent  pas  la  mort.  Si  le 
détail  des  circonstances  et  de  leurs  combinaisons 
est  immense,  s’il  est.  plus  étendu  que  l’imatina- 
tion  ne  peut,  le  présenter  , la  loi  n’a  pu  les^é- 
voir.  Est-il  juste  qu’un  être  inanimé  prononce 
des  p*aroles  qui  n’auront  pas  été  faites  pour  le 
degré ifu  crim&à  punir,  tandis  qui?  ISbuqieiit 
au  moyen  des  êtres  pensants  , proportionner  la 
peine  au  démérite  ?;j  • n * 

On  peut  admirer , ’é^ec  justice  , les  lois  et  les 
usages  de  l’Angleterre  : mais  l’admiration  a seS  • 

O m o ' 

bornes  ï elles  ne  s’étendent  pas  jusqu’à  permettrai 
d’encenser  ce  que  les  Anglais  les  plus  sensés’ 

dcsapproii^^t.^jeur  fameux  chaixçelie^ïltOpijs  * , 

Moi  ns,  nourri  dans  ^exercice  de  la  justice  , c6d- 
naissait  l’abid^e  Ceftegtnéthode.  Il  vetft  que  l’ott 
laisse  là  ptfnitioirrles  cuimes  à là  discrétion'*  des 
juges;  il  ij’en  excepte  que  l'adultère.  Ce  grand 
‘boj^pie  s’est-îi  ^terniin%j5far*ce  qu’il  aerp 
eu  ne  circonstance  ne  pouvait  lé+Air^  excuser  ? 
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C’est  encore  un  problème  , de  savoir  si  , on  doit 
avoir  quelque  indulgence  pour  lestantes  vers 
lesquelles  la  nature  nous  porte  avec  empire,  ou 
si,  par  ceite  même  raison  , il  faut,  les  punir  avec 
plus  de  sévérité. 

Néraîius,  riche  romain  , donnait  des  soufflets 
à tous  ceux  qu’iî  rencontrait,  et  qui  avait  le  mal. 
heur  de  lui  déplaire. il  était  suivi  par  un  esclave 
qui  comptait  vingt-cinq  sous  à l’offensé  : c’était 
la  peine  portée  par  la  loi.  Ce  qui  ne  fut  d’abord 
qu’une  saillie  effrontée,  lit  apercevoir  aux  Ro- 
mains le  ridicule  et  fin  justice  qui  résultaient  des 
termes  de  la  loiTjOutre  le  soufflet  donné,  Néra- 
tius  était  coupable  d’impudence.  Il  en-esl  -de 
même  dans  la  plupart  des  occasions;  les  circons- 
tances sont  uir*%econd  crime  dont  la  loi  n’a  pas 
parlé.  .On  supprima  la  loi  , et  dès-lors  il  *fut 
permis  à chacun  d estimer  l'injure  qui  lui  était 
faite,  et  au  magistrat  de  borner  1 estimation. 

Les  différents  étals  demandent  aussi  des  dis- 
tinctions dans  les  peines  communes  ou  les  délits 
simples,suivant  la  différence  des  gouvernemens. 
La  démocratie  , où  tout  est  égal  , ne  devrait  pas 
admettre  de  la  différence  à cet  égard.  L’injure 
est  toujours  faite  à quelqu’un  qui  a part  , à la  sou- 
veraineté. Mais  dans  l aristocialie  et  la  mopar- 
cliie  royale,  on  doit  regarder  la  qua  lité  de  l’of- 
fensé et  celle  de  l'offenseur  Celui  qui  a fait  une 
injure  à un  homme  noble  , cl'  plus  encore  à une 
y personne  publique  , monté  un  châtiment  sévère. 
11  doit  être  moindre,  si  J offense  pareille  est  laite 
à un  homme  du  commun,  et  moindre  encore. 
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si  c’est  à quelqu’un  de  la  lie  du  peuple.  Ordonner 
des  peines  ég, des  dans  les  délits  à tous  les  ordres: 
soumettre  les  hommes  dans  toutes  sortes  de  cir- 
constances, aux  mêmes  lois  ; c’est  donner  dans 
la  même  maladie,  un  remède  d’égale  force  , dans 
tous  ses  degrés,  à tous  les  âges*  à tous  le^tem- 
pérartiens. 

Il  n’est  rien  qui  prouve  avec  plus  d’évidence 
que,  dans  le  criminel  surtout,  l’équité  doit  être 
préferre  au  texte  précis  des  lois,  que  l’obligation 
dans  laquelle  on  a etr  très-souvent  diales  charger. 
Il  résulte  de  cette  obligation,  que  la  justice 
n’était  pas  dans  là'  loi  : que  c’était  une  justice 
dUpinion  , et  le  fantôme  de  la  véritable.  Les 
peines  de  l’homicide  et  du  vol  n’étaient  autre  f©*? 
que  pécuniaires  dans  la  plus  grande  partie 
l’europe.  On  ne  doit  pas  penser  que  l’an  soit 
dévenu  moins  humain  pour  les  avoir  commuées 
en  peines  capitales.  L’amende  était  égale  ; les 
châtimens  étaient  inégaux.  L’homme  borné  dans 
Sa  fortune,  perdait  tout  sou  bien.  Celui  dont  la 
Situation  était  un  peu  plus  opuleqte,  perdait 
moins  : pour  le  riche,  le  crime  n’était  qu’un 
jeu.  Lorsquçl’or  et  l’argent  dévinrent  ptuscem- 
muns  , lés  crimes îë  furent  de  même.  Si  on  s était 
contenté  de  grossir  l’amende  dans  la  proportion 
de  la  valeur  nos  espèces,  ouïes  indigents  auraient 
pu  commettre  des  crimes  impunément , ou  il 
aurait. fallu  leur  inflige?  une  peine  corrarelle* 
tandis  qu’il  n’en  coûtait  aux  autres  que  pe  l’ar- 
gent. L’inpistice  étaittrop  manifeste  ^elle  frappa 
les  yeux  s ‘bfn  conçut  que  la  proportion  était 
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fausse  , entre  le  crime  et  le  châtiment,  La  loi 
n’avait  pourvu  qu’au  dédommagement  de  la 
personne  lésée  , ou  de  ses  héritiers  ; elle  ne 
vengeait  pas  l’injure  faite  au  public.  Le  crime 
n’était  pas  puni  comme  crime.  Être  obligé  de 
changer  les  lois,  est , par  soi-mème^uu  inconvé- 
nient : les  jugemens  d’équité  en  dispensent  sou- 
vent. Us  sont  d’autant  plus  nécessaires  au  bien  de 
la  société,  que  s il  est  vrai,  comme  on  ne  peut  pas 
le  nier,  que  les  circonstances  changent  la  nature 
du  crime,  il  faut  que  toute  loi  qui  porte  une  j 
peine  fixe  et  déterminée , soit  injuste  en  certains 
cas.  Comment  appliquer  une  loi  fixe  et  immo- 
bile à une  perpétuelle  variation  ? Certains  crimes 
méritent  une  peine  plus  sévère 'pour  être  noc- 
turnes, d’autres  pour  être  commis  aux  yeux  du 
public.  Le  même  crime  est  tantôt  la  faute  du 
hasard  , tantôt  l’effet  de  la  noirceur  la  plus  con-  4 
damnable. 

Enfin,  il  est  bien  triste  de  savoir  que  l’on  sera 
condamné  sur  l’action,  et  non  sur  1 intention  : et 
qui  pourra  penser  que  la  liberté  réside  où  le  fait 
involontaire  est  soumis  à la  même  peine,  que  la 
volonté  dénaturée  ? Si  personift  ne  peut  prévoir 
ni  empêcher  les  événemens,  qui  dépendent  de  la 
fatalité  du  sort,  personne  ne  peut  s’assurer  sur 
son  innocence.  Ce  n’est  pas  con  naître  ses  enga-  ’ 
gemçns  ; c’est  trembler  .dans  une  continuelle 
incertitude.  Celui  qui  sait  au  Contraire  qu’il  në 
sera  p.uniqu’autant  qu’il  sera  coupable,  que  le 
'châtiment  sera  proportionné  au  degré  de  l’abpfe 
qa’  il  aura  fait  de  sa  liberté  d’exercer  le  bien  ou  ^ 
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le  mal  , sera  dans’un  état  (l’assurance  et  de  tran- 
quillité : le  juge  astreint  à la  lui,  n’a  d’autre  fonc- 
tion qued  cxaminerle  fait. Celui  qui  juge  d’équité 
outre  le  fait,  examine  le  mérite  de  la  cause.  Quel 
est  l’homme  qui  ne -préfère  d’être  jugé  par  des 
êtres  pensants  , plutôt  que  par  des  automates?,  J 

§.  XVI.  Il  y a donc  des  crimes  plus  ou  moins 
grands  les  uns  que  les  autres  , et  par  conséquent 
ils  ne  méritent  pas  tous  une  même  peine  ; mais 
le  genre  et  le  degré  précis  des  peines,  dépendent 
du  souverain.  Voici  les  principales  règles  qu’il 
doit  suivre  la-dessus. 

i°.  Le  degré  de  la  peine  , doit  toujours  être 
proportionné  au  Lut  que  l’oh  se  propose,  c’est- 
à-dire,  pour  réprimer  là  malice  des  méchants  et 
pour  procurer  la  tranquillité  et  la  sûreté  inté- 
rieure de  l’état  : c'est  sur  ce  principe  qu’il  faut 
ou  augmenter  ou  diminuer  la  rigueur  de  la  pu- 
nition ; la  peine  est  trop  rigoureuse,  si  l'on  peut, 
par  des  moyens  plus  doux,  obtenir  les  fins  que 
l’on  se  propose  en  punissant,  et  elle  est  au  con- 
traire trop  modérée  , lorsqu  elle  n’est  pas  assez 
considérable  pour  produire  ces  effets,  et  que 
les  méchants  s’e*  moquent,  bien  loin  de  la 
redouter. 

2°.  Suivant  ce  principe  , on  peut  punir  dfaqfie' 
crime  en  particulier , suivant  que  le  demande 
l’utilité  publique,  sans  considérer  s’il  y a une  • 
égale  ou  moindre  peine  établie  pour  un  autre 
crime,  qui,  en  lui-même,  parait  ou  moindre 
ou  plus  grand  : ainsi  le  vol  , pa.r  excmple^'csl  en 
lui-même,  beaucoup  moins  criminel. que  lho- 
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micide  ; cependant,  les  voleurs  peuvent , sans 
injustice,  être  punis  de  mort  en  certains  cas, 
aussi  bien  que  les  meurtriers. 

3°.  L’égalité  que  le  souverain  doit  toujours 
' observer  dans  l’exercice  de  la  justice,  consiste  à 
^ punir  également,  ceux  qui  ont  également  péché, 
et  à ne  pas  pardonner  à une  personne  , sans  de 
très-fortes  raisons  , un  crime  pour  lequel  d’autres 
ont  été  punis. 

4°.  Il  faut  encore  remarquer  , qu’on  ne  peut 
pas  multiplier  le  genre  et  le  degré  des  peiues  à 
l’infini , et  comme  il  n’y  a point  de  plus  grande 
peine  que  la  mort,  c’est  une  nécessité  qué  cer- 
tains crimes,  quoique  inégaux  eu  eux-mêmes  , 
soient  également  punis  du  dernier  supplice.  Tout 
ce  qu’il  y a , c’est  que  la  mort  peut  être  plus  ou 
moins  terriblé , selon  que  l’on  emploie,  pour 
ôter  la  vie  i unervoie  courte  et  douce,  ou  des 
tourments  lents  et  cruels. 

5°.  Ou  doit,  autant  qu’il, est  possible,  pencher 
vers  le  côté  le  plus  douif,  quand  il  n’y  a pas  île 
fortes  raisons  au  contraire  : c’est  la  seconde 
partie  de  la  clémence.  La  première  consiste  à 
exempter  entièrement  de  la  peine  , lorsque  le 
bien  de  l’état  peut  le  permettre  ; c est  aussi  une 
des  règles  du  droit  romain  (r). 

6°.  Ail  contraire,  il  est  quelquefois  nécessaire 
et  convenable  d'exagérer  la  peine  , il  faut  faire  J 
tjn  exemple  qui  intimide  les  méchants*  lors- 
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(l)  in.  p-i*nalil>u*  cousis  benignins  inlcrprdamlnm  est.  L.  to5,  §.  a,  Ufc 
ir.jlc  Reg.  Jur.  î'id.  Sup  , y. ' 3. 
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qu’on  ne  peut  empêcher  Je  mal  que  par  des 
remèdes  violents  (r). *  * *1/  v’  ’* 

7°.  La  même  peine  ne  fait  pas  les  mêmes  im-4 
pressions  sur  toutes  sortes  de  gens,  et  n’a  pas, 
par  conséquent , la  même  force  pour  les  détour- 
ner du  crime  : on  doit  donc  considérer  , et  dans,.  ^ 
les  lois  pénales  et  dans  leur  application  , la  per-* 
sonne  même  du  coupable-,  son  âge  , son  sexe  , f 
son  état  et  sa  condition  , ses  forces  et  autres  sem- 
blables q ualilés,  qui  rendent  la  peine  plus  ou 
moins  sensible.  Telle  amende  , .par  exemple  , f % 
incommodera  un  homme  pauvre,  qui  ne  scra^  * 
rien  pour  un  riche.  Telle  marque  d’ignominie 
sera  très-mortifiante  pour  une  personne  d’un 
rang  honorable  , qui  passera  pour  une  bagatelle 
dans  l’esprit  d’un  homme  de  bas  lieu.  Les  hom- 
mes ont  plus  de  force  pour  supporter  un  châ- 
timent que  les  femmes  ; les  hommes  faits  que  les 
jeunes  gens,  etc.  Remarquons  encore,  qu’il  est 
également  delà  justice  et  de  la  prudence  du  gou- 
vernement, de  suivre  toujours,  daus  l’infliction 
des  peines,  l’ordre  des  juge  me  ns  et  de  la  pro- 
cédure judiciaire.  Cela  est  nécessaire  non-seule- 
ment pour  ne  point  commettre  d’injustice  dans 
une  chose  aussi  importante  , mais  encore  afin 
que  le  souverain  soit  à l’abri  de  tout  soupçon 
d injustice  et  de  partialité.  Cependant,  il  y a 
quelquefois  des  circonstances  extraordinaires  et 


(i)  Nonnunquam  crenit , ut  aliquorum  malcficiorum  supplicia  cxa- 
M "ccrhaotur , quoties  nimirum  multù  pertoni*  giassaaùlrus  exemple 

* * opus  sit.  JL  i6,  §.  10,  ff.  de  Vcenis. 
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pressantes,  où  le  bien  (le  l'état  et  la  sûreté  publi- 
que. ne  permettent  pas  d'observer  exactement 
toutes  les  formalités  de  la  procédure  criminelle, 
et  pourvu  que,  dans  ces  circonstances,  le  crime 
soit  bien  avéré,  le  souverain  peut  juger  som- 
mairement et  punir  sans  délai  un  criminel  , dont 
ou  ne  pourrait  pas  différer  le  châtiment,  sans  un 
périt  éminent  pour  l’état.  Enfin , c’est  encore 
une  règle  de  prudence,  que  si  l’on  ne  peut  punir 
un  coupable  sans  exposer  l’etat  à un  très-grand 
péril,  non-seulement  le  souverain  doit  faire 
grâce  , mais  encore  il  doit  le  faire  de  manière 
qu  il  paraisse  que  c’est  un  effet  de  sa  clémence  , 
platùt  que  de  la  nécessité. 

[99.  Faisons  une  remarque  fort  importante 
sur  cette  matière.  Le  meilleur  frein  du  crime  , 
n’est  pas  la  sévérité  de  la  peine,  mais  la  certi- 
tude d ètre  puni.  De-là,  dans  le  magistrat  , la 
nécessité  de  la  vigilance  et  de  cette  inexorable 
sévérité,  qui,  pour  être  une  vertu  utile  , doit 
être  accompagnée  d une  législation  humaine  et 
douce.  La  certitude  d’un  châtiment  modéré,  fera 
toujours  une  plus  forte  impression  que  la  crainte 
d’une  peine  plus  sévère  , jointe  à l’espérance  de 
l'éviter.  Les  maux,  quelque  légers  qu’ils  soient, 
lorsqu’ils  sont  certains , effraient  les  hommes, 
au  lieu  que  l'espérance  qui  leur  tient  souvent 
lieu  de  tout,  éloigne  de  l’esprit  du  scélérat,  la 
crainte  des  maux  les  plus  grands  , pour  peu 
qu’elle  soit  fortifiée  par  les  exemples  d impunité, 
que  l’avarice  ou  la  faiblesse  accordent  souvent. 
Quelquefois  ou  s’abstient  de  punir  un  leger  dé- 
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lit,  lorsque  l'offensé  le  pardoune  : c’est-là  un 
acte  de  bienfaisance,  très-contraire  au  ki,eu.  pu- 
blic,, Un  particulier  peut  bien  11e  pas  exiger  la 
réparation  du  dommage  qu’on  lui  a fait , mais 
le  pardon  qu’il  accorde,  11e  peut  détruire  la  né- 
cessité de  l'exemple.  Le  droit  de  punir  n’appar- 
tient à aucun  citoyen  particulier  , mais  à tous 
et  au  souverain.  L’offensé  peut  renoncer  à sa 
portion  de  ce  droit,  mais  non  pas  ôter  aux  autres 
B la  leur. 

A mesure  que  les  peines  deviennent  plus  dou- 
ces, la  clémence  et  le  pardon  sont  moins  né- 
cessaires : heureuse  la  nation  , où  l’on  11e  donne- 
rait pas  à ces  deux  actes  le  nom  de  vertu.  Car 
la  clémence  a quelquefois  été  , pour  lcs~souve- 
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raîus,  un  supplément  aux  qualités  qui  leur  man- 
quaient pour  remplir  les  devoirs  du  trône,  et 
elle  devrait  être  bannie  d’une  bonne  législation, 
parce  que  alors  les  peines. seraient  douces,  et  la 
jurisprudence  criminelle  moins  imparfaite.  Cette 
vérité  semblera  bien  dure  à ceux  qui  vivent  sous 
le  désordre  de  la  législation  actuelle , dans  le- 
quel le  pardon  et  les  grâces  sont  nécessaires  en 
raison  même  de  l’atrocité  des  peines, «t  de  l’ab- 
surdité des  lois.  Le  droit  de  faire  grâce  est 
une  des  plus  belles  prérogatives  du  trône.  Mais 
ce  droit  aeçordé  aux  dispensateurs  bienfaisants 
delà  félicité  publique , est  une  désapprobation 
tacite  des  lois  elles-mêmes.  La  clémence  est  la 
vertu  du  législateur  , et  non  de  f exécuteur  des 
lois  : elle  doit  éclater  dans  le  code  , et  non  daus 
les  jugemens  particuliers.  Faire  voir  aux  hommes 
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que  le  ërime  se  pardonne  , et  que  la  peine 
n’en  est  pas  toujours’  la'suite  necessaire  , c’est 
^nourrir'  en  eux  l’espérance  de  1 impunité  , et 
leur  faire,  croire  que  les  peines  que  subissent 
*ceux,àqui  on  ne;  pardonne  points  sont  plutôt 
des  actes  de  violence ôct  de  force  que  des  actes 
de  justice.  Pe  souverain  , en  faisant  grâce  , livrd^ 
la  sûreté  publique  au  pouvoir  d’un  particulier  : 
et  dans  un  acte  privé,  dicté  par  une  bonté 
aveugle , prononce  im  décret  général  d’impunité. 
Que  les  exécuteurs  des  lois  soient  donc  inexo- 
rables, mais  que  le  législateur  soit  indulgent  et  s* 
humain.- Architecte  habile , qu  il  élève  l’édifice  * 
de  la  félicité  publique,  sur  la  base  Ue  TanJoîBr  que 
tout  homme  a pour  son  être  , et  qu’il  sache 
faire  résulter  le  bien  général,  du  concours  des 
intérêts  particuliers  de  uhacun.  Il  ne’sera  pas 
forcé  à séparer  ensuite  par  des  lois  particuliè- 
res , et  par  des  moyens  peu  réfléchis , le  bien  de 
la  société  du  bien  des  particuliers , et  à établir 
sur  la  crainte  et  la  défiance  le  simulacre  du 
botdieur  public.  Philosophe  profond  et  sensible  , 
il  laissera  les  hommes  scs  frères  jouir  en  paix,  de 
cette  petite  portion  de  bonheur  , que.  le  système 
immense  , établi  par  la  cause  première,  leur  per- 
met de  goûter  sur  cette  terre,  qui  n’est  qu'unit 
point  dans  l’univers.  -•  V U 

§.  XVU.  Tout  ce  que  l’on  vient  de  dineSre- 
garde  les  peines  infligées  à quelqu’un'  pour  un 
crime,  dont  il  1 e^jfiopre . auteur. 

A l’égard  des#  crimes  COmtnis  par  plusieurs , 
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voici  quelques  remarques  qui  pourront  servir 
de  principes  sur  cette  matière. 

i°.  Il  est  certain  , que  ceux  qui  sont  vérita- 
blement complices  des  crimes  de  quelqu’un  , 
peuvent  et  doivent  être  punis , à proportion 
de  la  part  qu’ils  y ont  , et  selon  qu’ils  doivent 
être  considérés  comme  causes  principales , su* 
balternes  du  collaterales  : en  ces  cas-là,  ils  souf- 
frent plutôt  pour  leur  crime  propre,  que  pour  le 
crime  d’autrui. 

3o.  Pour  ce  qui  est  des  crimes  commis  par 
un  corps,  ou  par  une  communauté,  ceux-là  seuls 
sont  véritablement  coupables  qui  jront  donne 
un  consentement  actuel  , et  ceux  qui  ont  été 
d’un  avis  contraire,  sont  absolument  innocents  : 
c’est  ainsi  qu’Alexandrele  Grand,  ayant  ordonné 
de  vendre  tous  les  Tfhébains , après  les  avoir 
vaincus  , en  excepta  ceux  qui , dans  la  délibéra- 
tion publique,  s’étaient  opposés  à la  rupture  de 
l’alliance  avec  les  Macédoniens. 

3U.  Ensuite,  en  matière  de  crimes  commis 
par  une  multitude,  la  raison  detat  et  1 huma- 
nité veulent  , que  l’on  punisse  surtout  ceux  qui 
en  sont  les  principaux  auteurs  , et  que  1 on  fasse 
•*race  aux  autres.  La  sévérité  du  souverain , 
pour  les  uns , réprimera  1 audace  des  plus  dé- 
terminés, et  sa  clémence  pour  les  autres,  lui 
gagnera  le  cœur  de  la  multitude  (1).  . 

4».  Si  les  principaux  auteurs  se  sont  mis  à 
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.(1)  Vid.  Quiatil.  Dedam.  XI,  cap.  VU,  p m.a35. 
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t'ouvert  par  la  fuite  pu  autrement  , ou  bien  , si 
tous  ont  une  part  égale  au  crime,  il  faut  avoir 
recours  à là  décimation  , ou  à quelque  autre 
moyen  pour  eu  punir  quelques-uns.  Par-là  , 
tous  seront  intimidés^ct  retenus  par  la  crainte, 
et  il  n’y  en  fera  pourtant  que  peu  de  punis. 

§.  XVlll.  Du  reste , .c’est  upe  règle  certaine 
et  inviolable:’,  que  petto  n ne  ne  peut  être  légiti- 
mement puni  polir  un  crime  d’autrui,  auquel 
il  n’a  eu  aucune  part.  Tout  mérite  et  démérite 
est  entièrement  personnel  et  incommunicable  : 
on  n’a  droit  de  punir  que  ceux  qui  l'ont  mérité. 

Il  arrive  cependant  quelquefois  , que  des  per- 
sonnes innocentes  souffrent  quelquefois  à l’oc- 
casion du  crime  d’autrui  ; mais  il  faut  faire  à ce 
sujet  deux  remarques.  C’est  que  tout  ce  qui 
cause  quelque  chagrin,  quelque  doideur  , ou 
quelque  perte  a quClqu  un , n’est  pas  toujours 
une  peine  proprement  dite  ; par  exemple,  lors- 
que des  sujets  souffrent  quelques  peines  à cause 
du  crime  de  leur  prince,  ce  n’est  pas  pour  eux 
une  peine , c’est  un  malheur.  La  seconde  re- 
marque c’est  que  ces  sortes  de  maux  ,ces  peines 
indirectes.,  si  l’on  veut  les  nommer  ainsi , sont 
inséparables  de  la  constitution  des  choses  hu- 
maines, elles  en  sont  une  suite  nécessaire.  Ainsi  , 
s’il  arrive  que  l’on  confisque  les  biens  d’un 
homme  , ses  enfants  en  souffrent  à la  vérité  ; 
mais  ce  n’est  pas  là  une  peine  par  rapport  à eux, 
puisque  ces  biens  ne  doivent  leur  appartenir 
qu’en  supposant  que  leur  père  les  conservât  jus- 
qu’à sa  mort:  en  un  mot,  ou  il  faudrait  abolir 
Tome  JT.  26 
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presque  entièrement  l’usage  des  peines , ou  il 
faut  reconnaître  que  ces  sortes  d’inconvéniens 
inséparables  de  la  constitution  des  choses  hu- 
maines, et  des  relations  particulières  que  les 
hommes  ont  les  uns  avec  les  autres , n’ont  par 
eux-mèmes  rien  d injuste. 

[ 100.  Burlamaqui  pense  fort  mal  sur  cette 
matière.  Car  il  est  contraire  à toutes  les  lois 
naturelles,  d’étendre  les  peines  au-delà  de  la  per- 
sonne coupable.  On  ne  saurait  trop  avoir  d’hor- 
reur pour  la  barbarie  des  souverains  qui  enve- 
loppent dans  le  même  supplice  la  femme,  les 
parents  du  criminel.  Ce  sont  là  des  abus  criants, 
enfantés  par  le  despotisme,  dans  les  états  où  la 
loi  naturelle  est  sans  cesse  violée.  L’équité  se  ré- 
volte , lorsqu’elle  voit  punir  des  iunoceuts,  et 
ôter  à des  enfants  une  succession  , que  la  nature 
semble  leur  avoir  destinée.  Ou  ils  supporteront 
leur  pauvreté,  et  c’est  alors  une  peine  d’autant 
plus  dure,  qu’elle  est  lente  et  continue  : ou  bien 
elle  les  fera  précipiter  dans  des  voies  criminelles 
pour  en  sortir  : c'est  avoir  ôté  à la  société  un  j 
perturbateur,  pour  en  substituer  plusieurs. » 

Avant  Justinien  , les  biens  des  coqflÿsnnés 
appartenaient , avec  quelque  raison  au  public: 
tout  crime  est  une  injure  contre  lui^dont  on 
lui  doit  une  réparation.  Mais  une  des  bonnes 
lois  de  cet  empereur,  est  celle  qui  ordonne^que 
les  biens  des  condamnés  appartiendraient  à leurs 
héritiers.  Elle  n’excepte  que  ceux  des  coupables 
de  lèse-majesté  au  premier  chef.  C’est  avec  rai- 
son , sans  doute , que  l’on  distingue  ce  crime 
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de  tous  les  autres  :.il  peut  avoir  des  suites  si  fu- 
nestes qu’il  mérite  plus  que  tout  autre  d’être 
prévenu  parla  terreur  : mais  doit-on  se  (lit  ter 
que  celui  qui  n’est  pas  épouvante  d’un  'danger 
presque  inévitable  , ni  de  la  crainte  du  supplice 
le  plus  terrible,  qu'un  insensé  furieux  sera 
arrêté  par  la  considération  de  ce  que  devien- 
dront scs  biens  après  sa  mort  ? Je  crois  que  les 
seules  exceptions  de  cette  loi  auraient  dû.  être  , 
le  péculat , les  concussions  ^et  le  voiries  biens 
pillés  ne  font  pas  partie  d’une  succession  ; ils 
n’appartiennent  point  à celui  qui  a voulu  se  les 
approprier  par  l’injustice:  on  poursuit  ces  sor- 
tes de  crimes  civilement  contre  les  enfants 
Au  reste  , la  confiscation  n’a  pas  des  suites 
également  dangereuses  dans  toutes  les  espèces 
de  sociétés.  Lorsqu’elle  se  porte,  au  trésor  pu- 
blic , elle  n’a  d’autre  inconvénient  que  de  met- 
tre en  souffrance  les  héritiers  naturels.  Mais 
* 

dans  la  monarchie  , la  moindre  de  ses  injustices, 
èst  qu’elle  enrichisse  de  la  substance  d'autrui 
un  courtisan  avide , qui  n’a  rien  de  commun 
avec  le  condamué,  ni  avec  le  public  offfensé.  Les 


nous  retrace,  eu  commençant  par  la  vigne  de 
Naboth,  fout  frémir. Ces  horreurs,  à la  vérité,  ne 
sont  'familières  que  dans  les  histoires  des  ty- 
rans ; mais  ce  qui  fait  trembler , c’est  qu’on  etî 
trouve  aussi  quelques  exemples  sous  les  meilleurs 
princes.  On  les  abuse,  on  les  aveugle.  Faustiue, 
femme  de  Marc-Àurèle  , ne  cessa  d’importuner 
cet  emjfereur  jusqu’à  ce  qtfiF  eût  consenti  à la 
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mort  des  enfants  d'Avidius  Gassius  qui  n'avaient 
pas  trempé  dans  le  crime  de  leur  père.  Il  n’en 
faut  pas  davantage  , quand  les  raisons  nous  man- 
queraient , pour  faire  sentir  l’horreur  de  la  ma- 
xime des  jurisconsultes,  dont  Burlamaqui  tient 
ici  le  langage* 

« Ce  n’est  pas  là  une  peine  , dit-il  , par  rap- 
» port  aux  enfants  , puisque  ces  biens  ne  doivent 
» leur  appartenir , qu’en  supposant  que  leur  père 
» les  conservât  jusqu’à  sa  mort.  » Mais  le  criminel 
dont  il  s’agit  ici,  n’est-il  pas  mort  civilement? 
Ce  n’e§t  pas  la  mort  naturelle  comme  telle,  qui 
ôte  la  propriété  des  biens  à uji  propriétaire,  mais 
c’est  parce  qu’elle  le  met  dans  un  état  à ne  pouvoir 
plus  en  disposer.. Or,  le  crime  qui  entraîne  la  con- 
fiscation des  biens,  produit  le  même  effet,  parce 
que  la  loi  lui  en  ôte  la  propriété.  ] 

§.  XIX.  Enfin  il  faut  remarquer  , qu’il  y a des 
crimes  si  atroces  , et  qui  intéressent  si  essentiel- 
lement la  société , que  le  bien  public,  autorise  le 
souverain  à prendre  contre  ces  attentats , les  pré- 
cautions les  plus  fortes,  et  même  si  cela  est  né- 
cessaire, jusques  à faire  tomber  en  quelque  sorte 
sur  les  personnes  les  plus  chères  au  coupable  une 
partie  de  la  peine  de  son  crime  : c’est  ainsi  que 
les  enfants  d’un  traitre  ou  d’un  criminel  d’état 
peuvent  être  exclus  des  charges  et  des  honneurs. 
Le  père  est  sans  doute  puni  par  là,  puisqu’il  se  voit 
la  cause  que  Jes  personnes  qui  lui  sont  les  plus 
chères  , sont  réduites  à vivre  dans  l’obscurité  : 
mais  ce  n’est  pas  proprement  une  peine  par  rap- 
port aux  enfants  ; car,  le  souverain  ayant  droit 
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de;donner  des  ertfplois  publics  à qui  bon  lui 
semble,  il  peut  eu  exclure  , toutes  les  fois  que 
le  bien  public  le  demande , des  gens  même  qui 
n’ont  rien  faitpours’en  rendre  indignes,)  Je  con- 
viens que  c’est  une  chose  dure  à la  vérité,  mais 
la  nécessité  l’autorise  , afin  que  la  tendresse  d’un 
père  pouç  ses  enfants , le  rende  plus  attentif  à ne 
rien  entreprendre  contre  l’état.  Bien  entendu 
aussi,  que  l’équité  doit  toujours  être  l’ame  de  ces 
jugemens,  et  les  modifier  suivant  les  circons- 
tances. 

Je  ne  pense  pas  que  l^on  puisse  , avec  justice  , 
pousser  les  choses  au-delà  de  ces  bornes  ; et  aussi 
le  bien  public  ne  l’exige  pas.  C’est  donc  une  vé- 
ritable injustice  que  l’usage  établi  chez  plusieurs 
nations,  de  bannir  ou  même  de  mettre  à mort 
les  enfants  d’un  tyran  ou  d’un  traitre,et  quelque- 
foi#toùs  ses  autres  parents  , quoiqu’ils  n’eussent 
aucune  part  à ses  crimes.  Ce  que  nous  avons  dit, 
suffit  aussi  pour  f^ire  comprendre  ce  que  l’on 
doit  penser  de  la  fameuse  loi  d’ARCADius  (i)  , 
empereur  chrétien. 

[ ioi.  Cette  loi,  que  le  code  de  Justinien 
nous  a conservée , après  avoir  réduit  à la  der- 
nièrjei  et  à la  plus  triste  condition,  les  enfants 
innocents,  d’un  criminel  d’état , croit  leur  faire 
grâce  de  leur  laisser  la  ifie  , parce  qu’on  a lieu  de 
craindre  qu’ils' n’imitent  leurs  pères.  Palerno 
enim  deBerent  perire  supplidio , in  quibus  paterni, 

« * ,y  * 


(i)  Cod.ad  L.Jul  Mnj.jlib.  IX,  lit.  VUI,  '• 
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hoc  est  hercditarii  -cri  mi  ni s exempta  metuunlur. 
On  appréhendait  aussi  cjue  ceux  qui  resteraient 
de  la  famille,  ne  voulussent  venger  la  mort  de 
leurs  pères,  ou  de-leurs  parents;  et  cette  raison, 
aussi  Sien  que  l’autre  , se  trouvent  exprimées 
dans  ce  passage  de  Justin.  Filii  quoque,  cogna - 
tique  omnes , etiam  innoxii  , supplicia  tradun- 
tur , ne  quisquam  aut  ad  imitandum  scelus *, 
(lut  ad  mortrm  ulciscendam , ex  tam  nejavia 
domo  supevesset  (i).  D’ailleurs,  les  princes,  qui 
voulaient  par-là,  mettre  leur  vie  en  sûreté, 
étaient  bien  aises  de  présumer  et  de  faire  croire, 
que  les  auteurs  des  conjurations  tramées  contre 
eux,  ne  s’y  étaient  pas  engagés  , sans  que  leurs 
parents  en  sussent  quelque  chose  : et  c’est  pour 
cela  qu’Alexandre  le  Grand  lit  mourir  Parrne- 
nion.  j 

A 

■■=* 

CHAPITRE.  XI|I. 

Du  pouvoir  des  souverains  sur  les  biens 
renfermés  dans  les  terres  de  leur  domi- 
nation. 

\ , .A 

. . . ■ - 

§.  îî  Le  droit  du  souverain  sut' les  biens  ren- 
fermés dans  l’état,  regarée,  ou  les  biens  parti- 
culiers, ou  les  biens  publics. 

On  peut  établir  en  deux  manières,  te  droit 
■■■*' • 
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du  souverain  survies  biens  des  citoyens  ; Car  ce 
droit  peut  être  fondé  , ou  sur  la  nature  même  de 
la  souveraineté , ou  sur  la  manière  dont  on  l’a 
acquise. 

§.  II.  Si  l’on  suppose  qu’un  souverain  possède' 
primitivement  un  plein  droit  de  propriété  , tous 
lesbiens  renfermés  dans  l’état,  et  qu’il  se  soit 
fait  lui-même,  pour  ainsi-dire,  des  sujets  qui 
tiennent  originairement  leurs  biens  de  sa  libé- 
ralité, alors  il  est  certain  que  le  souverain  a un 
droit  aussi  absolu  sur  ces  biens , que  celui  qu’a 
chaque  père  de  famille , sur  son  patrimoine  , 
et  que  les  sujets  n’en  peuvent  jouir  et  disposer  , 
qu  autant  et  de  la  manière  que  le  souverain  le 
veut  et  le  leur  permet.  Dans  ces  circonstances -y 
tant  que  le  souverain  n’a  rien  relâché  de  son 
droit,  par  des  concessions  irrévocables,  ses  sujets 
ne  possèdent  leurs  biens  que  dune  manière 
précaire  y et  sous  le  bon  plaisir  du  souverain, 
aussi  long-tempsqu’illeuren  laisse  la  possession; 
ils  peuvent  seulement  en  tirer  ce  qui  leur  est 
nécessaire  pour  leur  nourriture  et  pour  les  autres 
besoins  de  la  vie  ; alors  donc,  la  souveraineté 
se  trouve  accompagnée  d'un  droit  de  propriété 
absolue.  _ ’ • 

Mais  i°.  cette  manière  d’établir  le  droit  du 
aouverain  sur  les  biens  des  sujets , ne  saurait 
être  d’un  grand  usage  ; si  cela  a eu  lieu  quel- 
quefois, ce  n’a  été  que  chez  les  peuples  de  l’orient, 
propres  à subir  le  joug  d’une  domination  absolu- 
ment despotique.  • • 1 ,, 

2°.  L’expérience  nous  apprend  que  ce  do- 
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maine  absolu  du  souverain  sur  les  biens  dc9 
sujets,  ne  tourne  pas  à l’avantage  des  états.  Un 
voyageur  moderne  (i) , remarque  que  les  pays 
où  il  a lieu , quelque  beaux  et  quelque  fertiles 
qu  ils  soient  par  eux-mêmes  , deviennent  tous 
les  jours  plus  déserts  , plus  pauvres  et  plus  bar- 
bares , ou  que  du  moins  , ils  ne  sont  pas  dans 
un  état  aussi  florissant  que  la  plupart  des  royau- 
mes de  notre  europe  , où  les  sujets  possèdent 
leurs  biens  en  propriété  et  à l'exclusion  même 
de  leurs  princes. 

* 5°.  La  souveraineté  n’exige  point,  par  elle- 

même  , que  l’on  donne  au  prince  ce  droit  absolu 
de  propriété  sur  les  biens  des  sujets  : la  propriété 
des  particuliers  est  antérieure  à la  formation  des 
états,  et  il  n’y  a nulle  raison  qui  puisse  nous' 
porter  à supposer  que  les  particuliers  aient  entiè- 
rement cédé  ^.u  souverain  le  droit  qu’ils  avaient 
sur  leurs  biens  ; au  contraire  , c’est  pour  s’assurer 
une  possession  paisible  et  tranquille  dans  ces 
mêmes  biens , qu’ils  ont  établi  parmi  eux  , .le 
gouvernement  et  la  souveraineté. 

4°.  Disons  encore,  que  lors  même  que  l’on 
supposerait  une  souveraineté  acquise  >par  les 
armes  et  absolue,  une  telle  souveraineté  n’em- 
porterait point,  par  elle-même,  un  droit  de  pro- 
priété sur  tous  les  biens  des  sujets  : j’-en  dis  au- 
tant d’une  souveraineté  patrimoniale,  qui  donne 
le  droit  d’aliéuer  la  couronne  ; car  ce  droit  du 


. (1)  Bernicr,  Histoire  de  la  dernière  révolution  des  Etats  du  grand 
jtlogol , dam  la  km*  de  l'état  de  l’Iiulouttau. 
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souverain,  n’empèçhe  pas  que  les  sujets  ne  pos- 
sèdent leurs  biens  en  propre. 

Concluons  donc , qu’à  parler  en  général , il 
faut  tenir  pour  constant  que  le  droit  du  prince  sur 
les  biens  des  sujets  , n’est  point  un  droit  de  pro- 
priété , que  ce  droit  est  fondé  sur  la  nature 
même  et  la  fin  de  la  souveraineté, qui  lui  donnent 
le  pouvoir  d’en  disposer  en  différentes  maniérés, 
pour  le  bien  même  des  particuliers  et  de  l’état  , 
sans  ôter  pour  cela  aux  sujets  leur  droit  de  pro- 
priété,excepté  dans  les  cas  où  cela  est  absolument 
nécessaire  à l’utilité  publique. 

[ ioa.  L’auteur,  dans  les  raisons  qu’il  allègue, 
s’écarte  de  la  supposition.  Supposons  donc, qu’un.e 
personne  possède  une  vaste  étendue  de  pays  , 
et  qu’elle  y appelle  du  monde  pour  y établir  une 
société  politique;  je  dis  que  ce  chef,  ce  souve- 
rain sera  maître  absolu  de  tous  les  biens  qui  se 
trouvent  dans  ses  états  ; ses  sujets  ne  seront  que 
des  serfs  qui  feront  valoir  les  biens  du  prince. 
Rien  déplus  conforme  aux  lois  de  la  propriété. 
Mais  comme  une  pareille  souveraineté  n’a  jamais 
existé  , l’on  s’écarte  de  la  supposition , lorsque 
l’on  demande, si  ledroitdu  souverain  sur  les  biens 
de  ses  sujets  , peut  dériver  de  cette  source  ; car 
si  la  souveraineté  s’était  formée  suivant  la  sup- 
position, la  question  serait  entièrement  inutile, 
tout  comme  si  l’on  demandait , si  un  propriétaire 
est  maître  absolu  des  biens  qu’il  fait  cultiver  par 
ses  domestiques.  Il  s’agit  donc  de  voir , si  le  sou- 
verain choisi  par  une  nation,  a quelque  droit  sur 
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les  biens  de  celte  même  nation  , à quelque  titre  , 
et  jusqu’à  quel  point.  ] '•  & 

§.  itl.  Cela  supposé , le  prince  en  tant  que 
souverain,  a droit  sur  les  biens  de  ses  sujets, 
principalement  en  trois  manières.  La  première, 
consiste  à régler  par  de  sages  lois,  l’usage  que 
chacun  doit  faire  de  ses  biçns,  conformément  à 
l’avantage  de  l’état , et  celui  des  particuliers.  La 
seconde , à exiger  des  subsides  et  des  impôts.  La 
troisième  enfin,  à user, des  droits  du  domaine 
éminent.  .. 

§.  IV,  Il  faut  rapporter  au  premier  chef,  les 
lois  sompiiifiires , par  lesquelles  on  prescrit  des 
bornes  aux  dépenses  non  nécessaires , qui  ruinent 
les  familles  et  appauvrissent  par  conséquent  l’état. 
Rien  n’est  plus  important  pour  le  bonheur  d’un 
état , rien  n’est  plus  digne  de  l’attention  du  sou- 
verain , que  d’obliger  les  sujets  a l’économie , à 
l’épargne  et  au  travail.,  ' -r^  ± • 

Quand  le  luxe  a une  fois  gagné  une  nation, il 
devient  un  mal  presque  incurable;  comme  la 
trop  grande  autorité  empoisonne  les  rois,  le  luxe 
empoisonne  toute  une  nation  ; on  s’accoutume  a, 
regarder  comme  nécessaires  les  choses  Jks  plus 
superflues , et  ce  sont  tous  les  jours  de  nouvelles 
nécessités  qu’on  invente.  Ainsi  les  familles  se 
ruinent,  et  les  particuliers  se  mettent  dans  l’im- 
puissance de  conlribuef  aux  dépenses  néces- 
saires pour  le  bien  public.  Un  particulier , par 
exemple  , qui  ne  dépense  que  trois  cinquièmes 
de  ses  revenus,  en  donnant  un  cinquième  pour 
les  contributions  publiques,  ne  s’incommodera 
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pas,  puisqu'il  augmente  encore  son  capital  d’un 
cinquième  ; mais  s’il  dépensait  tout  son  revenu  , 
ou  il  ne  pourrait  pas  payer  les  impôts  , ou  il  serait 
obligé  de  prendre  sur  son  capital. 

Non-seulement  les  richesses  des  particuliers  se 
dissipent  mal  à propos  par  le  luxe;  mais  ce  qui 
est  encore  un  nouvel  inconvénient,  elles  sortent 
pour  l’ordinaire  du  pays,  et  passent  de  l’état  che* 
les  étrangers,  chez  qui  l’on  va  chercher  les  choses 
qui  flattent  la  vanité  et  le  luxe. 

L’appauvrissement  des  particuliers  produit  en- 
core un  autre  mal  pour  l’état , c’est  qu’il  empê- 
che les  mariages  ; au  contraire, l’on  se  porte  beau- 
coup plus  aisément  au  mariage  , lorsqu’il  ne  faut 
pas  faire  de  trop  grandes  dépenses  pour  soutenir 
une  famille.  C’est  aussi  ce  que  l’empereur  Au- 
guste comprit  parfaitement  : car,  voulant  cor- 
riger les  mœurs  des  Romains,  entre  diverses  lois 
qu’il  fît  ou  qu’il  renouvela  , il  rétablit  en  même 
temps,  et  la  Ipi  somptuaire,  et  celle  qui  imposait 
aux  Romains  la  nécessité  de  se  marier. 

Le  luxe  une  fois  introduit,dcvient  bientôt  un 
mal  général  ; sa  contagion  se  répand  insensible- 
ment depuis  les  premiers  de  l’état,  jusques  sur 
les  derniers  du  peuple.  Les  proches  parents  du 
roi  veulent  imiter  sa  magnificence,  les  grands  . 
celle  des  parents  du  roi , les  gens  médiocres  veu- 
lent égaler  les  grands  , et  les  petits  veulent  passer 
pour  médiocres,  ainsi  tout  le  monde  fait  plus 
qu’il  ne  peut , chacun  se  ruine,  et  toutes  les  con- 
ditions se  confondent. 

L’histoire  nous  apprend  une  chose  très-remar- 
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quable,  c’est  que  le  luxe  a été'  dans  tous  les  temps 
une  des  causes  qui  ont  le  plus  contribué  à la  dé- 
cadence et  à la  ruine  des  états,  même  les  plus 
puissants  ; c’est  que  le  luxe  amollit  insensible- 
ment le  courage  et  ruine  la  vertu.  Suétone  nous 
rapporte  que  Jules -César  n’entreprit  de  se 
rendre  maître  de  la  liberté  de  sa  patrie , que 
parce  qu’il  ne  «avait  comment  payer  scs  dettes’, 
contractées  par  une  prodigalité  excessive,  ni 
comment  soutenir  les  dépenses  prodigieuses  qu’il 
faisait.  Bien  des  gens  n’entrèrent  dans  son  parti , 
que  parce  qu’ils  n’avaient  plus  de  quoi  fournir 
au  luxe  dans  lequel  ils  étaient  engagés,  et  qu’ils 
espéraient  gagner  dans  la  guerre  civile,  de  quoi 
soutenir  leur  premier  faste  (i). 

Remarquons  enfin , que  pour  rendre  les  lois 
somptuaires  plus  efficaces , les  princes  et  les  ma- 
gistrats doivent , par  l’exemple  de  leur  propre 
modération , faire  honte  à ceux  qui  aiment  une 
dépense  fastueuse,  et  encourager  les  sages,  qui 
se  réjouiront  d’être  autorisés  dans  une  sage  éco- 
nomie et  une  honnête  frugalité. 

io3.  Taisons  encore  deux  remarques  fort 
importantes  sur  cette  matière.  La  première, que 
pour  obtenir  le  but  des  lois  somptuaires  , il  faut 
qu’elles  soient  positives.  11  ne  faut  pas  se  conten- 
ter de  défendre  telle  ou  telle  chose,  défenses 
qui  ne  sont  bonnes  que  jusqu’à  ce  que  le  luxe, 
si  fécond  en  nouveautés  funestes,  ait  substitué 


(i)  T'id.  Sallutt.  aU  Casai  . d«  Rcp.  oi'Uiuand. 
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aux  anciennes  modes  d’autres  modes,  plus  coû- 
teuses peut-être,  et  plus  dangereuses:  il  faut 
laisser  de  côté  tous  les  longs  details  de  prohibi- 
tion, et  fixer  comme  Lycurgue,  la  nature  etja 
qualité  de  ce  qu’on  peut  avoir  ou  porter,  et  il 
faut  proscrire  généralement  le  reste.  En  effet,  je 
11e  sais  s’il  n’y  a pas  autant  de  mal  à éluder  les 
lois  qu’à  les  violer , et  si  celui  qui  se  joue  du  lé- 
gislateur, est  moins  criminel,  que  celui  qui  le 
brave.  Il  est  vrai  que  les  censeurs  revoyent  de 
temps  en  temps  les  lois  somptuaires  , et  proscri- 
vent les  nouveaux  abus,  mais  outre  qu’il  s’é- 
coule toujours  entre  leur  introduction  et  leur 
proscription  , un  intervalle  funeste  d’impunité  , 
les  seconds  réglements  n’étant  pas  moins  que  les 
premiers,  exposés  à être  éludés,  en  demanderont 
bientôt  d’autres  qui  ne  trouveront  pas  plus  de 
soumission  : ainsi,  le  législateur  se  fatigue  inuti- 
lement, pendant  que  la  multitude  et  la  nouveauté 
de  ses  lois  diminuent  beaucoup  du  respect  dont 
elles  ont  besoin  pour  être  observées  ; il  se  lasse 
enfin,  de  lutter  inutilement  contre  le  torrent,  et 
il  quitte  le  gouvernail  au  moment,  où  il  serait  le 
plus  nécessaire  qu’une  main  ferme  le  tint. 

La  seconde  remarque  , c’est  qu’il  faut  attaquer 
le  luxe  par  ses  propres  armes  : il  s’établit  par  le 
ridicule;  c’est  parle  ridicule  qu’il  faut  l’écraser, 
avec  cette  différence  avantageuse.,  ,qu’au  lieu 
que  celui  qu’il  jette  sur  la  frugalité  et  la  modestie, 
n’est  qu’imaginaire,  celui  dont  on  le  couvrira  , 
sera  réel  et  mérité,  Quoi  de  plus  absurde  en  effet, 
quoi  de  plus  iudigne.de  la  majesté  d’un  êtrè  ixn- 
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mortel , doué  d'une  ame  pensante , et  appelé  à la 
félicité  de  Dieu  même  ; que  de  chercher  la  sienne 
ici-bas,  hors  delà  vérité  et  delà  vertu;  de  tirer 
gloire  du  nombre  de  ses  besoins,  et  d’appeler  à 
son  secours  pour  être  estimé,  des  étoffes,  des 
chars,  des  métaux,  des  pierreries,  et  toutes  ces 
brillantes  misères  que  les  insensés  appellent 
pompe  et  magnificence  ! Henri  IV  , pour  abolir 
l’usage  de  la  dorure,  la  défendit  à tous  ses  sujets, 
excepté  aux  comédiens  et  aux  courtisannes  : bien- 
tôt personne  n’en  osa  porter.  ] 

§.  V.  Il  faut  encore  rapporter  à ce  droit  qu’a 
le  souverain  , de  régler  l’usage  que  les  particu- 
liers doivent  faire  de  leurs  biens  , les  lois  contre 
le  jeu  , contre  les  prodigues  en  général , celles 
qui  mettent  des  bornes  aux  donations , aux  legs , 
aux  testaments,  et  enfin  les  lois  contre  l’oisiveté 
et  ceux  qui  laissent  dépérir  leurs  biens , faute  de 
travail  et  de  culture. 

Il  est  important  en  particulier,  de  faire  tout 
ce  qu’il  est  possible  pour  bannir  l’oisiveté,  cette 
source  féconde  de  mille  maux.  Le  manque  d’oc- 
cupation utile  et  honnête,  est  la  source  d’une  in- 
finité de  désordres:  l’esplit  humain  étant  d’une 
nature  aussi  agissante  qu’il  est,  ne  saurait  de- 
meurer dans  l’inaction,  et  s’il  n’est  occupé  de 
quelque  chose  de  bon,  il  s’applique  iné\ifab!e- 
ment  au  mal;  c’est  ce  que  l’expérience  a justifié 
dans  tous  les  temps.  Il  serait  donc  à souhaiter, 
qu'il  y eût  des  lois  contre  l’oisiveté , pour  pré- 
venir ses  mauvaises  suites,  et  qu’il  ne  fût  permis 
à personne  de  vivre  sans  avoir  quelque  occupa- 
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tion  honnête , ou  de  l’esprit  ou  du  corps.  Surtout, 
il  ne*  doit  pas  être  permis  à la  jeunesse,  qui  as- 
pire aux  emplois,  politiques,  ecclesiastiques  ou 
militaires , de  passer  dans  une  honteuse  oisiveté , 
le  temps  de  leur  vie  le  plus  propre  à l'étude  de  la 
morale  , de  la  politique  et  de  la  religion.  Il  est 
aisé  de  sentir  qu’un  prince  sage  peut  tirer  de  ces 
réflexions,  des  leçons  importantes  pour  le  gou- 
vernement. 

[ V °JPZ  ce  que  nous  avons  dit  dans  la  IIIe.  Par- 
tie du  Droit  de  la  Nature , chap.  IV,  tom.  II, 
pag.  292.  Rernarq.  45.]  *• 

§.  VI.  La  seconde  manière  dont  le  prince  peut 
disposer  des  biens  des  sujets,  c’est  en  exigeant 
d’eux,  des  impôts  ou  des  subsides.Que  le  souve- 
rain ait  ce  droit , c est  ce  qui  paraîtra  incontesta- 
ble , si  l’on  Considère  que  les  impôts  he  sont  autre 
chose  qu  une  contribution  que  les  particuliers 
payent  à l’état,  pour  la  conservation,  et  la  défense 
de  leur  vie  et  de  leurs  biens  ; contribution  abso- 
lument nécessaire  pour  les  dépenses,  tant  ordi- 
naires que  extraordinaires  , que  demande  le 
soin  du  gouvernement,  et  auxquelles  le  souve- 
rain ne  peut,  ni  ne  doit  fournir  de  son.  propre 
fonds  : il  faut  donc  qu  il  ait  pour  cela, le  droit  de 
prendre  une  partie  des  biens  de  ses  sujets.  Tacite 
nous  rapporte  à ce  sujet  un  fait  très-remarqua- 
ble. II  dit  « Que  Néron  délibéra  un  jour  d’a- 
» bolir  tous  les  impôts  et  de  faire  ce  présent  ma- 
» gmfique  au  peuple  romain,  mais  le  sénat 
» modéra  son  ardeur  : et  après  avoir  loué  son 
>'  généreux  dessein,  il  représenta  à l’empereur. 
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» que  l’empire  toûiberait  immanquablement , si  * 
» l’on  venait  à sappcr  ses  fondemens  ; que  la  plu- 
» partdesimpùts  avaient  été  établis  par  les  consuls 
» et  par  les  tribuns,  dans  les  temps  même  de  la 
» plus  grande  liberté  de  la  république , et  que  » 
» c’était  le  seul  moyen  de  fournir  aux  dépenses 
» immenses  qu’exigeait  le  soin  d'un  si  grand 
» empire/» 

Rien  n’est  donc  pour  l’ordinaire,  plus  injuste 
et  plus  déraisonnable  que  les  plaintes  de  la  po- 
pulace, qui  attribue  le  plus  souvent,  aux  impôts 
la  principale  cause  de  sa  misère,  sans  faire  atten- 
tion qu’ils  sont  au  contraire,  le  principe  de  la  con- 
servation et  de  la  tranquillité  de  tous  les  sujets 
de  l’état,  et  qu’ils  ne  sauraient  refuser  de  les 
payer,  sans  trahir  eux -mêmes  leurs  intérêts. 
Cependant,  le  but  et  la  prudence  du  gouverne- 
ment civil  ,veulent  non-seulement  que  l’on  ne  sur- 
charge pas  les  peuples,  h cet  égard,  au-delà  de 
ce  qu’ils  peuvent  faire , mais  encore  qu’on  lève 
les  tributs  et  les  impôts  d’une  manière  aussi  im- 
perceptible , aussi  douce,  aussi  tranquille  qu’il 
est  possible. 

Et,  i°.  il  ne  faut  pas  charger  inégalement  les 
citoyens , pour  ne  leur  pas  donner  un  sujet  légi- 
time de  se  plaindre.  Un  fardeau  que  tous  sup- 
portent également,  est  beaucoup  plus  léger  pour 
chacun  en  particulier;  mais  si  plusieurs  retirent^ 
l’épaule , il  devient  beaucoup  plus  pesant , et 
même  insupportable  aux  autres.  Comme  tous  les 
sujets  jouissent  également  de  la  protection  du 
gouvernement  et  de  la  sûreté  qu'il  leur  procure. 
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il  est  juste  aussi  qu’ils* contribuent  tous  à son 
entretien  clans  une  juste  égalité. 

2°.  Mais  il  faut  bien  remarquer  que  cette  éga- 
lité, ne  consiste  plus  à payer  des  somrries  égales, 
mais  à porter  également  les  charges  imposées 
pour  le  bien  de  l’état,  c’est-à-dire,  qu’il  doit 
y avoir  une  juste  proportion  entre  les  charges 
que  l’on  supporte  et  lés  avantages  dont  on  jouit; 
car,  quoique  tous  jouissent  également  de  la  paix, 
les  avantages  qu'ils  en  retirent  ne  sont  pas  égaux, 

3°.  Il  faut  donc  imposer  des  taxes  à chacun, 
conformément  à scs  revenus,  tant  pour  l’ordi- 
naire que  pour  "extraordinaire. 

4°.  L’expérience  a fait  voir  qu’un  des  meil- 
leurs moyens  de  tirer  des  subsides  du  peuple, 
était  de  mettre  quelques  impôts  sur  les  choses 
qui  se  consument  tous  les  joursdans  l’usage  de 
la  vie. 

5°.  A l’égard  des  marchandises  qui  entrent 
dans  le*pays , il "faut  remarquer , que  si  dfies  ne 
sont  pas  nécessaires  e£  qu’elles  ne  servent  qu’au 
luxe,  on  peut  fort  bien  y mettre  de  grands  im- 
pôts. . 

6°.  Lorsque  les  marchandises  étrangères  con- 
sistent en  des  choses  qui  peuvent  croître,  ou  être 
fabriquées  dans  le  pays,  si  les  habitants  y veu- 
leuf'employer  leurs  soins  et  leur  industrie , on 
petit  raisonnablement  en  rehausser  les  droits^ 
dWfrée. 


d’ëntrée.  *«• 

5?,  Pour  ce  qui  est  des  marchandises  que  l’on 
transporte 'chez  l’étranger  , s’il  est  de  l'intérêt  ce 
l’état  quelles  ne  sortent  pas  du  pays,  on  peut 
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les  chargea  d’impôts  ; niais,  au  contraire  , s’il  est 
de  l’avantage  public  qu’elles  sortent , on  doit  alors 
diminuer  ou  enlever  absolument  les  droits  de 
sortie.  Il  y a même  des  pays  où,  par  une  sage 
politique,  l’on  fait  quelque  gratification  aux  su- 
jets qui  transportent  hors  du  territoire  des  mar- 
• chandises  qui  y sont  en  trop  grande  abondance 
et  au-delà  des  besoins  des  habitants. 

8°.  Enfin  , dans  l’application  de  toutes  ces 
maximes,  il  faut  que  le  souverain  fasse  toujours 
attention  au  bien  du  commerce , et  qu’il  prenne 
toutes  les  mesures  les  plus  propres  pour  le  favo- 
riser et  le  faire  fleurir. 

Il  n’est  pas  nécessaire  de  remarquer  que  le 
droit  du  souverain  à l’égard  des  subsides  et  des 
impôts,  étant  fondé  sur  les  besoins  de  l’état,  il 
n’en  doit  jamais  "exiger  que  proportionnellement 
à ces  mêmes  besoins,  et  qu’i^pe  doit  en  employer 
le  provenu  que  dans  les  mêmes  vues,  et  ne  pas  les  + 

détourner  à ses  usages  particuliers.  Il  doit  aussi 
être  attentif  à la  conduite  des  officiers  , qu’il  ÿ 
charge  de  l’exaction  , pour  prévenir  et  empê- 
cher leurs  duretés  et  lfcurs  vexations  ordinaires.  • 

Tacite  nous  rapporte  à ce  sujet, une  ordonnance 
très-sage  de  l’empereur  Néron  , « qui  ordonna 


» que  les  magistrats  de  Rome  et  des  provinces, 

» recevraient  les  plaintes  contre  les  fermiers  des  • 

» impôts  publics , à toute  heure  , et  qu  ils  les  ré-  *• 

» gïeraient  sur-le-champ.  » P • 


[ 104.  En  général  on  peut  réduire  les  moyens 
bons  et  mauvais  de  lever  les  impôts  et  de  fournir  « 

aux  finances,  à sept  principaux,  qui  compren- 
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nenl  tous  ceux  que  l’on  peut  imaginer*  i°.  le 
domaine  de  la  nation  ; 2°  la  conquête  ; 3°.  les 
dons  des  amis  ou  des  sujets  ; 4°*  les  pensions^ 
5*.  le  commerce  "que  peut  faire  la  souveraineté 
6°.  l’imposition  sur  les  marchandises  qui  entre  il  t 
ou  qui  sortent.  ; 7°.  enfin  l’impôt  sur  les  sujets. 

Le  domaine  de  la  république  paraît  le  moyen 
le  pl  us  honnête,  le  plus  tranquille , le  plus  assuré. 
C’est  aussi  le  plus  ancien,  le  plus  usité.  Romu- 
lus , à l’imitation  des  Egyptiens,  divisa  le  terri- 
toire de  Rome  en  trois  parties.  U en  assigna  un 
tiers  pour  la  religiop , un  tiers  pour  les  besoins 
de  la  république  , et  l’entretien  de  la  dignité 
royale , et  le  reste  fut  partagé  entre  les  sujets. 
Lorsque  le  Roi  des  rois  dicta  au  pr  ophète  Ezéchiel 
les  moyens  de  réformer  les  abus  des  rois  des  Hé- 
breux , il  affecta  un  temporel  aux  sacrifices  , des 
communes  au  peuple  , et  un  domaine  pour  la 
maison  du  prince  et  les  dépenses  publiques,  afin, 
dit  le  Sjgigneur,  que  les  7'ois  .ne  grèvent  plus  mon 
peuple  d exactions  et  d’impôts. 

La  conquête  sur  les  ennemis  n’a  guère  réussi 
qu’aux  Romains.  Camille,  Fiaminius,  les  Sci- 
pions,  Paul-EmilégTpompée , Lucullus,  César, 
et  plusieurs  autres , rèftbuyelèrent  et  grossirent 
une  infinité  de  fois,  des  dépouillés,  des  nations, 
l’éparg  ue  de  la  république.  ïtbus’avpns  vu , il  n’y 
a çarrong-temps , Thamak  Kbunïlâiïjï,  mettre 
erieÇijtvre  cet  expédient  en  grand  ^dmique.  Il 
s’eqljjlfa  des  richesses  du  Mogol , sans  rien  ref* 
tenîr-des  'terres  de  son  errtpire  : .elles  lui  àuraieut 
coûté  à eopserver;  son  unique  objet  était  de 
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pourvoir  à ses  finances  sans  charger  «1  impôts  de 
nouveaux  sujets  , qu’il  avait  intérêt  de  ménager. 

Les  dons  des  amis  paraîtront  aujourd’hui  un 
langage  inconnu  : il  ne  1 était  pas  dans  l’antiquité; 
lorsqu  A nnibal  était  maître  de  la  campagne  en 
Italie  , et  menaçait  la  liberté  de  Rome,  les  rois 
d’Égypte  , de  Sicile,  et  plusieurs  cités,  offrirent 
des  présents  immenses  aux  Romains.  Ils  accep- 
tèrent, comme  le  signe  d’un  heureux  présage, 
une  victoire  d’or  qui  se  trouvait  parmi  ceux 
d'Hiéron  , et  refusèrent  tous  les  autres.  Jamais 
peuple  n’a  eu  son  semblable  dans  l’adversité. 
Mais  leur  épargne  s’accrut  et  s’enrichit  dans  le 
temps  de  leur  prospérité  par  les  testaments  de 
Ptoloméc  , d’Attale , d’Eumène  , etc.  Ces  princes 
instituèrent  le  peuple  Romain  leur  heiitier. 
Auguste  avoua  dans  son  testament,  avoir  hérité 
depuis  vingt  ans,  plus  de  trente-cinq  millions 
d’écus  d’or.  Dans  les  siècles  de  tyrannies,  il 
fallait  laisser  un  legs  au  tyran  ; sans  cette  précau- 
tion, il  cassait  le  testament,  et  s'emparait  de  toute 
la  succession.  11  a été  un  temps  où  le  clergé  sem- 
blait avoir  pris  ce  modèle. 

Les  pensions  servent  aussi  quelquefois  à entre- 
tenir les  finances.  On  les  reçoit  en  temps  de  paix 
et  de  guerre.  11  semble  que  les  grands  états  de- 
vraient en  recevoir  des  plus  petits  pour  accorder 
leur  protection.  Cependant,  on  voit  au  contraire, 
les  royaumes  puissants,  donner  des  pensions  aux 
plus  faibles.  L’orgueil  a renversé  l’ordre.  L objet 
est  aujourd’hui  de  s’attacher  des  amis  qui  font 
croître  la  considération  ; de  s’en  servir  pour  des 
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divorçons  utiles  ; de  les  engager  h refuser  leurs 
secours  à d’autres,  et  s’assurer  une  supériorité 
qui  flatte  l’ambition  de  marcher  au  premier  rang. 

Le  cinquième  moyen  est  le  commerce  que 
peut  faire  un  prince  ou  un  état.  Le  Portugal 
et  la  république  de  Hollande  en  donnent  des 
exemples.  Eu  thèse  générale, toute  souveraineté 
qui,  par  une  économie  louable,  remplit  son 
épargne,  doit  du  moins  la  faire  circuler.  C’est  le 
s^pui  commerce  qui  lui  soit  permis;  si  elle  en  re- 
tire un  intérêt,  elle  doit  diminuer  les  taxes  des 
'sujets  dans  la  proportion  de  l’émolument,  ou 
l’employer  à des  établisscmens  utiles  au  public. 

L’imposition  sur  les  marchandises  qui  entrent 
dans  un  état,  ou  qui  en  sortent, est  un  des  moyens 
des  plus  connus,  et  qui  paraît  très-permis.  Il 
semble  naturel  que  l’étranger  que  le  profit  attire, 
soit  pour  vendre,  soit  pour  acheter,  soit  taxé 
pour  la  liberté  qu’on  lui  donne  de  commercer. 
Cependant  il  est  vrai  au  fonds,  que  cet  impôt  se 
prend  uniquement  sur  les  sujets.  L’étranger  qui 
porte  des  marchandises,  ajoute  aux  frais  du  trans- 
port, les  droits  d’entrée,  et  règle  son  prix  sur  ce 
compte  total.  S’il  prend  des  denrées  de  l’état,  il 
compte  sur  les  droits  de  sortie,  et  en  donne  un 
moindre  prix  aux  citoyens.  Ainsi  tout  concourt 
à laisser  cet  impôt  modéré. 

Enfin  , le  dernier  moyen  de  fournir  aux  finan- 
ces, c’est  l’impôt  sur  les  tetes  et  les  terres.  11  serait 
heureux  pour  un  état,  si  les  moyens  dont  nous 
avons  parlé  pouvaient  suffire  pour  ses  besoins, 
sans  être  obligé  de  recourir  à celte  espèce  d’irn- 
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pots.  Il  est  juste  cependant  que  lorsqu’il  le  faut, 
celui  qui  vit  à l’abri  des  lois,  qui  cultive  son 
Champ  en  sûreté  , contribue  à ce  bonheur,  four- 
nisse à la  subsistance  du  corps  politique,  auquel 
il  le  doit,  et  dont  il  fait  partie. 

Nous  n’entrerons  pas  ici-  dans  le  détail  des 
questions  , (Tailleur»  fort  importantes , que  les 
politiques  agitent  sur  ces  différents  moyens  de 
fournir  aux  dépenses  publiques.  Cela  nous  en- 
traînerait dans  des  discussions  fort  longues  et  dé- 
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placées  dans  un  ouvrage  de  la  nature  de  celui- 
On  pourra  consulter  les  ouvrages  excellents  deM. 
Hume,  de  M.  de  Mirabeau,  les  Corps  Politiques , 
tom.  II,  liv.  IV,  et  surtout  ï Ordre  naturel  et 
essentiel  des  sociétés  politiques  , chap.  XXIV  à 
XXXIV.] 

,§.  VII.  Le  domaine  éminent,  qui  fait,  comme 
nous  l’avons  dit , la  troisième  partie  du  pouvoir 
souverain,  sur  les  biens  des'feujets,  consiste 
dans  le  droit  qu’a  le  souverain  de  se  servir  , dans 
un  besoin  pressant,  de  tout  ce  que  possèdent  les 
sujets.  Ainsi,  par  exemple,  si  l’on  veut  fortifier 
une  ville,  on  prend  les  jardins,  les  terres,  les 
maisons  des  particuliers , qui  se  trouvent  situés 
dans  l’endroit  même,  où  il  faut  faire  des  rem- 
parts ou  des  fossés.  Dans  un  siège  , l’on  abat 
et  l’on  ruine  souvent  des  maisons  et  des  campa- 
gnes , lorsque  sans  cela  l’on  eu  serait  incom- 
modé, ou  que  l’ennemi  en  retirerait  quelque 
avantage  contre  nous. 

§.  VIII.  Il  y a de  grandes  disputes  entre  les 
politiques  au  sujet  de  ce  domaine  éminent.: 
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quelques-uns  le  condamnent  absolument,  et  ne 
veulent  point  l’admettre  ; mais  la  dispute  roule 
plu$  sur  le  mot  que  sur  la  chose  : il  est  toujours 
incontestable  que  la  nature  même  de  la  souve- 
raineté, autorise  le  prince  à se  servir  dans  le  cas 
de  nécessité  , des  biens  que  possèdent  les  sujets, 
puisqu’en  lui  conférant  l’autorité  souveraine  on 
Jui  a donné  en  même  temps  le  pouvoir  de  faire 
et  d’exiger  tout  ce  qui  est  nécessaire , pour  la 
conservation  et  l’avantage  de  l’état.  Que  l’on 
appelle  ce  droit,  domaine  éminent,  ou  de  quel- 
que autre  manière , la  chose  est  tout-à-fait 
indifférente , pourvu  que  l’on  convienne  du 
droit  lui-même. 

§.  IX.  Pour  dire  quelque  chose  de  plus  parti- 
culier de  ce  domaine  éminent  du  s®uverain,il  faut 
remarquer  que  c’est  effectivement  une  maxime 
de  l’équité  naturelle , que  quand  il  s’agit  de 
fournir  ce  qui  est  nécessaire  à l’état  et  pour  l’en- 
tretien d’une  chose  commune  à plusieurs  , cha- 
cun doit  y contribuer  à proportion  de  l’intérêt 
qu’il  y a. 

Mais  comme  il  arrive  quelquefois  que  les 
besoins  pressants  de  l’état , et  les  circonstances 
particulières  , ne  permettent  pas  que  l’ou  suive 
,C£tte  règle  à la*  lettre.,  c’est  une  nécessité  que  le 
souverain  puisse  s’en  écarter,  et  qu’il  soit  en  droit 
de  priver  les  particuliers  des  choses  qu’ils  possè- 
dent, mais  dont  l’état  ne  saurait  se  passer  dans 
les  circonstance&.oji'  il,  se  trouve  : ainsi  le  droit 
dont  il  s’agit , n’a  lieu  que  dans  une  nécessité 
d’état , à laquelle  on  ne  doit  pas  donner  trop 
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detendue,  mais  qu’il  faut,  au  contraire,  tem- 
pérer autant  qu’il  est  possible,  par  les  règles  de 
l’équité. 

Il  est  dorfé  juste  , dans  ces  cas-là  , que  les  pro- 
prietaires soient  dédommages  p.ir  leurs  conci- 
toyens ou  par  le  trésor  public  , de  ce  qui  excède 
leur  contingent,  autant  du  moins  que  la  chose 
est  possible.  Que  si  les  citoyens  eux-mêmes  se 
Sont  exposés  volontairement  à souffrir  cette 
perte,  comme  s'ils  avaient  bâti  des  maisons,  dans 
un  lieu  ou  elles  ne  sauraient  subsister  en  temps 
de  guerre,  alors  l’état  n’est  pas  obligé  à la  rigueur 
à les  indemniser,  et  ils  peuvent  raisonnablement 
être  censés  consentir  eux-mêmes  à cette  perte. 
Voilà  qui  peut  suffire  pour  les  droits  du  souverain 
sur  les  biens  fies  particuliers. 

§.  X.  Mais  outre  les  droits  du  souverain,  dont 
nous  venons  de  parler,  il  a originairement  le 
pouvoir  de  disposer  de  certains  lieux  , qu’on 
appelle  biens  publics,  parce  qu’ils  appartiennent 
à l’état,  considéré  comme  tel  ; mais  tous  ces 
biens  publics  ne  sont  pas  d’une  même  espèce  , 
et.  le  droit  souverain  , à cet  égard,  varie  aussi.  Il 
y a des  biens  qui  sont  destinés  à l’entretien  du 
roi  et  de  la  famille  royale,  et  d’autres  qui  doi- 
vent servir  aux  dépenses  nécessaires  pour  la 
conservation  de  l’état.  Les  premiers  s’appellent  le 
fisc  ou  le  domaine  de  la  couronne,  et  les  autres, 
trésor  public  , ou  le  domaine  de  l'étal. 

A l’égard  des  premiers  , le  roi  en  a l’usufruit 
plein  et  entier  ; en  sorte  qu’il  peut  disposer  • 
absolument , et  à sa  fantaisie  , des  revenus  qu’il 
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en  tire,  et  que  les  épargnes  même  qu’il  en  peut 
faire,  entrent  dans  son  patrimoine  particulier, 
à moins  que  les  lois  du  royaume  ne  l’eussent 
réglé  autrement.  Pour  les  autres  biens  publics, 
il  n’en  a que  la  simple  administration  , dans  la- 
quelle il  doit  se  proposer  uniquement  le  bien 
commun  , et  y apporter  autant  de  soin  et  de 
fidélité,  qu’un  tuteur  à l’égard  des  biens  de  son 
pupile.  * ± • 

§•  XI.  Au  moyen  de  cette  distinction , et  de 
ces  principes,  on  peut  juger  à qui  doivent  ap- 
partenir les  acquisitions  que  fait  un  souverain, 
pendant  son  règne  : car  si  les  acquisitions  pro- 
viennent des  biens  destinés  aux  besoins  de  l’état, 
elles  doivent  sans  doute  appartenir  au  domaine 
de  l’état , et  non  pas  au  patrimoine  particulier 
du  roi.  Mais  si  un  roi  a entrepris  et  soutenu 
une  guerre  à ses  propres  dépends,  et  sans  exposer 
ni  charger  l’état  en  aucune  manière,  il  peut 
légitimement  s’approprier  les  acquisitions  qu’il  a 
faites  dans  une  telle  expédition;  , 

Il  s’ensuit  encore  des  principes  que  nous  avons 
établis  , que  le  roi  ne  saurait  , sans  Je  consente- 
ment du  peuple  ou  de  ses  représentants  , aliéner 
quoique  ce  soit,  ni  du  domaine  de  l’état, ni  même 
de  celui  de  la  couronne, dont  il  n’a  que  l’usufruit. 
Mais  il  faut  bien  distinguer  ici  le  fonds  même 
des  biens,  ou  le  domaine  de  l’état , et  les  revenus 
qu’ils  produisent.  Le  roi  peut  disposer  des  re- 
venus comme  il  le  trouve  à propos,  quoiqu’il  ne 
puisse  pas  aliéner  le  fonds. 

[ io5.  L’auteur  se  trompe  ici  avec  Puffen- 
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dorf  , et  il  se  contredit  lui-même.  11  se  trompe  , 
parce  que  le  souverain  ne  peut  disposer  ni  des 
fonds  ni  des  revenus  du  domaine  de  l’état.  Il  n’en 
est  que  le  simple  administrateur.  11  se  contredit 
aussi , puisqu’il  a parlé  tout  différemment  à la  (ïn 
du  paragraphe  précédent.  En  effet , si  le  souve- 
rain n’est  que  tuteur  des  biens  de  l'état , il  est  res- 
ponsable non-seulement  des  fonds,  mais  au^i 
des  revenus.  ] - # 

Un  prince  même  , qui  a le  droit  de  mettre  des 
impôts , quand  il  le  trouve  à propos , pour  de 
bonnes  raisons, peut  dans  un  besoin,  engager  une 
partie  du  domaine.  Car  c’est  la  même  chose  par 
rapport  au  peuple,  de  donner  de  l’argent  pour 
empêcher  qu’on  n’engage  quelque  chose  , ou  de 
le  racheter  après  qu’on  a été  contraint  de  1 en- 
gager. 

Au  reste , tout  ce  que  l’on  vient  de  dire  , se 
doit  entendre,  en  supposant  que  les  choses  ne  se 
trouveront  point  autrement  réglées  par  les  lois 
fondamentales  de  l’état. 

§.  XII.  Pour  ce  qui  est  de  l’aliénation  du 
royaume  même,  ou  de  quelqu’une  de  ses  parties, 
tous  les  principes  que  nous  avons  établis  ci- 
devant,  font  assez  comprendre  ce  que  l’on  en 
doit  penser;  et  i°.  s'il  peut  y avoir  des  royaumes 
véritablement  patrimoniaux , il  est  incontesta- 
ble, que  le  souverain  peut  aliéner  un  tel  roy  a unie  ; 
et  à plus  forte  raison  quelqu’une  de  ses  pariies(i). 
r ' * » - ‘ 
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[ 106.  V ojrez  ce  que  nous  en  avons  dit  dans 
la  remarque  27  et  suivantes , tom.  IV,  Iîe.  partie, 
chap.  VII.  ] . . . ■>  ç 

Hors  ce  cas-là , et  si  le  royaume  n’est  point 
pdsslsdé  comme  un  patrimoine , le  roi  ne  saurait 
de  sa  seule  autorité,  en  céder  ou  en  aliéner  quoi- 
que ce  soit  ; il  faut  pour  cela  que  le  consentenjpnt  ' 
du  peuple  y intervienne.  La  souveraineté  n$ 
saurait  par  elle-même  emporter  le  droit  d’aliéna- 
tion j et  comme  les  sujets  ne  peuvent  dépouiller 
le  roi  ; le  roi  <dest  pas  non  plus  en  pouvoir  de 
substituer  à sa  place  un  autre  souverain  sans  leur 
çonsentement. 

Mais  s’il  s’agiOd’aliéner  seulement  une  partie 
du  royaume , outre  l’approbation  du  roi  et  celle 
des  peuples  , il  faut  en  particulier,  que  le  peuple 
du  pays  que  l’on  veut  aliéner  y consente  lui- 
même,  et  même  ce  dernier  consentement  parait 
le  plys  nécessaire.  Ce  serait  inutilement  que  les 
Autres  provinces  qui  constituent  le  royaume  con- 
sentiraient à l’aliénation  de  celle-ci,. si  elle-même 
s’y  opposait.  Le  droit  de  la  pluralité  des  suffrages 
ne  s’étend  pas  jusques  à retrancher  du  corps  de 
l’état , ceux  qui  n’ont  pas  violé  leurs  engagemens 
et  les  lois  de  la  société. 

Et  en  effet,  il  est  bien  évident  que  ceux  qui 
sont  entrés  eu  société  civile , se  sont  joints  ensem- 
ble pour  former  un  corps  d’état  perpétuel , un 
seul  et  même  gouvernement , aussi  long-temps 
du  moins  qu’ils  voudraient  demeurer  dans  les 
terres  de  l’état  ; et  c’est  en  vue  des  avantages  qui 
leur  revenaient  en  commun  de  l^ur  union  réei- 
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proque,  qu'ils  ont  formé  l'état;  c’est  là  le  fonde- 
ment de  leurs  conventions  à cet  égard.  A f nsi  en 
vertu  d’une  telle  convention  , on  ne  saurait  les 
priver  malgré  eux  du  droit  qui  leur  est  acquis  de 
faire  partie  d’un  certain  corps  politique,  à moins 
qu’ils  ne  s’en  fussent  rendus  indignes  par  quelque 
Crime  qui  méritât  qu’ils  en  fussent  retranches.  Il 
y a plus,  l'obligation  répond  ici  au  droit.  L’état, 
en  vertu  de  la- même  convention,  a acquis  un 
droit  sur  chacune  de  ses  parties, par  lequel  aucune 
de  ses  parties  ne  peut  se  soumettre  à un  gouver- 
nement ctranger,ni  se  soustraire  à celui  de  l’état. 

§.  XIII.  Lej  jcudant  il  faut  remarquer  qu’il  y a 
deux  exceptions  générales  à ajouteraux  principes 
que  nous  venons  d’établir,  et  qui  toutes  deux 
sont  fondées  sur  le  droit  et  les  privilèges  que 
donne  la  nécessité.  La  première , c’est  que,  quoi- 
que le  corps  de  l’état  n’ait  pas  le  droit  d’aliéner 
une  de  ses  parties,  ensorte  qu’elle  soit  obligée, 
bon  gré  malgré  , de  se  soumettre  à un  nouveau 
maître,  cela  n’empêche  pas  que  l’état  ne  puisse 
abandonner  légitimement  une  de  ses  parties, 
lorsqu’il  se  verrait  évidemment  en  danger  de 
périr,  s’il  voulait  continuer  à être  uni  avec  elle. 

. " 11  est  vrai  que  même  dans  ces  circonstances, 
le  corps  de  l’état  ou  le  souverain  , ne  peut  pas 
forcer  directement  une  de  ses  villes  ou  de  ses 
provinces  à passer  sous  une  autre  dorni notion.  Il 
peut  seulement  en  retirer  ses  troupes,  ou  l’aban- 
donner; mais  elle  demeure  en  droit  de  se  défen- 
dre par  elle-même , si  elle  le  peut  ; de  sorte  que  si 
la  partie  abandonnée  se  sent  assez  forte  pour  ré- 
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sister  à l’ennemi , rien  n’empêche  qu’elle  ne  lui 
fasse  tète  ; et  si  elle  peut  réussir,  qu’elle  ne  s’érige 
en  corps  d’état  séparé  ; ainsi  le  vainqueur  ne 
devient  légitime  souverain  de  ce  pays  là,  que  par 
le  consentement  des  habitants  , ou  par  le  serment 
de  fidélité  qu’ils  lui  prêtent. 

[107.  François  1er.  s’étant  engagé  par  le  traité 
de  Madrid  à céderle  duché  de  Bourgogne  à l’em- 
pereur Charles  V , les  états  de  cette  province 
déclarèrent , « que  n’ayant  jamais  été  sujets  que 
» de  la  couronne  de  France  , ils  mourraient  en 
» cette  obéissance  ; et  que  si  le  roi  les  abandon- 
>i  liaient, -ils  prendraient  les  armes  , et  s’effor- 
» ceraient  de  se  mettre  eu  liberté  , plutôt  que  de 
» passer  d’une  subjection  dans  une  autre  » (i\ 
Il  est  vrai  que  rarement  les  sujets  ont  été  en  état 
de  résister  dans  ces  occasions;  et  d’ordinaire  le 
meilleur  parti  qu’ils  aient  à prendre,  est  de  se 
soumettre  à leur  nouveau  maître,  en  faisantleurs 
conditions  aussi  bonnes  qu’il  est  possible.  ] 

On  peut  dire,  à proprement  parler,  que  le 
corps  d'état  ou  le  souverain  n’aliène  point , en 
ce  cas-là  , la  partie  dont  il  s’agit  ; il  ne  fait  que 
renoncer  à une  société,  dont  les  engagemens 
finissent,  en  vertu  d’une  explication  tacite  qui 
naît  de  la  nécessité.  Après  tout,  ce  serait  en  vain 
que  le  corps  voudrait  s’obstiner  à conserver  ou 
à défendie  cette  partie,  pcisquon  le  suppose 
hors  d’état  de  se  conserver  ou  de  se  défendre 
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lui-même  : c'est  donc  un  pur  malheur  , dont  la 
partie  abandonnée  doit  se  consoler.  «4 

§.  XIV.  Mais  si  tel  est  le  droit  du  corps  , par 
rapporta  la  partie , la  partie  a aussi,  dans  les 
mêmes  circonstances  , le  même  droit  à l’égard 
du  corps  ; ainsi  on  ne  saurait  raisonnablement 
blâmer  une  ville  , qui , après  s’être  défendue 
autant  quelle  a pu , aime  rûieux  se  rendre  à 
l’ennemi , que  de  se  voir  pillée  et  mise  à feu 
et  à sang.  ’ ^ 

En  effet , chacun  a un  Droit  naturel  primitif, 
de  pourvoira  sa  conservation  par  tous  les  moyens 
imaginables  , et  c’est  précisément  podr  eu  venir 
à bout  d’une  manière  plus  sûre  , que  les  hommes 
ont  formé  des  sociétés  civiles.  Si  donc  l’état  est 
dans  l’impuissance  de  secourir  et  de  pYotéger 
quelques-uns  de  ses  concitoyens  , ceux-ci  alors, 
se  trouvent  dégagés  de  l’obligation,  où  ils  étaient 
envers  lui , et  ils  rentrent  dans  leur  droit  pri- 
mitif, de  se  pouryoir  à eux-mêmes,  indépen- 
damment de  l’état , et  de  la  manière  qu’ils  jugent 
la  plus  convenable  ; ainsi  les  choses  se  trouvent 
dans  l’égalité  de  part  et  d’autre,  et  le  sentiment 
de  Grotius  , qui  veut  établir  le  contraire  , et  qui 
refuse  au  corps  de  l’état , à l’égard  de  la  partie  , 
le  droit  qu’il  accorde  à la  partie  và  l’égard  ;du 
corps , ne  saurait  se  soutenir. 

§.  XV.  Finissons  ce  chapitre  par  deux  re- 
marques. 

La  première  , c’est  que  la  n^xime  que  quel- 
ques politiques  prisent  si  fort,  que  les  biens 
réunis  à la  couronne  sont  absolument  inalié- 
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nables,  n’est  vraie  qu’aux  termes  et  dans  l’étendue 
des  principes  qug  nous  avons  établis. 

[ 108.  Au  reste,  comme  ces  termes  se  rédui- 
sent au  cas  de  nécessité,  lorsque  les  lois  se  taisent, 
il  est  évident  que  suiyant  ces  mêmes  lois , la  thèse 
doit  être  énoncée  dans  toute  son  elendue  ; et  l’on 
peut  dire  franchement  que  les  biens  réunis  à la 
couronne  sont  absolument  inaliénables.  ] 

Ce  que  ces  mêmes  politiques  ajoutent , qu’une 
alienation  suivie  d’une  possession  paisible,  pen- 
dan  t le  (dus  long  espace  de  temps , n’empêche 
pas  qu  on  ne  puisse  toujours  redemander  ce  qui  a 
appartenu  à la  couronne,  et  le  reprendre  de  vive 
force  à la  première  occasion,  est  tout-à-fait  in- 
soutenable. 

[ 109.  L’on  peut  même  ajouter  que  c’est  une 
contradiction  manifeste. Car  l’aliénation,  permise 
dans  le  cas  de  nécessité,  est  un  vrai  droit  que  la  né- 
cessité donne  à celui  qui  aliène,  qui  loin  de  pou- 
voir reprendre  de  vive  force  ce  qu’il  a aliéné,  est 
obligé  d’en  garantir  la  nouvelle  possession  au 
nouveau  possesseur.  11  faut  cependant  faire  ici 
une  exception  d’un  souverain  obligé  d’aliéner 
une  partie  de  ses  états,  accablé  par  la  force  d’une 
guerre  injuste.  Car  s il  a alors  le  droit  d’aliéner 
une  partie  de  ses  états- pour  sauver  le  reste,  il 
n est  sûrement  pas  tenu  d’en  garantir  la  posses- 
sion, ou  plutôt  une  longue  usurpation  ne  prescrit 
point  des  biens  qui  sont  par  leur  nature  impres- 
criptibles. ] 

La  seconde  remarque, c’est  que.  puisqu’il  n’est 
pas  permis  à un  roi,  indépendamment  de  la  vo- 
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lonté  du  peuple  ou  de  ses  représentants,  d’alié- 
ner le  royaume  ou  une  partie,  il  ne  lui  est  pas 
permis  non  plus  de  le  rendre  feudalaire  de  quel- 
qu’autre  prince,  car  c’est-là  tout  évidemment 
une  espèce  d’alienation. 

[ iio.  Car  l’ancien  souverain  ne  l’est  plus, 
devenant  lui-même  vassal , qualité  qui  ne  peut 
pas  s’accorder  avec  le  titre  de  souverain.  Les  de- 
voirs de  l’un  sont  exclusifs  de  l’indépendance  de 
l’autre.  Celui  qui  doit  le  service  militaire,  qui 
doit  plier  le  genoux  devant' son  sci'jtlgi1’  > n’est 
pas  souverain.  De  plus,  le  vassal  n’est  pas  le  seul 
propriétaire  de  ses  prétendus  états.  La  seigneurie 
directe  demeure  entre  les  mains  du  souverain  , 
et  l’utile  peut  y retourner.  Ce  vaséal  avoue  que 
c’est  de  lui  qu’il  tient  ses  domaines.  Une  pro- 
priété simplement  utile  et  chancelante , ne  peut 
s’ériger  en  souveraineté,  ni  en  représenter  la 
dignité.  Aussitôt  que  les  anciens  rois  de  Lorraine 
et  de  Bourgogne  eurent  rendu  la  foi  et  l’hom- 
mage à l’empereur  d’Allemagne,  ils  cessèrent  de 
porter  le  titre  de  Roi,  pour  ne  s’appeler  que 
Ducs.  Ainsi,  les  anciens  ducs  de  Bretagne,  de 
Guyenne,  de  Milan  , etcv  netaient  pas  des  sou- 
verains. 

Mais  il  ne  faut  pas  dire  la  même  chose  d’un 
souverain  qui  rend  ses  étals  tributaires  d un  au- 
tre souverain.  Carie  tribut  n’est  pas  une  aliéna- 
tion , mais  simplement  un  témoignage  que  celui 
qui  le  paie  a été  vaincu.  H y a peu  Je  souverains 
qui  ne  se  soient  trouvés  dans  ces  circonstances. 
Être  souverain  n’est  pas  être  le  plus  puissant  des 
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potentats.  Le  prince  tributaire  n’est  autre  chose 
qu'un  débiteur  qui  ne  doit  rien  lorsqu'il  a payé. 
Son  tribut  est  le  prix  avec  lequel  il  a racheté  sa 
souveraineté,  plutôt  que  par  le  retranchement 
de  ses  étàts. 

Il  semble  que  la  situation  du  protégé  ne  soit 
pas  si  avantageuse.  11  a traité  suivant  l’alliance 
qu’on  appelle  inégale.  Il  reconnaît  tous  les  jours 
la  supériorité,  la  prééminence  de  son  protecteur  ; 
il  sent  tous  les  jours  qu’il  a besoin  de  lui  pour  sa 
propre  sûreté.  Cependant,  une  loi  adoptée  par  les 
empereurs  romains,  décide  contre  cette  appa- 
rence; et  si  çet  empire  superbe  a reconnu  libres 
les  alliés  qui  étaient  sous  sa  protection  , personne 
ne  peut  leur  refuser  cette  qualité.  « Qu’un  peu- 
» pie  , dit  cette  loi , soit  allié  par  alliance  égale , 
» ou  qu’il  soit  porté  par  le  traité,  qu’il  respectera 
» avec  bienséance  Ta  majesté  de  l’autre  peuple  , 
» ces  termes  signifient  que  ce  dernier  peuple  est 
» supérieur  eu  puissance,  en  honneur  ; mais  ils 
» ne  signifient  pas  que  le  premier  ne  conserve 
» pas  sa  liberté.  » Or,  qui  dit  un  peuple  libre, 
dit  un  peuple  souverain. 
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d’hommes,  considérées  comme  autant  de  per- 
sonnes morales,  qui  jouissent  d’une  liberté  par- 
faite ; il  s’ensuit  , qu’elles  doivent  se  regarder 
comme  naturellement  égales.  La  puissance  ou  la 
faiblesse  de  quelques-unes  d’entre  elles,  ne  pro- 
duisent à cet  égard  aucune  différence,  comme 
un  nain  est  aussi  bien  un  homme  qu’un  géant  : 
ainsi,  une  petite  république  n’est  pas  moins  un 
état  souverain  que  le  plus  puissant  royaume  ; et 
par  conséquent , tous  les  droits  que  les  grands 
royaumes,  de  France,  d’Espagne  , s’attribuent, 
conviennent  aussi  aux  républiques  de  Lucques 
et  de  Saint  Marin  ; et  tous  les  devoirs  dont  ces 
républiques  sont  obligées  de  s’acquitter,  n’obli- 
gent pas  moins  les  royaumes  de  France  et  d’Es- 
pagne. 

L’on  comprendra  encore  mieux  cette  égalité 
des  nations,  si  l’on  fait  attention  que , par  l’éta- 
blissement de  la  société  civile,  les  hommes,  loin 
de  céder  aucun  de  leurs  droits  , oui  au  contraire 
eu  en  vue  de  se  les  assurer.  Ainsi,  un  corps  poli- 
tique, n’est  proprement  qu’un  composéd’hommes 
qui,  conservant  tous  leurs  Droits  naturels,  ont 
établi  des  moyens  sûrs  pour  les  faire  valoir  contre 
tout  injuste  agresseur.  Or,  ces  moyens  ne  regar- 
dent que  la  société  particulière,  qui  les  a établis, 
et  qui  n’a  pas  voulu  ni  pu  y obliger  les  autres 
hommes  , qui  ne  se  trouvaient  pas  compris  dans 
cette  même  société.  Ainsi,  la  constitution  qui  as- 
sure , par  exemple,  aux  Lucquois  leurs  droits, 
n’est  pas  la  même  que  celle  qui  procure  le  même 
avance  aûx^Espagnols  : donc,  point  de  conven- 
•'  & 
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tion  entre  eux  , point  de  société  que  celle  que  la 
nature  elle-même  y a établie.  Donc  ils  se  trou- 
vent entre  eux,  dans  un  état  de  nature,  d’une 
égalité  parfaite  , et  d’une  entière  indépendance. 

§.  II.  Et  comme  l’égalité  est  le  fondement  de 
l’équité  , suivant  la  judicieuse  remarque  de  Sé- 
nèque (i),  c’est  méconnaître  cette  égalité  natu- 
relle des  nations  entre  elles  , que  de  violer  la  jus- 
tice que  chacune  doit  aux  autres,  puisque  la 
société  humaine,  bien  loin  d’être  une  commu- 
nication de  secours  et  de  bons  offices  , ne  serait 
plus  qu’un  vaste  brigandage  , si  l’on  ne  respectait 
pas  cette  vertu  qui  rend  à chacun  le  sien.  Mais 
elle  est  plus  nécessaire  encore,  entre  les  nations, 
qu’entre  les  particuliers  : parce  que,  l’injustice  a 
des  suites  plus  terribles  dans  les  démêlés  de 
ces  puissants  corps  politiques , et  qu’il  est  plus 
difficile  d’en  avoir  raison. 

Toutes  les  nations  sont  donc  étroitement  obli- 
gées a cultiver  la  justice  entre  elles  , à l’observer 
scrupuleusement,  à s’abstenir  avec  soin  de  tout 
ce  qui  peut  y donner  atteinte.  Chacune  doit 
rendre  aux  autres  ce  qui  leur  appartient , respec- 
ter leurs  droits  et  leur  en  laisser  la  paisible  jouis- 
sance. Obligation  qui  fonde  dans  chaque  nation, 
le  droit  d’empêcher  qu’on  lui  enlève  aucune  de 
ses  prérogatives,  ni  rien  de  ce  qui  lui  appartient 
légitimement  ; car,  en  s’y  opposant,  il  ne  fait  rien 
que  de  conforme  à tous  ses  devoirs;  et  c’est  en 
quoi  consiste  le  droit. 

. : tr  \ 
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§.  III.  Ce  droit  est  parfait  , c’est-à-dire  , ac- 
compagné de  celui  d’user  de  force  pour  le  faire 
valoir.  En  vain,  la  nature  nous  donnerait-elle  le 
droit  de  ne  pas  souffrir  l’injustice;  en  vain,  oblige- 
rait-elle les  autres  à être  justes  à notre  égard  , si 
nous  ne  pouvions  légitimement  user  de  con- 
trainte, quand  ils  refusent  de  s’acquitter  de  ce 
devoir.  Le  juste  se  verrait  à la  merci  de  la  cupi- 
dité et  de  l’injustice  ; tous  ces  droits  lui  devien- 
draient bientôt  inutiles.  Et  delà  naissent,  comme 
autant  de  branches,  i°.  le  droit  d’une  juste  dé- 
fense , qui  appartient  à toute  nation  , ou  le  droit 
d’opposer  la  force  à quiconque  attaque  ses  mem- 
bres, ses  propriétés  ou  ses  droits.  C’est  le  fonde- 
ment de  la  guerre  défensive.  2°.  Le  droit  de  se 
faire  rendre  justice  parla  force,  si  on  rie  peut 
l’obtenir  autrement,  ou  de  poursuivre  son  droit 
à main  armée.  C’est  le  fondement  de  la  guerre 
offensive.  L’injustice  faite  sciemment , est  sans 
doute  une  lésion  : on  est  donc  en  droit  de  s’en 
procurer  la  réparation.  Le  droit  de  ne  pas  souffrir 
une  injustice , est  une  branche  du  droit  de  sû- 
reté ; droit  si  sacré  pour  chaque  nation, 

§.  IV.  Ce  droit  que  les  nations  ont  de  punir 
les  injustices  est  général  ; c’est-à- dire  , que  s’il 
y avait  une  nation  qui  fit  ouvertement  pro- 
fession de  fouler  aux  pieds  la  justice  , méprisaut 
et  violant  les  droits  d’autrui , toutes  les  fois 
qu’elle  en  trouverait  1 occasion  , l’intérêt  de  la 
. société  humaine,  autoriserait  toutes  leS  autres  , à 
s’unir  pour  la  réprimer  et  la  châtier.  Il  est  vrai 
qu’il  n’est  pas  permis  aux  nations  de  s’ériger 
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en  juges  les  unes  des  autres.  Et  , dans  les  cas 
particuliers  et  susceptibles  du  moindre  doute  , 
on  doit  supposer  que  chacune  des  parties  , peut 
avoir  quelque  droit  : l'injustice  de  celle  qui  a tort, 
peut  venir  de  son  erreur,  et  non  d’un  mépris  gé- 
néral pour  la  justice.  Mais;  si  par  des  maximes 
constantes,  par  une  conduite  soutenue,  une 
nation  se  montre  évidemment  dans  cette  dispo- 
sition pernicieuse;  si  aucun  droit  n’est  sacré 
pour  elle,  le  salut  du  genre  humain,  exige  qu’elle 
soit  réprimée  , et  exterminée  même.  Former  et 
soutenir  une  prétention  injuste,  c’est  faire  tort 
seulement  à celui  que  cette  prétention  intéresse  : 
se  moquer  en  général  de  la  justice  , c’esthles- 
ser  toutes  les  nations.  Ainsi , par  exemple  , les 
corsaires  étant  des  ennemis  déclarés  du  genre 
humain  , chaque  nation  peut  les  traiter  sur  ce 
pied-là. 

§.  V.  L’égalité  naturelle  des  nations,  montre 
assez  que  le  prétendu  droit  de  préséance  est  aussi 
chimérique  que  le  sujet.  Pourquoi  une  nation 
parfaitement , en  tant  que  telle  /égale  à une  au- 
tre , lui  céderait-elle  le  pas  ? Si  le  pas  est  une 
prérogative  , il  ne  doit  être  accordé  ni  à l’une 
ni  à l’autre  des  nations  supposées  dans  une  par- 
faite égalité  : mais  si  le  pas  n’est  point  une  pré- 
rogative , bien  sot , dit  Martial , qui  se  crotte 
pour  avoir  le  haut  du  pavê^i).  Cependant,  con- 
sultant plutôt  la  façon*brdinaire  de  penser  des 
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hommes,  que  la  raison  , comme  on  attache  au- 
jourd’hui quelque  marque  d’honneur  à ce  pas, 
je  voudrais  qu’on  n’eût  égard  qu’à  l’ancienneté 
de  la  nation.  'Un  nouveau  venu  ne  peut  dé- 
posséder personne  des  honneurs  dont  il  jouit; 
et  il  lui  faut  des  raisons  bien  fortes  pour  le  faire 
préférer. 

Une  plus  vaste  étendue  , un  plus  grand  nom- 
bre de  peuples  dont  une  nation  est  composée  , 
ne  me  semblent  pas  une  raison  valable  pour 
avoir  la  préséance  ; car,  dès  qu’on  attache  à ce 
pas  une  prérogative  , ou  un  honneur,  une  pe- 
tite ne  doit  pas  le  céder  à une  grande , parce 
qu’une  nation,  tant  vaste  qu’elle  puisse  être  , ne 
doit  naturellement  s’attribuer  aucun  droit  ni  au- 
cune prérogative  sur  une  autre. 

La,  forme  du  gouvernement  que  quelques-uns 
font  valoir , est  entièrement  étrangère  à cette 
question.  La  dignité,  la  majesté  réside  origi- 
nairement dans  le  cprps  de  l’état.  Celle  du  sou- 1 
verain  lui  vient  de  ce  qu’il  représente  le  corps 
de  la  nation.  L’état  aurait-il  plus  ou  moins  de 
dignité  , selon  qu’il  sera  gouverné  par  un  seul 
ou  par  plusieurs?  Aujourd’hui  les  rois  s’attri- 
buent une  supériorité  de  rang  sur  les  républi- 
ques ; mais  cette  prétention  n’a  d’autre  appui 
que.  la  supériorité  de  leurs  forces.  En  effet , la 
république  romaine  regardait  tous  les  rois,  comme 
fort  au-dessous  d’elle.  Les  monarques  de  l’Eu- 
rope, ne  trouvant  en  leur  chemin  que  de  faibles 
républiques , ont  dédaigné  de  reconnaître  en 
elles,  cette  égalité  que  la  nature  leur  accorde. 
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La  république  de  Venise  et  celles  des  Provinces- 
Uuies,  ont  obtenu  les  honneurs  des  têtes  cou- 
ronnées: mais  leurs  ambassadeurs  cèdent  le  pas 
à ceux  des  rois. 

§.  VI.  Cependant,  il  y a des  raisons  plus  plau- 
sibles de  préséance.  Il  est  certain  qu’un  prince 
qui  relève  d’un  autre,  doit  indispensablement 
lui  céder  le  rang,  quand  même  ils  porteraient 
tous  deux  le  même  titre.  On  a des  exemples 
de  rois  puissants , qui  ont  sous  eux  d’autres  prin- 
ces honorés  du  litre  de  rois,  mais  ce  sont  au  fond 
de  simples  magistrats  subalternes,  et  des  gou- 
verneurs de  provinces  qui  agissent  au  nom  des 
premiers.  Tels  étaient  plusieurs  rois  que  les  Ro- 
mains comptaient  parmi  leurs  sujets.  Quelques- 
uns  tiennent  leur  couronne  en  fief  : d’autres  la 
possèdent  sous  quelque  autre  titre  qui  les  met 
dais  la  dépendance  d’un  autre  souverain.  Dans 
les  alliances  inégales,  celui  au  désavantage  de 
qui  est  l’inégalité,  se  reconnaît  par  cela  seul 
inférieur  à 1 autre  puissance. 

Au  reste,  il  faut  observer  à cet  égard,  les  trai- 
tés et  l'usage  établi.  Si  les  traités  ou  un  usage 
constant,  fondé  sur  un  consentement  tacite,  ont 
marqué  les  rangs,  il  faut  s’y  conformer.  Dispu- 
ter à un  prince  un  rang  qui  lui  est  acquis  de 
cette  manière,  c’cstlui  faire  injure,  puisque,  c’est 
lui  donner  une  marque  de  mépris,  ou  violer  des 
engagemens  qui  lui  assurent  un  droit.  Ainsi , les 
partages  , faits  mal-à-propos  dans  la  maison  de 
Charlemagne  , ayant  donné  l'empire  à l’aîné  ; 
le  caclet  , qui  eut  le  royaume  de  France  , lui  céda 
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le  pas  ; d’autant  plus  aisément  qu’il  restait  encore 
dans  ce  temps-là  une  idée  récente  de  la  majesté 
de  l’empire  romain.  Ses  successeurs  suivirent 
ce  qu’ils  avaient  trouvé  établi  : ils  furent  imités 
par  les  autres  rois  de  l’Europe  : et  c’est  ainsi,  que 
la  couronne  impériale  se  trouve  , sans  contradic- 
tion, en  possession  du  premier  rang  en  Europe. 

§.  VII.  La  nation  pouvant  accorder  à son 
conducteur,  le4degré  d’autorité  et  les  droits  qu’elle 
trouve  à-propos , elle  n’est  pas  moins  libre  à 
l’égard  du  nom  , des  titres  et  de  tous  les  hon- 
neurs dont  elle  voudra  le  décorer.  Mais  il  con- 
vient à sa  sagesse,  aux  intérêts  de  sa  réputation  , 
de  ne  point  trop  s’écarter,  à cet  égard  , des  usa- 
ges reçus  généralement , chez,  les  peuples  civili- 
sés.  Observons  encore,  que  la  prudence  doit,  ici 
la  diriger,  et  l'engager  à proportionner  les  titres 
et  les  honneurs  à la  puissance  de  son  supérieur, 
et  à l’autorité  dont  elle  veut  qu’il  soit  revêtu. 
Les  titres,  les  honneurs,  ne  décident  de  rien  , 
il  esterai  ; ce  sont  de  vains  noms  , et  de  vaines 
cérémonies  ; mais  qui  cependant  influent  beau- 
coup sur  la  manière  de  penser  des  hommes. 
C’est  donc  ici  une  affaire  plus  sérieuse  qu’elle 
ne  le  parait  au  premier  coup-d’œil. 

La  nation  doit  prendre  garde  de  ne  point 
s’abaisser  elle-même  devant  les  autres  peuples, 
de  ne  point  avilir  son  conducteur  par  un  titre 
trop  bas:  elle  doit  se  garder  plus  encore  , de  lui 
enfler  le  coeur  par  de  vains  titres  et  des  honneurs 
excessifs,  de  peur  de  lui  faire  naître  la  pensée 
de  s’arroger  un  pouvoir  qui  y réponde,  ou  d’ac- 
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quérir  par  d’injustes  conquêtes  , une  puissance 
proportionnée. D’un  autre  coté,  un  titre  relevé, 
peut  engager  le  conducteur  à soutenir  avec  plus 
de  fermeté  la  dignité  de  la  nation.  Les  coh- 
jonctures  déterminent  la  prudence  , et  elle  garde 
en  toutes  choses  une  juste  mesure.  « La  royauté, 

» dit  un  auteur  respectable  et  grand  connaisseur 
» dans  cette  matière,  la  royauté  tira  la  maison  de 
» Brandebourg  de  ce  joug  de  sq^vitude  , où  la 
» maison  d'Autriche  tenait  alors  tous  les  princes 
» d’Allemagne.  C’était  une  amorce  que  Frédéric 
» III  jeta  à toute  sa  postérité  , et  par  laquelle  il 
» semblait  lui  dire  : je  vous  ai  acquis  un  titre: 

» rendez-vous  en  digne  : j'ai  jeté  les  fondemens 
« de  votre  grandeur  : c’est  à vous  d’achever  l’ou- 
« yrage(i).»  * 

§.  \ III.  Si  le  conducteur  de  l’état  est  souve- 
rain, il  a dans  scs  mains  les  droits  et  l'autorité 
delà  société  politique,  et  par  conséquent,  il  peut 
ordonner  lui- même  de  son  titre  et  des  honneurs  , 
qui  doivent  lui  être  rendus  ; à moins  qu#  la  loi 
fondamentale  ne  les  ait  déterminés  , ou  que  les 
limitations  apportées  à son  pouvoir,  ne  s’oppo- 
sent manifestement  à ceux  qu’il  voudrait  s'attri- 
buer. Ses  sujets  sont  obligés  de  lui  obéir  en  cela, 
comme  dans  tout  ce  qu’il  commande  , en  vertu 
d une  autorité  légitime.  C est  ainsi  que  le  czar 
Pierre  1er.  fondé  sur  la  vaste  étendue  de  ses 
états  , se  décerna  luij-même  le  titre  d’empereur. 



(*)  Mémon  e pour  iKi  vir  à l hiaioirc  de  Brandebourg» 
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Mais  les  nations  étrangères  ne  sont  point  obli- 
gées de  déférer  aux  volontés  du  souverain  qui 
prend  un  titre  nouveau  , ou  à celles  du  peuple 
qui  appellé  son  conducteur  de  tel  nom  qu’il  lui 
plaît,  mais  qui  n’est  pas  en  droit  d’obliger  les 
autré'sàse  servir  du  même  titre. 

Cependant , si  ce  titre  n’a  rien  que  de  rai- 
sonnable , s’il  est  conforme  aux  usages  reçus  , il 
est  tout-à-fait  convenable  aux  devoirs  mutuels 
qui  lient  1 es  nations,  de  donnera  un  souverain, 
ou  à un  conducteur  quelconque  d’un  état , le 
même  titre  que  lui  donne  son  peuple.  Que  si 
ce  titre  est  contre  l’usage  , s’il  désigne  des  choses 
qui  ne  se  trouvent  point  dans  celui  qui  l’affecte, 
les  étrangers  peuvent  le  lui  refuser.  Ainsi,  par 
exemple  , le  titre  de  Majesté  est  consacré  par 
l’usage  , aux  monarques  qui  commandent  les 
grandes  nations.  Les  empereurs  d’Allemagne  ont 
long-temps  prétendu  qu’il  appartenait  unique- 
ment à leur  couronne  impériale.  Mais  les  rois 
prétendirent , avec  raison  , qu’il  n'y  avait  rien 
sur  la  terre  de  plus  éminent,  de  plus  auguste, 
que  leur  dignité.  Ils  refusèrent  la  Majesté  à qui 
la  leur  refusait;  et  aujourd’hui  ,à  quelques  ex- 
ceptions près  , fondées  sur  des  raisons  particu- 
lières , le  titre  de  Majesté  est  un  attribut  propre 
à la  qualité  de  roi. 

Au  reste,  il  en  est  des  litres,  comme  de  la 
monnaie  qui  n’a  cours  que  sur  le  pied  établi  par 
l’usage.  D’ailleurs,  les  mêmes  titres  n’ont  pas  tou- 
jours désigné,  ni  le  même  degré  d’autorité  , ni 
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la  même  marque  d'honneur.  Voyez  là-dessus 
Grotius  , livre  I , chapitre  III  , §.  X. 

I our  éviter  tout  différend , et  pour  s’assurer 
des  titres  et  des  honneurs  de  la  part  "des  autres 
puissances  j il  faut  en  convenir  par  des  traités. 
Ceux  qui  ont  pris  des  engagemens  par  cette  voie, 
sont  désormais  obligés  envers  le  souverain  à qui 
une  fois  ils  en  ont  accordé , et  ils  ne  peuvent 
s écarter  du  traite,  sans  lui  faire  injure.  Ainsi,  le 
czar  et  le  roi  de  Prusse  eurent*  soin  de  négocier 
d avance  avec  les  cours  amies,  pour  s’assurer 
d en  être  reconnus , dans  la  nouvellequalitéqu’ils 
voulaient  prendre.  Les  papes  ont  prétendu  autre- 
fois , qu  il  appartenait  à la  thiare  seule  de  créer 
de  nouvelles  couronnes  : ilsosèrent  espérer  de  la 
superstition  des  princes  et  des  peuples,  une  pré- 
rogative si  sublime.  Elle  s’est  éclipsée  à la  renais- 
sance des  lettres,  comme  les  brouillards  se  dis- 
sipent au  lever  du  soleil.  Les  empereurs  d’Alle- 
magne , qui  ont  formé  la  même  prétention , 
avaient  pour  eux  l’exemple  des  anciens  empereurs 
romains.  Il  ne  leur  manque  que  la  même  puis- 
sance pour  avoir  le  même  droit. 

§•  IX.  Par  ce  que  nous  venons  de  dire  de  l’éga- 
lité et  de  l’indépendance  des  souverains,  il  est 
certain  qu’en  ne  consultant  que  le  Droit  naturel, 
nul  souverain  , quelque. grand,  quelque  puissant 
qu  il  soit , ne  peut , ni  ne  doit  s’arroger  le  droit 
d accorder  des  titres  et  des  honneurs  à un  autre  , 
quelque  petit  qu’il  soit.  Car,  celui  qui  accorde 
quelque  chose  à un  autre,  s’arroge  la  supériorité 
sur  ce  dernier;  ce  qui  répugne  à l’égalité  et  à 
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l'indépendance  des  souverains  entre  eux.  Mais 
comme  les  hommes  ont  clé  toujours  les  mêmes  ; 
c’est-à-dire  , qu’ils  ont  écouté  plutôt  la  voix  des 
passions  , dans  leurs  démarches  , que  celle  de  la 
raison  , ils  ont  perdu  entièrement  de  vue  l’cga- 
lité  et  l’indépendance  naturelles  des  souverains 
entre  eux  : et  lorsque  la  puissance  et  la  force  leur 
en  faisaient  voir  l’impunité , ils  ont  osé  violer  les 
lois  les  plus  sacrées  de  la  nature.  Quoi  de  plus 
humiliant  pour  la  souveraineté  , que  cette  fré- 
quence de  rois  à Rome  po,ur  y faire  la  cour  au 
moindre  sénateur  ? Mais  alors  les  beaux  jours  de 
Rome  pauvre  et  vertueuse  s’étaient  éclipses  : et 
elle  ne  s’arrogea  le  droit  de  donner  la  loi  aux 
souverains, que  lorsqu’elle  ne  connaissait  plus  de 
règles.  Mais  ces  mêmes  déréglemens  qui  lui  fai- 
saient fouler  .aux  pieds  les  devoirs  les  pliïs  res- 
pectables de  l’humanité,  lui  forgèrent  à elle— 
même.ses  fers, et  enfin  la  perdirent  sans  ressource. 

Donnons  cependant  quelque  chose  à l’huma- 
nité. Un  grand  monarque  représentant  un  plus 
grand  nombre  d'hommes  qu’un  petit , et  jouant 
un  plus  grand  rôle  dans  la*  société  générale  de 
l’humanité,  peut, sans' blesser  en  aucunemanière 
l’égalité  des  droits  des  nations  , exiger  qu’on  lui 
rende,  en  touteequi  n’est  que  de  pur  cérémonial, 
des  honneurs  auxquels  un  petit  prince  ne  saurait 
prétendre  : et  celui-ci  ne  peut  refuser  au  mo- 
narque toutes  les  déférences  qui  n’intéressent 
point  son  indépendance  et  sa  souveraineté. 

§.'X.  Toute  nation,  tout  souverain  a droit 
de  maintenir  sa  dignité  , en  se  faisant  rendre  ce 
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qui  lui  est  dû,  et  ne  pas  souffrir  qu’on  y donne 
atteinte.  II  doit  cela  à la  nation  qui  l’a  choisi  pour 
chef.  S’il  est  donc  des  titres,  des  honneurs  qui 
lui  appartiennent  par  un  usage  constant,  il  peut 
les  exiger  ; et  il  le  doit , dans  les  occasions  où. 
sa  gloire  se  trouve  intéressée.  Mais  il  faut  bien 
distinguer  entre  la  négligence  , ou  l’omission  de 
ce  qui  aurait  dù  se  faire  suivant  l’usage  commu- 
nément reçu , et  les  actes  positifs  contraires  au 
respect  et  à la  considération , les  insultes.  On 
peut  se  plaindre  de  la  négligence  ; et  si  elle  n’est 
pas  réparée  , la  considérer  comme  une  marque 
de  mauvaises  dispositions  , et  l’on  est  en  droit  de 
poursuivre,  même  par  la  force  des  armes  , la 
réparation  d’une  insulte.  Le  czar  Pierre  l".,  se 
plaignit,  dans  son  manifeste  contre  la  Suède, 
de  ce  qu’on  n’avait  pas  tiré  le  canon , lors  de  son 
passage  à Riga.  Il  pouvait  trouver  étrange  qu’on 
ne  lui;  eùt(  point  rendu  cet  honneur  : il  pouvait 
s’en  plaindre  ; mais  en  faire  le  sujet  d’une  guerre, 
c’est  prodiguer  étrangement  le  sang  humain. 
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Du  droit  de  sûreté  des  Nations- , soit  à l egariï 
du  corps  entier , soit  pur  rapport  a chacun 
de  leurs  membres  ; suites  naturelles  de  leur 
indépendance. 

§>.  I.  On  ne  saurait  se  former  l’idée  d’un  droit, 
sans  voir  en' même  temps  un  devoir,  une  obli- 
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gation  qui  garantit  ce  droit.  En  vain  la  nature  , 
les  lois  accorderaient  des  droits  aux  hommes  , si 
elles  n’en  ordonnaient  en  même-temps  la  sûreté. 
Les  lois,  en  accordant  à l'homme  le  droit  de  vie, 
imposent  en  même  temps  r obligation  à tous  les 
autres  hommes  de  respecter  ce  droit , et  le  devoir 
sacré  de  ne  pas  le  gêner  dans  la  paisible  jouis- 
sance de  son  droit.  Tout  propriétaire  a un  droit 
absolu  sur  sou  bien  : les  lois  naturelles  et  posi- 
tives le  lui  accordent  ; mais  en  même  temps,  elles 
imposent  un  devoir  indispensable  aux  autres 
hommes  de  le  lui  conserver,  en  leur  défendaut*de 
lui  donner  la  moindre  atteinte. 

Mais  comme  tout  droit  suppose  nécessairement 
un  devoir  de  la  part  des  autres; . tout  droit  est  ' 
fondé  sur  un  devoir  réciproque.  Le  droit  que 
l’homme  a de  se  prôèurcr  ce  qui  est  nécessaire  à 
sa  conservation  , est  fondé  sur  le  devoir  de  se 
conserver,  sous  peine  de  douleur  et  de  mort. 
L’homme  a le  droit  (^acquérir , parce  que  sans 
acquisition  il  ne  peut  se  nourrir  , et  que  sans 
nourriture  il  ne  peut  se  conserver.  Et  comme 
le  d(^it  d’acquérir  serait  inutile  sans  celui  de 
conserver;  et  qu’on  ne  pourrait  pas  conserver, 
sans  posséder  ; le  droit  de  propriété  est  fondé  sur 
le  devoir  de  se  conserver.  En  général , l’examen 
approfondi  de  nos  différents  droits  nous  fera 
clairement  voir  , que  chaque  droit  est  fondé  sur 
un  devoir  : et  c’est  ce  même  fondement  du  droit 
qui  nous  autorise  à le  defeudre  contre  tout  agres- 
seur. Car  ce  n’est  pas  proprement  le  droit  qui 
nous  y autorise  ,mais  c’est  le  devoir  sur  lequel  le  • 
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par  la  force  , s’il  est  ne'cessaire  une  réparation 
complète.  Nous  en  développerions  les  principes 
dans  la  partie  suivante.  Enfin , l’offensé  est  eu 
droit  de  pourvoir  à sa  sûreté  pour  l’avenir , de 
punir  l’offenseur, en  lui  infligeant  une  peine  capa- 
ble, de  le  détourner  dans  la  suite  de  pareils  atten- 
tats , et  d’intimider  ceux  qui  seraient  tentés  de 
l’imiter.  Il  peut  même  , suivant  le  besoin  , mettre 
l’agresseur  hors  d’état  de  nuire.  Il  use  de  son 
droit  dans  toutes  ces  mesures  raisonnables  qu’il 
prend  pour  cela  j et  s’il  en  résulte  du  mal , pour 
celui  qui  l’a  mis  dans  la  nécessité  d’en  agir  ainsi  ; 
celui-ci  nepeuten  accuserquesa  propre  injustice. 

Si  donc  il  était  quelque  part  une  nation  in- 
quiète et  malfaisante  , toujours  prête  à nuire  aux 
autres,  aies  traverser,  à leur  susciter  des  trou- 
bles domestiques  ; il  n’est  pas  douteux  que  toutes 
ne  fussent  en  droit  de  se  joindre  pour  la  ré- 
primer, pour  la  châtier,  et  même  pour  la  mettre 
à jamais  hors  d’état  de  nuire.  Tels  seraient  les  ' 
justes  fruits  de  la  politique  que  Machiavel  loue 
dans  César  Borgia.  Celle  que»suivait  Philippe  II , 
roi  d’Espagne,  était  toute  propre  à réunir  l’Eu- 
rope contre  lui  : et  c’était  avec  raison  que  Henri 
IV  avait  formé  le  dessein  d’abattre  une  puissance 
formidable  par  ses  forces  et  pernicieuse  par  ses 
maximes.  Ce  sont  les  principes  des  divers  fon- 
demens  d’une  guerre  juste  , comme  nous  ver- 
rons dam  la  suite. 

§.  IV.  Mais  non  seulement  une  nation  peut  f 
punir  une  nation  qui  blesse-  ses  droits  , qui  trou- 
ble sa  tranquillité",  ou  qui  lui  fait  injure  en 
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quelque  manière  que  ce  soit  ; mais  elle  doit  aussi 
venger  les  injures  faites  aux  particuliers,  mem- 
bres du  corps  politique.  En  effet  , quiconque 
maltraite  un  citoyen , offense  indirectement 
l’état  qui  doit  protéger  ce  citoyen  : et  par  consé- 
quent , il  est  évident  que  le  souverain  doit  ven- 
ger l’injure  de  ce  citoyen  , obliger  , s’il  le  peut, 
l’agresseur  à une  entière  réparation  , ou  le  punir; 
puisque  autrement  le  citoyen  n’obtiendrait  point 
la  grande  fin  de  l’association  civile  , qui  est  la 
sûreté. D’ailleurs,  le  principal  devoir  d’un  souve- 
rain , c’est  de  protéger  ses  sujets  : chaque  citoyen 
a remis  sa  force  aux  dispositions  du  souverain 
pour  l’augmenter  à proportion  du  nombre  des 
personnes  qui  composeraient  le  corps  politique 
dont  il  devenait  membre,  et  pour  se  mettre 
par-là  plus  sûrement  à l’abri  de  toute  insulte.  Si 
donc,  le  souverain  ne  prenait  pas  la  défense  de 
ce  citoyen  offensé  par  un  sujet  d’un  autre  corps 
politique , il  manquerait  essentiellement  à ses 
engagemens  , et  aux  devoirs  les  plus  importants 
delà  souveraineté.  Le  droit  que  le  souverain  a 
de  disposer  des  forces  réunies  (je  toute  la  nation^ 
est  fondé  sur  le  devoir  de  défendre  tousses  sujets 
en  général , et  chacun  d’eux  en  particulier  de 
toute  insulte  ; et  lorsque  le  mal  est  fait,  il  doit  en 
tirer  une  vengeance  proportionnée. 

Mais  d’un  autre  coté  , la  nation  ou  le  souve- 
rain , ne  doit  point  souffrir  que  les^itoyens 
fassent  injure  aux  sujets  d’un  autre  état  ; moins 
encore  qu’ils  offensent  cet  état  lui-meme.  Et 
cela , non-seulement  parce  qu’aucun  souverain 
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ne  doit  pemiettfe  que  ceux  qui  sont  sous  ses 
ordres  violeut  les  préceptes  de  la  loi  naturelle, 
qui  interdit  toute  injure  ; mais  encore,  parce  que 
les  nations  doivent  se  respecter  mutuellement  , 
s'abstenir  de  toute  offense  , de  toute  lésion  , de 
toute  injure,  en  un  mot,  de  tout  ce  qui  peut 
faire  tort  aux  autres.  Si  un  souverain  , qui  pour- 
rait retenir  ses  sujets  dans  les  règles  de  la  justice 
et  de  la  paix  , souffre  qu’ils  maltraitent  une 
nation  étrangère,  dans  son  corps  ou  daus  ses 
membres,  il  ne  fait  pas  moins  de  tort  à cette  na- 
tion que  s’il  la  maltrailaitlui-mème.  D’ailleurs,  le 
salut  même  de  l’état , et  celui  de  la  société  hu- 
maine, exigent  cette  attention  de  tout  souverain. 

Si  vous  lâchez  la  bride  à vos  sujets  contre  les 
nations  étrangères,  celles-ci  en  useront  de  même 
envers  vous,  et  au  lieu  de  cette  corrcsgpndance 
et  de  cette  société  fraternelle  que  la  nature  à 
établie  entre  tous  les  hommes  , on  ne  verra  plus 
qu’un  affreux  brigandage  de  nation  à nation. 
Enfin,  comme  le  souverain  du  citoyen  offensé 
demandera  réparation  , si  le  souverain  de  l’offen- 
seur l’accorde  de  bonne  grâce,  cette  réparation 
sera  toujours  un  mal  pour  sa  nation  , qu’il  pou- 
vait lui  éviter  en  tenant  en  bride  ses  sujets;  s'il 
ne  l’accorde  pas  de  bonne  grâce,  il  faudra  en 
venir  aux  maius  ; et  tel  que  soit  le  sort  de  la 
guerre,  c’est  toujours  un  fléau  très-redoutable . 

§.  V.  Cependant , comme  il  est  impossible  à 
l’état  le  mieux  réglé,  an  souverain  le  plus  vigilant 
et  le  plus  absolu  , de  modérer  à sa  volonté  toutes 
'les actions  de  ses  sujets,  de  les  contenir  en  toute 
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poursuivis  civilement,  soit  en  réparation  de  dom- 
mage , soit  pour  une  peine  légère  et  civile,  les 
sujets  des  deux  états  voisins,  sont  réciproquement 
obligés  de  paraître  devant  le  magistrat  du  lieu  où 
ils  sont  accusés  d’avoir  failli.  ’ Sur  une  réquisition 
de  ce  magistrat,  que  l’on  appelle  lettre  rogatoire, 
ils  sont  cités  juridiquement  et  contraints  à com- 
paraître par  permission  de  leur  propre  magistrat. 
Admirable  institution  par  laquelle  plusieurs  états 
voisins  vivent  ensemble  en  paix  , et  semblent  ne 
former  qu’une  même  république!  Elle  est  en  vi- 
gueur entre  les  cantons  Suisses  et  la  plupart  de 
leurs  alliés.  Dès  que  les  lettres  rogatoires  sont 
adressées  en  forme  , le  supérieur  de  l’accusé  doit 
y donner  effet.  Ce  n’est  point  à lui  de  connaître 
si  l’accusation  est  vraie  ou  fausse;  il  doit  bien 
présumer  de  la  justice  de  son  voisin  , et  ne  point 
rompre,  par  sa  défiance , une  institution  si  pro* 
pre  à conserver  la  bonne  harmonie.  Cependant, 
si  une  expérience  soutenue,  lui  faisait  voir  que 
ses  sujets  sont  vexés  par  les  magistrats  voisins, 
qui  les  appellent  devant  leur  tribunal  ; il  lui  serait 
permis,  sans  doute,  de  penser  à la  protection  qu’il 
doit  à son  peuple,  et  de  refuser  les  rogatoires, 
jusqu’à  ce  qu’on  lui  eût  fait  raison  de  l’abus  et 
qu’on  y eiit  mis  ordre.  Mais  ce  serait  à lui  d’allé- 
guer ses  raisons,  et  de  les  mettre  dans  tout  leur 
jour. 

§.  VII.  Le  souverain  qui  refuse  de  faire  réparer 
le  dommage  causé  par  son  sujet , ou  de  punir 
le  coupable,  ou  enfin  de  le  livrer,  se  rend  en 
quelque  façon  complice  de  l’injure,  et  il  eu 
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devient  responsable.  Mais  s’il  livre , ou  lesbiens 
du  coupable  , en  dédommagement , dans"  les  cas 
susceptibles  tle  cette  réparation , ou  la  personne, 
pour  lui  faire  subir  la  peine  de  son  crime;  l’offensé 
n'a  plus  rien  à lui  demander.  Le  roi  Démétrius 
ayant  livré  aux  romains  ceux  qui  avaient  tué 
leurs  embassadeurs,  le  sénat  les  renvoya,  voulant 
se  réserver  la  liberté  de  punir  , dans  l’occasion  , 
un  pareil  attentat,  en  le  vengeant  sur  le  roi  lui- 
même,  ou  sur  ses  états.  Si  le  roi  n’avait  eu  aucune 
part  à l’assassinat  de  l’ambassadeur  romain , la 
conduite  du  sénat  était  très-injuste  et  digne  de 
gens  qui  ne  cherchent  qu’un  prétexte  à leurs  en- 
treprises ambitieuses. 

§.  VIII.  Enfin  il  est  un  autre  «as , où  la  nation 
est  coupable  en  général  des  attentats  commis  par 
ses  membres.  C’est  lorsque  par  ses  mœurs,  par 
les  maximes  de  son  gouvernement , elle  accou- 
tume et  autorise  les  citoyens  à piler  et  à maltraiter 
indifféremment  les  étrangers,  à faire  des  courses 
dans  les  pays  voisins,  etc.  Ainsi  la  nation  des 
Usbecls  est  coupable  de  tous  les  brigandages  des 
membres  qui  la  composent.  Les  princes  dont  les 
sujets  sont  volés  t-;  massacrés,  dont  les  terres 
sont  infestées  par  ces  brigands,  peuvent  s’en 
prendre  justement  à la  nation  entière.  Toutesles 
nations  même  ont  droit  de  se  liguércontre  elle; 
de  la  réprimer-,  de  la  traiter  en  ennemie  com- 
mune du  genre  humain.  Les  nations  chrétiennes 
ne  sont  pas  moins  fondées  à se  réunir  contre  les 
républiques  barbaresques , pour  détruire  ces  re- 
paires documents  do  mer,  chez  qui  l’ainour  du 
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piliâge , ou  la  crainte  d’un  juste  châtiment , sont 
les  seules  règles  de  la  paix  ou  de  la  guerre.  Mais 
les  corsaires  ont  la  prudence  de  respecter  ceux 
qui  seraient  le  plus  en  état  de  IA  châtier  ; et  les 
nations»  qui  savent  se  conserver  libres  les  routes 
d’un  riche  commerce  , ne  sont  point  fâchées  que 
ces  routes  demeurent  fermées  pour  les  autres. 

# §•  IX.  L’égalité  et  l’indépendance  des  nations, 
leur  donnent  le  droit  de  se  gouverner  comme 
elles  lç  trouvent  à propo|.  Une  nation  donc  ne 
doit  point  se  mêler  du  gouvernement  d’une 
autre.  De  tous  les  droits  qui  peuvent  appartenir 
à une  nation  , la  souveraineté  est  sans  doute  le 
plus  précieux , et  celui  que  les  autres  doiyent 
respecter  le  plus  scrupuleusement,  si  elles  ne 
veulent  pas  lui  faire  injure.  Elle  en  a revctu  son 
conducteur , et  cest  elle  qui  est  intéressée  di- 
rectement dans  la  manière  dont  il  use  de  son 
pouvoir.  La  nation  , par  l’établissement  du  corps 
politique , s est  soustraite  à la  communion  directe 
et  générale  avec  les  autres  hommes,  et  elle  n’est 
liée  avec  eux  qu’autant  que  les  devoirs  de  l’hu- 
manité le  demandent.  Toute  prétention  donc 
d une  nation  sur  une  autre  , qui  va  au-delà  de 
ces  devoirs  généraux,  est  une  prétention  mal 
placée , et  qui  peut  être  repoussée  même  par  la 
force. 

Il  n appartient  donc  à aucune  puissance  étran- 
gère, de  prendre  connaissance  de  l’administration 
• lun  souverain,  de  s’ériger' en  juge  de  sa  con- 
duite et  de  1 obliger  à y rien  changer.  S'il  accable 
ses  sujets  d impôts,  s’il  les  traite  durement,  c est 
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l'affaire  de  la  nation  ; nul  autre  n’est  en  droit 
de  redresser,  de  l’obliger  de  suivre  des  maximes 
plus  équitables  et  plus  sages.  C’est  à la  prudence 
de  marquer  les  occasions  où  l’on  peut  lui  faire 
des  reprq^entations  officieuses  et  amicales.  Les 
Espagnols  violèrent  toutes  les  règles  quand  ils 
s’érigèrent  en  juges  de  l’Ynca  Athualpa.  Si  ce 
prince  eût.violé  le  droit  des  gens  à leur  égard  , 
ils  auraient  été  en  droit  de  le  punir.  Mais  ils  l’ac- 
cusèrent d’avoir  fait  mourir  quelques-uns  de  ses 
sujets.,  d’avoir  eu  plusieurs  femmes , etc. , choses 
dont  il  n’avait  aucun  compte  à leur  rendre  : et 
ce  qui  met  le  comble  à leur  extravagante  in- 
justice, ils  le  condamnèrent  par  les  lois  de  l’Es- 
pagiie  (i). 

§.  X.  Mais  si  le  souverain , attaquant  les  lois 
fondamentales,  donne  à son  peuple  un  légitime 
sujet  de  lui  résister  : si  la  tyrannie,  deveuue  in- 
supportable, soulève  la  nation  , toute  puissance 
étrangère  doit  secourir  un  peuple  opprimé  qui 
lui  demande  de  l’assistance.  Je  dis  quelle  doit 
le  secourir,  car  comme  je  viens  de  le  remarquer, 
les  nations,  dans  l’établissement  des  corps  poli- 
tiques, et  en  se  séparant  pour  former  des  sociétés 
particulières,  n’ont  point  prétendu  renoncer  aux 
droits  de  l'humanité  : et  une  nation  opprimée 
par  son  souverain  , a droit  aux  secours  des  autres 
nations.  La  nation  anglaise  se  plaignait  avec  jus- 
tice de  Jacques  II,  Les  grands , les  meilleurs 
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patriotes , résolus  de  mettre  un  frein  à des  en- 
treprises qui  tendaient  manifestement  à renver- 
ser la  constitution,  à opprimer  la  liberté  publique 
et  la  religion  , se  ménagèrent  le  secours  des  Pro- 
vinces-Unies.  L’autorité  du  prince  d’Orange 
influa  sans  doute,  dans  les  délibérations  des  états- 
généraux  ; mais  elle  ne  leur  fit  point  commettre 
une  injustice. 

Quand  un  peuple  prend  avec  raison  les  armes 
contre  un  oppresseur,  il  n’y  a que  justice  eÊ^çé- 
nérosité  à secourir  de  braves  gens  qui  défendent 
leur  liberté.  Toutes  les  tois  donc  que  les  choses 
en  viennent  à une  guerre  «ivile,  les  puissances 
étrangères  peuvent  assister  celui  des  deux  partis 
qui  leur  parait  fondé  en  justice.  Celle  qui  assiste 
un  tyran  odieux,  celle  qui  se  déclare  pour  un 
peuple  injuste  et  rebelle,  pèche  sans  doute  contre 
son  devoir.  Mais  les  liens  de  la  société  politique 
sont  rompus,  ou  au  moins  suspendus,  entre  le 
souverain  et  son  peuple  ; on  peut  les  considérer 
comme  deux  puissances  distinctes  ; et  comme 
elles  sont  aussi  indépendantes  de  toute  autorité 
étrangère,  personne  n’est  en  droit  de  les  juger. 
SI  donc  le  cas  était  douteux  , personhe  ne  devrait 
s’en  mêler  : c’est  aux  intéressés  à démêler  la 
question  : puisqu’une  puissance  étrangère  pour- 
rait assister  la  mauvaise  cause,  en  prétendant 
soutenir  la  bonne , et  qu’il  faut  bien  prendre 
garde  de  ne  jamais  favoriser  ce  qui  peut  troubler 
les  états. 

§•  XI.  Mais  si  une  nation  ne  doit  pas  se  mêler 
du  gouvernement  d’une  autre  nation  indépen- 
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danle,  elle  n’a  pas  plus  de  droit  de  se  mêler  de  ce 
qui  concerne  sarreligion,  qui  est  de  tous  les  objets 
le  plus  intéressant , et  pour  chaque  individu,  et 
pour  le  gouvernement.  Un  peuple  indépendant, 
n’a  de  compte  à rendre  qu’à  Dieu  ; et  à l’égard 
de  sa  religion  , il  est  en  droit  de  se  conduire, 
comme  en  toute  autre  chose,  suivant  les  lumières 
de  sa  conscience  , et  de  ne  point  souffrir  qu  au- 
cun étranger  s'ingère  dans  une  affaire  si  déli- 
cate. L’usage  long-temps  suivi  dans  1a  chrétienté, 
de  faire  juger  et  régler  dans  un  concile  général 
toutes  les  affaires  de  religion  , n’avait  pu  s’in- 
troduire que  par  la  circonstance  singulière  que 
l’église  entière  était  soumise  au  même  gouver- 
nement civil,  c’est-à-dire,  à l’empire  romain. 
Lorsque,  des  débris  de  l’empire,  se  furent  formés 
plusieurs  royaumes  indépendants,  cet  usage  se 
trouva  contraire  aux  premiers  principes  de  la 
politique;  cependant,  il  se  soutint  long-temps 
par  le  préjugé,  par  l’ignorance  et  la  supersti- 
tion, par  l’autorité  des  papes  et  la  puissance  du 
clergé. 

§.  XII.  Il  est  certain  que  l’on  ne  peut  se  mêler, 
malgré  une  nation,  de  ses  affaires  de  Religion, 
sans  blesser  ses  droits  et  lui  faire  injure.  Beau- 
coup moins  encore  est-il  permis  d’employer  1a 
force  des  armes,  pour  obliger  à recevoir  une 
doctrine  et  un  culte  que  l’on  regarde  connue 
divins.  De  quel  droit  les  hommes  s’érigent-ils 
en  bourreaux,  sous  prétexte  de  défendre  ou  de 
protéger  1a  cause  de  Dieu  ? Il  saura  toujours , 
quand  il  lui  plaira  , amener  les  peuples  à sa  con- 
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naissance , par  des  moyens  plus  légitimes  que  la 
violence.  Les  persécuteurs  né  sont  que  des  hypo- 
crites. La  monstrueuse  maxime  , qu’il  est  permis 
détendre  la  religion  par  l’épée,  est  un  renver- 
sement du  droit  des  gens , et  le  fléau  le  pins 
terrible  des  nations.  Chaque  furieux, croira  com- 
battre pour  Dieu,  chaque  ambitieux,  se  couvrira 
de  ce  prétexte.  Tandis  que  Charlemague  met- 
tait la  Saxe  à feu  et  à sang,  pour  y planter  le 
christianisme,  les  successeurs  de  Mahomet , ra- 
vageaient l’Asie  et  l’Afrique  , pour  y établir 
l’alcoran. 

§.  XIII.  Il  se  présente  ici  naturellement  deux 
questions.  La  première,  si  l’on  peut  envoyer  des 
ministres  ou  des  missionnaires  pour  instruire  une  ‘ 
autre  nation  dans  une  religion  différente  de  la 
religion  dominante.  La  seconde,  s’il  est  permis 
de  défendre  ceux  qui  se  trouvent  persécutés  dans 
un  autre  état, et  qui  professent  une  religion  diffé- 
rente de  la  dominante. 

La  première  de  ces  questions  est  fort  délicate  ; 
je  n’ignore  pas  combien  l’on  risque  en  attaquant 
les  préjugés  généralement  reçus.  La  crainte  ce- 
pendant ne  doit  pas  nous  empêcher  de  raisonner. 

Je  suppose  que  les  missionnaires  ne  soient  pas 
appelés  expressément  par  le  prince,  ou  par  la 
nation  ; car  alors  il  n’y  aurait  aucune  difficulté. 
11  est  manifeste  qu’on  ne  peut  se  dispenser  d’em- 
brasser avec  empressement  l’occasion  de  dissiper 
les  ténèbres  de  l’erreur , et  de  répandre  les  lu- 
mières de  l'évangile.  Mais,ti  le  prince  ni  la  nation 
ne  les  appelle  pas , il  n’e^t  point  permis  d’en- 
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voyer  des  missionnaires  che*  une  autre  nation  9 
et  s'ils  osent  y aborder  pour  y prêcher,  soit  pu- 
bliquement, soit  clandestinement,  une  religion 
différente  de  la  religion  de  la  nation  , ils  peuvent 
être  justement  punis  comme  perturbateurs  de  la 
tranquillité  publique. 

Nous  devons,  relativement  à l’état,  considérer 
la  religion  soùs  deux  faces.  La  première  est  toute 
iuterue  : elle  consiste  dans  l’adoration  intérieure 
de  l’Etre  suprême , et  dans  les  devoirs  éternels 
de  l’homme  envers  son  créateur  ; c’est  un  vrai 
théisme  : ce  sont  des  actes  qui  regardent  uni- 
quement Dieu  le  souverain  législateur  de  sa 
créature,  qui  obéit  aux  lois  gravées  dans  son 
cœur  : la  religion  ainsi  considérée  constitue  la 
religion  de  l’homme.  La  seconde  est  toute  ex- 
terne ; c’est  la  religion  du  citoyen  qui  consiste 
principalement  dans  les  devoirs  des  membres 
d’une  société  relativement  aux  autres.  Celte  re- 
ligion est  propre  à chaque  pays  : elle  lui  donne 
ses  dieux,  scs  patrons  propres,  ses  divinités 
tutélaires  : elle  a ses  dogmes  , ses  rites  , ses  céré- 
monies prescrites  par  des  lois.  Elle  est  censée  infi- 
dèle , étrangère  , barbare  à toute  autre  nation  , 
qu’à  celle  qui  la  suit.  Elle  n’étend  ses  devoirs  et 
ses  droits  qu’aussi  loin  que  scs  autels.  Telles  fu- 
rent toutes  les  religions  des  premiers  peuples  , et 
telles  ont  été  les  suivantes  jusques  à nos  jours; 
car,  excepté  la  religion  de  l’homme,  celles  des  ci- 
toyens ne  se  ressemblent  qu’autant  que  les  lois 
civiles  des  différentes^ alions  en  approchent  les 
ritçs,  les  cérémonies,  en  un  mot  les  devoirs. 
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■Examinez  la  religion  du  citoyen  à Rome  , à Paris, 
à Madrid , vous  verrez  sans  peine  qu’elle  tient  de 
la  nature  des  maximes  politiques  qui  gouvernent 
ces  différentes  nations.  Comparez  les  catholiques 
avec  les  protestants,  et  les  protestants  enliu  entre 
eux-mêmes,  cette  vérité  deviendra  encore  bicu 
plus  frappante. 

Si  donc  la  religion  du  citoyen, est  si  étroitement 
liee  aux  mœurs,  aux  usages,  aux  coutumes, 
en  un  mot,  aux  maximes  du  gouvernement  d’une 
nation  : si  Ion  ne  peut  pas  faire  changer  aux 
citoyens  leur  façon  de  penser  sur  ces  matières, 
sans  porter  atteinte  au  gouvernement;  toute  per- 
sonne qui  ose  prêcher  ou  enseigner,  de  quelque 
inamere  qu  elle  s’y  prenne,  une  religion  diffé- 
rente chez  une  nation,  attaque  le  gouvernement, 
et  doitêtre  punie  comme  coupable  de  lèse-mnjesté.' 
En  effet,  qu’un  missionnaire  anglais  ou  russe  es- 
saie d’aller  prêcher  à Rome  que  le  souverain  est 
le  chef  né  de  la  religion  , il  n aurait  pas  le  temps 
de  faire  des  prosélytes.  Qu’un  jésuite  pif  elle  à 
Londres  que  le  pape  est  le  chef  de  la  religion  et 
de  l’église  , il  n’y  serait  pas  mieux  traite^* Com- 
ment donc  oserons-nous  envoyer  des  mission- 
naires chez  une  nation  étrangère , pour  lui  faire 
changer  entièrement  sa  religion  et  renverser  par-là 
«nême  entièrement  la  constitution  de  l’état  ? Quel 
droit  avonff  nous  à une  si  étrange  mission,  que 
n’aient  aussi  les  Lamas,  les  Bonze»,  etJes  Der- 
viches. Notre  religion  est  la  véritable,  dit-on. 
Soit.  Mais  le  payen,  le  mahométan,  en  disent,  et 
en  croyent  même  autant  des  leurs.  Cela  étant 
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il  n’est  pas  sûrement  plus  facile  à persuader  de 
la  religion  chrétienne  une  nation  mahomélane, 
que  du  mahométisme  une  nation  chrétienne. 

Mais  jetons  un  coup-d’ocil  sur  ces  mission- 
naires que  l'on  envisage  comme  des  personnes 
capables  d'opérer  cette  merveilleuse  révolution. 
Ce  ne  sont  ordinairement  que  des  moines  qui 
ont  étudié  quelques  années  Scot , Thomas  d’A- 
quin , ou  quelques  autres  théologiens  scholas- 
tiques : et  qui  par  conséquent,  ne  connaissent  pas 
plus  les  vrais  principes  de  la  religion  chrétienne 
que  ceux  qu’ils  prétendent  instruire.  Ensorte  qu’il 
est  moins  rare  qu’on  ne  croit , que  le  mission- 
naire est  devenu  prosélyte.  La  propagande  de 
Rome  , compte  dîfns  ïes  fastesljien  plus  de  mis- 
sionnaires devenus  prosélytes,  que  de  conver- 
sions faites  par  ses  missionnaires;  puisque  ces  pré- 
tendues conversions  sebornentà  quelques  enfants 
enlevés  à leurs  père  et  mère.  Si  ces  conversions 
étaient  tant  soit  péû  considérables  , depuis  tant 
de  siècles  qu’on  envoie  des  troupes  de  mission- 
naires en  Afrique  et  en  Asie  , ces  deux  parties 
de  la  terre  devraient  être  couvertes  de  chrétiens. 
Maisils’en  faut  bien. Personne  n’ignore  au  moins, 
à quoi  ont  abouti  les  missions  jésuitiques  en  Asie, 
en  Afrique  et  en  Amérique. 

Que  les  catholiques  romains  reprochent  tant 
qu’ils  voudront  aux  protestants  leur  tiédeur  : la 
conduite  de  ceux-ci  est  assurément  plus  conforme 
au  Droit  des  gens , à la  raison  et  à l’experience 
des  catholiques  même.  Le  véritable  zèle  s’ap- 
plique à faire  fleurir  une  religion  sainte , daus  le 
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pays  où  elle  est  reçue  , à la  rendre  ulile  aux 
mœurs  et  à l’état  : et  en  attendant  les  dispositions 
de  la  providence,  et  une  invitation  de  la  part 
des  peuples  étrangers,  ou  une  mission  divine 
bien  certaine  , pour  la  prêcher  au  dehors , il 
trouve  assez  d occupation  dans  sa  patrie.  Entre- 
prendre de  faire  changer  aux  hommes  leur  reli- 
gion qu’ils  ont  sucée  avec  le  lait,  ce  n’est  pas 
un  ouvrage  humain  , c’est  à Dieu  à nous  y ap- 
peler, c'est  à Dieu  à y disposer  les  cœurs  de  ceux 
qui  doivent  la  changer.  Eu  attendant  cette  heu- 
reuse époque , restons  tranquillement  chez  nous, 
tâchons  de  nous  rendre  utiles  à notre  patrie  , et 
respectons  chez  les  autres  nations , qui  ne  valent 
pas  moins  que  nous  , le  Droit  des  gens  qui  est  le 
lien  sacré  de  l'humauité.  Il  est  sur-tout  un  moyeu 
d’amener  les  peuples  à la  foi  chrétienne  dont  il 
est  toujours  permis  de  faire  usage  auprès  des  na- 
tions étrangères.  Ce  moyen , le  seul  eflicace , 
c’est  la  bonne  conduite  des  chrétiens  , sans  la- 
quelleles  missionnaires  ne  peuvent  espereraucun 
succès.  * * . 

§•  XIV.  Quant  à la  seconde  question,  lors- 
qu’une religion  est  persécutée  dans  un  pays,  les 
nations  étrangères  qui  la  professent,  peuvent  in- 
tercéder pour  leurs  frères;  c’est  tout  ce  quelles 
peuvent  faire  légitimement,  si  du  moins  la  per- 
sécution ne  va  pas  jusqu’à  priver  les  sujets  des 
avantages  auxquels  ils  ont  droit  par  rétablis- 
sement de  la  société  civile.  Car,  si  la  persécution 
ne  passe  pas  ces  bornes  , le  souverain  ne  fait 
point  de  tort  à ses  sujets.  Au  reste,  les  souverains 
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eux-mêmes,  sont  trop  éclairés  aujourd’hui  sur 
leurs  véritables  intérêts  , pour  penser  d’une  ma- 
nière différente.  En  effet , le  vif  intérêt  que  les 
nations  étrangères  ont  pris  dernièrement,  pour 
les  Grecs  et  les  dissidens  de  la  Pologne,  les  efforts 
que  fis  premières  tètes  de  l’état  et  le  digne  chef 
lui-même  , ont  faits  pour  répondre  aux  empres- 
scinens  des  nations  voisines  au.secours  des  mal- 
heureux , cet  exemple  , dis  - je  , montre  assez, 
combien  l’esprit  humain  a fait  des  progrès  à cet 
égard,  depuis  moins  d’un  siècle. 
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Des  devoirs  communs  de  T humanité  en  général , 
ou  de  la  hénéficence  des  nations. 

§.  I.  Ce  n’est  pas  assez  que  de  s’acquitter  des 
devoirs  que  la  justice  civile  nous  impose.  Nous 
avons  remarqué  dans  plusieurs  endroits  de  cet 
ouvrage,  que  la  justice  naturelle,  cette  justice  qui 
forme  l’honnête  homme  , l’homme  vertueux , a 
des  bornes  beaucoup  plus  étendues  que  la  justice 
civile,  c’est-à-dire , cette  justice  qui  ne  forme 
que  le  bon  citoyen  ; tellement  qu’on  pourrait 
être,  tout  à-la-fois  juste,  suivant  les  lois  civiles,  et 
un  vrai  scélérat,  suivant  les  lois  naturelles.  Nous 
avons  même  démontré  que  l'homme , s’il  veut 
agir  en  être  raisonnable,  doit  s’acquitter  non- 
seulement  des  devoirs  parfaits  et  rigoureux  ; 
mais  aussi  de  ceux  que  les  jurisconsultes  appellent 
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imparfaits  etuion  rigourçux  ; car  au  tribunal  de 
la  raison  ils  nous  obligent  tous  egalement  (1).  A. 
moins  donc  que  nous  ne  voulions  dire  que  les 
bonnues  en  particulier  sont  obliges  detre  hon- 
nêtes et  vertueux , et  qu  assemblés  en  corps  poli-  • 
tiques  ils  peuvent  se  passer  de  l'être;  ou  qu’ils  ne  * 
soient  obligés  d’être  honnêtes  et  vertueux , que 
de  ceux  avec  qui  ils  forment  un  même 
coi  ps,  et  qu  ds  ne  sont  pas  tenus  de  1 être  envers 
ceux  qui  vivent  dans  un  autre  état,  et  qui  for- 
ment une  société  politique  différente  de  la  leur; 
en  un  mot,  à moins  que  les  hommes,  par  l'éta- 
blissement des  sociétés  civiles  , n’ayent  rompu 
toute  liaison  naturelle  avec  les  autres  hommes, 
et  qu’ils  n’ayent  été  dispensés,  detre  honnêtes  et 
vertueux  avec  ceux  qui  ne  seraient  pas  membres 
de  leur  corps  politique;  à moins,  dis-je,  qu’on 
ne  soutienne  de  pareilles  absurdités,  les  nations 
doivent  s’acquitter  réciproquement  de  tous  les 
devoirs  de  l’humanité , de  tous  ces  droits,  que 
le  jargon  ordinaire  des  jurisconsultes  appelle 
imparfaits  et  non  rigoureux. 

Oui , l’humanité , la  compassion  , la  charité, 
la  bienfaisance , la  libéralité,  la  générosité,  la 
patience  , la  douceur  , l’amour  de  la  paix,  etc. 
ne  sont  ni  de  vains  noms  ni  des  choses  indiffé- 
reutes  pour  lès  nations.  Notre  langage  paraîtra 
bien  étrange  à la  politique  des  cabinets;  je  n’en 
suis  point  surpris,  car  il  demande  une  connais-* 


(d  1Y*.  partie,  chap.  III,  tom.  II,  pag.  iÔ2  et  suiv. 
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sance  complète  des  vrais  intérêts  de9  peuples,  et 
eetle  connaissance  est  lieaucoup  plus  rare  qu’on 
ne  pense.  L’esprit  humain  est  très  borné;  et 
ceux  qui  se  trouvent  à la  tête  des  affaires  parta- 
gent leur  attention  sur  un  nombre  infini  d’objets 
différents  ; ensortc  qu’il  est  impossible  qu’ils 
puissent  porter  leurs  vires  sur  tous  cesarticlcs, 
aussi  loin  que  la  connaissance  de  la  vraie  politi- 
que et  les  véritables  intérêts  des  nations  le  de- 
manderaient. Cicéron  , cet  homme  incompara- 
ble , à la  tête  du  plus  grand  empire  qui  fut 
jamais,  et  grand  également  dans  le  sénat  que 
dans  la  tribune,  connut  parfaitement  bien  cette 
grande  vérité.  11  regardait  l’observation  exacte 
de  la  loi  naturelle  et  des  devoirs  de  1 humanité  , 
comme  la  politique  la  plus  salutaire  pour  un  état. 
j\ri/iil  est  (juod  ad/iuc  de  republica  putem  die - 
tum , et  quo  possim  longius  progredi , ni  si  srt 
confirmation  non  modo  jalsum  esse  illud  , sine 
injuria  non  posse,  sed  hoc  verissimam , sine 
summa  justitia  renipublicam  régi  non  posse  (i). 
L’on  sait  que  par  les  mots  de  suinttuX  justitia , 
Cicéron  vent  exprimer  cette  justice  universelle 
qui  est  l’entier  accomplissement  de  la  loi  natu- 
relle. Mais  il  s’explique  ailleurs  plus  clairement 
à cet  égard , et  il  fait  assez  connaître  qu’il  ne 
borne  pas  les  devoirs  mutuels  des  nations  à la 
justice  civile.  « -Rien , dit-il , n est  si  conforme  à 
» la  nature , si  capable  de  donner  une  vraie  sa- 
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» lisfaction,  que  d entreprendre , à l’exemple 
n d Hercule  , les  travaux  meme  les  plus  pénibles  * 
» pour  la  conservation  et  l’avantage  de  toutes  les 
il  nations  (i).  » 

§•  ir.  Nous  ayons  vu  que  l’hommey  Incapable 
par  sa  nature  et  par  son  assence^de  se  suffire  à lui- 
même  , de  se  conserver,  de.se  perfectionner  et 
► de  vivre  heureux  sans  le  secours  de  se#  sembla- 
Ides,  est  destine  a vivre  dans  une  société  de 
secours  mutuels  , et  par  conséquent  que  tous  les 
hommes  sont  obligés  par  leur  n^ure  même  et 
par  leur  esçcnce  , de  travailler  conjointement  et 
on  commun  à.la  perfection  de  leur  état.  Le  plus 
sur  moyen  d’y  réussir  , est  que  chacun  travaille 
premièrement  pour  soi-même  et  ensuite  pour  les 
autres. 

Delà  il  suit  que,  tout  ce  que  nous  nous  devons 
a nous-memes  ,-nous  le  devons  aussi  aux  autres, 
autant  qu’ds  ont  réellement-besoin  de  secours* 
et  que  nous  pouvons  leur  en  accorder,  sans  nous 
manquer  à nous-mêmes.  Puis  donc  qu’une  nation 
doit  à sa  manière  , à une  autre  nation  , ce  quun 
homme  doit  à un  autre  homme,  nous  pouvons 
hardiment  poser  ce  principe  -général  : un  état 
doit  à tout  autre  état,  ce  qu’il  se  doit  à soi-même, 
autant  que  cet  autre  a un  véritable  besoiu  de  son 
secours,  et  qu  il  peut  le  lui  accorder  sans  négliger 
ses  . devoirs  envers  soi-même.  Telle  est  la  Ipi 
immuable  et  éternelle  de  la  nature  ; et  l'exception 
a heu  meme  à l’égard  dçs  particuliers  entre  eux. 
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(i)  DeOffîrîit,  lib.  III,  c»p.  V. 
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Ceux  qui  pourraient  -trouver  ici  un  renverse- 
ment total  de  la  saine  politique,  se  rassureront 
parles  trois  considérations  suivantes.;  i°.  Les 
corps  politiques  ou  .les  états  souverains,  sontj 
beaucoup  plus  capables  de  se  suflire  à eux- 
mêmes  , que  les  individus  humains  ; et  la  néces- 
sité de  l’assistance  mutuelle , ne  se  présente  pas 
aussi  fréquemment.  Or,  dans  toutes  les  choses 
qu’une  nation  peut  taire  elle-même , les  autres  ne 
lui  doivent  aucun  secours;  2°.  Les  devoirs  d une 
nation  envers  elle-même  , et  principalement  le 
soin  de  sa  propre  sûreté,  exigent  beaucoup  plus 
de  circonspection  et  de  réserve  qu'un  particulier 
n’en  doit  observer  dans  l’assistance  qu’il  donne 
aux  autres;  3°.  Enfin  , comme  un  boni  Aie  n’est 
pas  tenu  d’en  secourir  un  autre  lorsqu’il  est  sûr 
que  ctflui-ci  fera  usage  de  te  secours  pour  faire 
du  mal  à son  bienfaiteur;  ainsi  une  nation;. n’est 
pas  obligée  d’en  secourir  une  autre  , et  de  s ac- 
quitter en  général  des  devoirs  de  l’humanité  , 
lorsqu’elle  est  assurée  que  la  nation  secourue 
tournera  ses  forces  contre  la  nation  bienfaisante. 
La  bienfaisance  est  bien  mal  placée  , lorsqu  elle 
produit  un  mal  réel  à celui  qui  l’exerce. 

111.  Tous  les  devoirs  que  la  nature  suppose 
aux  hommes  relativement  à leurs  semblables , se 
réduisent  aux  soins  de  leur  conservation  et  de 
leur  perfection  mutuelles.  Le  détail  oü  nous 
sommes  entrés  ailleurs  (i)  sur  celle  matière. 


(i)  Chap.  Ul, IVe.  partie,  tom.  U. 
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nous  dispense  de  nous  arrêter  ici.  Or  , la  nature 
impose  ces  même*  devoirs  à tout  état  relative- 
ment à un  autre.  Toute  nation  doit  donc  tra- 
vailler , dans  l’occasion  , à la  conservation  des 
autres  nations  et  à les  garantir  de  ruine,  aütant 
qu’elle  peut  le  faire  sans  trops’exposer  elle-même. 
Ainsi,  quand  un  état  voisin  est  injustement  atta-r- 
qu<?  par  un  ennemi  puissant,  qui  menacede 
l’opprimer  ; si  vous  pouvez  le  défendre  sans  vous 
exposer  à un  grand  danger,  il  n’est  pas  douteux 
que  vous  ne  deviez  le  faire.  IN’objectez  point  qu’il 
n’est  pas  permis  à un  souverain  d’exposer  la  vie 
de  ses  sujets  pour  le  saint  d’un^etranger,  avec  qui 
il  n’a  contracté  aucune  alliance  défensive.  TI  petit 
lui- même  se  trouver  dans  le  cas  d’avoir  besoin 
de  secours  ; et  par  conséquent,  mettre  en  vigueur 
cet  esprit  d’assistance  mutuelle,  c’est  travailler 
au  salut  de  sa  propre  nation.  11  est  difficile  qu’un 
particulier  même  en  secoure  un  autre  sans  s’in- 
commoder: et  il  l’est  encore  plus  qu’une  nation 
s’acquitte  du  même  devoir  sans  s’exposera  quel- 
que mal  ; mais  ce  mal  est  réciproque  ; et  une 
nation  étrangère  essuyera  aussi  des  pertes  lors- 
qu’elle se  déterminera  de  venir  à son  tour  h notre 
secours.  La  conformité  de  la  nature  des  hommes 
demande  que  les  uns  prennent  les  armes  pour  la 
défense  des  autres  contre  les  injures  et  les  insultes 
manifestes  d’un  tièrs ; parce  que. cette  même  con- 
formité fait  qu’il* est  de  l’intérêt  de  chacun  en 
particulier  et  de  tous  en  général , qu’on  ne  laisse 
pas  insulter  impunément  les  autres.  L’on  de- 
manda un  jour  à Solon',  qtielle  ville  lui  semblait 
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la  plus  heureuse  et  la  mieux  policée,  il  répondit 
que  c’était  celle  dont  les  citoyens  étaient  si  unis,  ■ 
que  ceux  qui  n’avaient  pas  été  outragés , sen- 
taient i injure  j dite  à leurs  compatriotes  , et  en 
poursuivaient  la  réparation , aussi  vivement 
que  ceux  qui  l'avaient  reçut  (i).  C’est  le  vrai 
tableau  de  la  société  générale  de  l’humanité. 

La  politique  vient  ici  au  secours  de  l'obliga- 
tion : les  princes  sont  intéressés  à arrêter  les  pro- 
grès d’un  ambitieux  qui  veut  s’aggrandir  en  sub- 
juguant scs  voisins.  Une  puissante  ligue  se  forma 
en  1672,  en  faveur  des  provinces  Unies,  mena- 
cées de  subir  le  joug  de  Louis  XIV.  Quand  les 
Turcs  mirent  le  siège  devant  Vienne,  le  brave 
Soldes!; i , roi  de  Pologne , fut  le  libérateur  de  la 
maison  d’Autriche  j peut-être  même  de  l’Alle- 
magne entière  et  de  son  propre  l’oyaume. 

§.  IV.  11  ne  faut  pourtant  pas  s’imaginer  que 
dans  l’indépendance  naturelle,  où  les  nations  se 
trouvent  réciproquement , chacune  ait.  toujours 
le  droit  de  prendre  les  armes  pour  réprimer  et 
pour  venger  les  injures  qu  elle  voit  faire  à une 
autre  , par  cette  seule  raison  qu’il  est  de  1 intérêt 
public  de  ne  pas  laisser  opprimer  l’innocent , et  - 
que  chacun  doit  s’intéresser  à ce  qui  regarde  au- 
trui. Car  celui  qui  est  injustement  attaqué,  pou- 
vant lui-même  repousser  la  force  par  la  force  ; 
si  l’on  épouse  sa  querelle  , au  lieu  d’une  guerre, 
il  en  uaitra  deux,  et  la  société  humaine  sera  ainsi 
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doublement  trpublée.  Il  est  même  contre  l égalité 
naturelle  , de  se  rendre  soi  même,  sans  en  être 
requis  , l’arbitre  des  démêlés  et  des  querelles 
d’autrui.  Outre  que  cela  ouvrirait  la  porte  à un 
grand  nombre  d’abus,  .n’y  ayant  presque  per- 
sonne que  l’on  ne  pût  attaquer  sous  ce  pyétexte. 
Pour  être  donc  en  droit  de  prendre  les  armes 
contre  celui  qui  fait  quelque  injure  à un  tiers, 
avec  lequel  on  n'a  point  de  relation  particulière 
il  faut  que  l’offensé  nous  appelle  lui-même  à son 
secours,  ensorte  que  nous  agissions  alors  en  son 
nom  et  non  pas  de  notre  chef. 

§.  V.  Mais  comme  toute  nation  est  libre,  in- 
dépendante et  maîtresse  de  ses^  actions,  c'est  à 
chacune  de  voir  si  elle  est  dans  le  cas  de  deman- 
der , ou  d’accorder  ce  secours.  J’obseHve  d’abord, 
que  toute  nation  a un  droit  parfait  de  demander 
à une  autre  l’assistance  et  les  secours  dont  elle 
croit  avoir  besoin.  L’en  empêcher ,. c’est  lui  faire 
injure.  Sicile  les  demande  sans  nécessité,  elle 
pêche  contre  son  devoir  ; mais  elle  ne  dépend  à 
cet  égard  du  jugement  de  personne.  Elle  a droit 
de  les  demander , mais  non  pas  de  les  exiger  ; car 
la  nation  qui  doit  les  lui  accorder  , doit  prendre 
jJÉjiieurs  choses  en  considération  avant  que  de 
j^fëterminer  à les  lui  accorder  ; et  ces  considé- 
rations même  peuvent  souvent  l’empêcher  avec 
raison  de  se  prêter  aux  besoins  de  la  nation  qui 
implore  son  secours. 

a0.  Ces  bons  offices  n’étant  dûs  que  dans  le 

* besoin,  et  par  celui  qui  peut  les  rendre  sans  se 
manquer  à soi-même*  il  est  du. devoir  de  la  na*- 

* -•  # y..  ' ^ ’* 

■ v :1SF 


*• . „ 

* 


Dtgitizod  tay  Google 


A 


47ï  # PRINCIPES 

tion  à qui  Ton  s’adresse,  de  jugerai  lè  c$s  les  de- 
mande réellement  et  si  les  circonstances  lu^per- 
mettent  de  les  accorder  raisonnablement  , avec 
les  égards  qu’elle  doit  à sgn  propre  salutsèt  à ses 
intérêts  .»*.  •.  f * 

C’est  aussi  là,  pourquoi  l’on  dit  en  général 
qu’une  na|ion  n’a  qu’un  droit  imparfait  aux  de- 
voirs de  l’humapké , c’est-à-tfire  ne  peut 

contraindre  une  autre  nètion  à J^eS  lui  accorder. 
Celle  qui  les  lui  refuse  mal  æpyopos  pêche  contre 
l’équité  fit  la  justice  naturelle,  qui  demandent 
qu’on  agisse  conformément  aux  droits  imparfaits 
d’autrui;  mais  elle  ne  lui  fait  point  d’injure  suivant 
la  justice  civile  car  l’injure  ou  l’injustice  civile , 
n’est  que  ce  qui  blpgge  les  droits  parfaits  d’autrui. 

S- VI.  Les  devoirs  de  l’humanité  que  lefcna- 
tions  doivent  exercer  mutuellement , ne  Stspwr- 
neni  pps  à se  défendre  réciproquement  contre  un 
oppresseur  ; .mais  ils  s’étendent  au$n  loin  que 
ceux  que  les  hommes  en  particulier  se  doivent 
entré  eux.  Si  un  peuple  est  désolé  par.  la  famine, 
tous  ceux  qui -ont  des  vivres  de  reste  doivent 
l’assister  dans  son  besoin ,. sans  toutefois  s'expo- 
ser eux-mêines  à la  disette.  Mai  s*  si  ce  peuple 


Ja  de  quoi  payer  les  vivres  qu’on  lui 
il  est  très-permis  de  les  lui  vendre  à juste 
car  on  ne  lui  doï^pint  ^qu^il  peuftise  proçtfrer 
lui-même  ; fit  paf  conséquent  ât\  n’es#pdint 


meme 


obligé  de  lui  donne#pour  rien  des  clioses.'^t’il 
este»  état  d’acheiër.  L assistance  dîuis  cette  dure 
extrémité  , est  si  esse nBe llgment*  cqvn forme  à* 
l’humanité,  qu’on  ne  vojt  guère  des gâtions civi- 
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Usées  y manquer  absolument.  Henri  IV,  ne  put 
s’y  refuser  envers  des  rebelles  obstinés  qui  vou- 
laient sa  perte,  dans  le  temps  du  fumeux. siège  de 
Paiis.  Ces  dernières  années,  la  France  , le  roi  de 
Sardaigne,  secoururent  abondamment  l’état  du 
Pape  et  le  royaume  de  Naples  qui  étaient  réduits 
à une  extrême  disette  de  blé. 

De  quelque  calamité  qu'un  peuple  soit  affligé,, 
la  même  assistance  lui  est  due.  Nous  avons  vu 
de  petits  états  de  la  Suisse  ordonner  des  00110016*5 
publiques  en  faveur  de  quelques  villes  , ou  vil- 
lages des  pays  voisins,  ruinés  par  un  incendie, 
par  des  inondations , etc.,  et  leur  donner  des 
secours  abondants  , sans  que  la  différence  de  ré- 
digions les  ait  détournés  d'une  si  bonne  œuvre. 
Les  calamités  du  Portugal  ont  fourni  à l'Angle- 

• ° ^ # O • 

terre  une  occasion  (le  remplir  les  devoirs  del  liu- 
mauité  avec  cette  noble  générosité  , qui  carac- 
térise une  grande  nation.  A fa  première  nouvelle 
du  désastre  de  Lisbonne , le  parlement  assigna 
un  fondde'cenl  mille  livres  sterlings  pour  le  sou- 
lagement d un  peuple  infortuné  : le  roi  V joignit 
des  sommes  considérables  : des  vaisseaux  furent 
chargés  en  diligence  de  provisions  , de  secours 
de  toute  espèce,  et.  vinrent  convaincre  les  Por- 
tugais que  l’opposition  de  croyance  et  de  culte 
n’arrête  point  ceux  qui  savent  ce  qui  est  dû  à 
1 humanité.  Le  roi  d’Espagne  sigikala  , dans  la 
meme  occasion , sa  tendresse  pour  un  proche 
allié. 

§•  V II.  On  regarde  comme  un  office  d’huma- 
nité de  recevoir  honnêtement  les  étrangers , 


* 


A. 


* 

€ 


■4* 


,K.~ 

* V* 

hr. 


rçiKCIPES- 

et  de  loger  les  voyageurs.  Chacun  sait  que  ll'S 
anciens  se  faisaient  un  honneur  de  remplir  ce 
devoir,  qu’ils  portaient , pour  ainsi  dire  à l'excès, 
et  que  le  droit  de  l'hospitalité  formait  entre  ceux 
qui  l’exerçaient,  une  amitié  qui  passait  pour  la 
plus  sacrée  et  la  plus  inviolable.  lite-Live  ap- 
pelle une  exécrable  violation  des  droits  de  l'hu- 
manité , l'ordonnance  des  Achéens,  par  laquelle 
ilsdéfendaient  de  recevoir  danfs  leurs  pays  aucun 
Macédonien  (i).  Les  Lacédémoniens,  à leur  tour, 
ne  permettaient  à aucun  étranger  de  séjourner 
ni  de  voyager  dans  leur  pays,  de  peur  que  leurs 
mœurs  ne  s’abâtardissent  et  ne  se  corrompis- 
sent par  le  commerce  des  autres  peuples  ; et  ils 
croyaient  cette  raison  suffisante  pour  justifier  un 
tel  procédé.  Par  cette  même  raison  , Lycurgue 
avait  aussi  défendu  aux  Lacédémoniens  de 
voyager  hors  de  leur  pays.  Mais  ce  qui  fait  hor- 
reur , c’est  la  maxime  des  anciens  Egyptiens  , 
qui  fermaient  les  portes  de  leur  pays  aux  étran- 
gers , de  façon  qu’ils  étaient  dans  l’usage  de  tuer 
ou  de  faire  esclaves  tous  les  étrangers  qu’on  sur- 
prenait le  long  des  côtes  (2).  Cette  barbare  cou- 
tume dura  jusqu’à  Psammilique  roi  d’Egypte  (5). 

§.  VIIL  Une  nation  ne  doit  point  se  borner  à 
la  conservation  des  autres  états  : elle  doit  contri- 
buer encore  à leur  perfection  autant  qu’il  est  eu 
son  pouvoir^  et  qu’ils  ont  besoin  de  son  secours. 

— 1 — — — 

(l)  Cnf  execTnbilis  isla  noLis  lotis  velu»  desci'tio  juiis  hum.-; ni  est  ? 
lib.XLJ,  cap.  XXIV. 

(3)  Dim!.,  de  Sicile,  pag.  78  itSo;  . 

• ^5)  Diod.,  ibid.  ► 
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Un  état  est  plus  ou  moins  parfait,  selon  qmil 
est  plus  ou  moins  propre  à obtenir  la  fin  de  la 
société  civile,  savoir,  de  procurer  aüx  citoyens 
toutes  les  choses  dont  ils  ont  besoin  pour  les  né- 
cessités, les  commodités  et  les  agrémens  de  la 
\ie  , et  en  général  pour*  leur  bonheur;  à faire 
ensorte  que  chacun  puisse  jouir  tranquillement 
du,  sien  , obtenir  justice  , et  qu’enün  il  soit  mis  à 
couvert  de  toute  violence  étrangère.  Toute  nation  • 
doit  donc  contribuer , dans  l’occasion'  et  suivant 
son  pouvoir, ( non-seulement  à faire  jouir  une 
autre  nation  de  ces  avantages  , mais  encore  à la 
rendre  capable  de  se  les;  procurer  elle -même. 
C’est  ainsi  qu’une  nation  savante  ne  doit  point 
refuser  à une  autre  qui , désirant  de  sortir 
de  la  barbarie , viendra  lui  demander  des  maîtres 
pour  l’instruire.  Celle  qui  a le  bonheur  de  vivre 
sous  de  sages  lois,  doit  se  faire  un  devoir  de  les 
communiquer  dans  l'occasion.  Ainsi  lorsque  la 
sage  et  vertueuse  Rome  envoya  des  ambassadeurs 
en  Grèce  pour  y chercher  de  bonnes’  lois  , les 
Grecs  ne  se  refurèrent  point  à une  réquisition  si 
raisonnable  et  si  digne  de  louange. 

w o 

11  est  d ailleurs  incontestable  que  l’obligation  « 
rigoureuse  où  tous  les  hommes  se  trouvent  d'as- 
sister, de  secourir  et  de  recevoir  leurs  semblables, 
n es(t  pas  moins  avantageuse  à ceux  qui  exercent 
1 hospitalité  qu’à  ceux  qui  la  reçoivent  ,*car  si  un 
peuple  reçoit  et  traite  civilement  les  étrangers  , 
ceux-ci  ne  sauraient  honnêtement  refuser  la  même 
courtoisie  à ses  concitoyens;  comme  an  contraire  * 
il  faudrait  être  bien  imprudent  pour*  prétendre 
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que  ceux  à qui  on  défend  l’entrée  de  son  propéfe 
pays , nous  fissent  un  accueil  favorable  dans  le 

Ieur*  \ ;\  U 

Le  même  principe  d’humanité  veut  au96i  quion 
accorde  une  demeure  fixe  à des  étrangers , 
chassés  de  leur  patrie  , cherchent  ailleurs  une 
. retraite  : bien  entendu  quils  se  soumettent  aux 
'dois  de  l'état,  dans  les  terres  duquel  ils  veulcnl 
s’établir , et  qu’ils  se  conduisent  d’ailleurs  de  telle 
„•*  manière,  qu’on  n’ait  à craindre  de  leur  part  ni 
séditions  ni  troubles.  Il  y aurait  eaeffetde  l'inhu- 
manité à refuser  de  donner  retraite  à “des  étran- 
gers qui  ne  sont  pas  bannis  de  leur  patrie  pour 
quelque . crime  , et.  un  état  agirait  contre  ses 
propres  intérêts  s’il  rejetait  des  exilés  qui  ont  de 
. l’industrie  , du  du  bien  , et  qui  ne  viennent 
point  troubler  la  religion  , ni  les  lois  du  pays. 
Enfin  la  saine  politique  veut  que  , tant  qu’on  le 
peut  sans  aucun  inconvénient,  on  fasse  un  bon 
accueil  aux  étrangers.  L’expérience  fait  voir  que 
plusieurs  états  se  sont , par  ce  moyen  , extrême- 
ment aggrandis  ; au  lieu  que  ceux  .qui  ont  éloi— 
* gné  ou  chassé  les  étrangers  , sont  devenus  faibles 
% et  pauvres  avec  le  temps.  Au  reste  , la  sûreté  des 
* états  défend  de  recevoir  une  grande  multitude 
d’étrangers  , sur -tout  si  ce  sont  des  gens  belli- 
queux et  qui  viennent  les  armes  à la  main  , e'tant 
presqu’impossiblc  que  les  anciens  habitants  n’aient 
. quelque  chose  à craindre  de  la  part  d’une  telle 
r . colonie.  Chaque  état  doit  donc  se  regler  ici  sur  ce 

* que  son  propre  intérêt  lui  permet  de  faire  en  fa.- 
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veur  des  étrangers,  sans  cependant  pcrdrede  vue 
un  des  plus  importants  devoir!* de  l'humanité. 

Mais  si  une  nation  est  obligée  de  contribuer 
de  son  mieux  à la  perfection  des  autres  , elle  n’a 
aucun  droit  de  lés  contraindre  à recevoir  .ce 
qu’elle  veut  fairexlans  çelte  vue.  L’entreprendre, 
ce  serait  violer- reur  liberté  naturelle.  Pour  con- 
traindre quelqu’un  à recevoir  un  bienfait , il  faut 
avoir  autorité  sur  lui  ; et  les  nations  sont  abso- 
lument libres  et  indépendantes.  Ces  ambitieux 
européens,  qui  attaquaient  les  nations  améri- 
caines et  les  soumettaient  à leur  avide  domina- 
tion, pour  les' civiliser , disaient-ils,  et  pour  les 
faire  instruire  dans  la  véritable  religion* ces  usur- 
pateurs , dis-je  , secondaient  sur  un  prétexte  éga- 
lement injuste  et  ridicule. 

§.  IX.  La  source  des  offices  de  l’humanité  est 
l’amour  que  les  hommes  se  doivent  les  ûns  aux 
autres,  tl  est  donc  impossible  que  les  nations 
s acquittent  de  tous  ces  devoirs  les  unes  envers 
autres,  si  elles  ne ‘s’aiment  point.  Les  offices  de 
l'humanité  doivent  procéder  de  cette  source  pure, 
afin  qu’ils  en  conservent  le  caractère  et  la  per- 
fection. Alors  on  verra  les  nations  s’entr’aider 
sincèrement  et  de  bon  cœur,  travailler  avec  em- 
pressement à leuç  félicité  commune,  cultiver  la 
paix  sans  jalousie  et  sans  défiance.  On  verra 
régner  entre  elles  une  véritable  amitié.  Cet  heu- 
reux état  consiste  dans  une  affection  mutuelle.  • 
Toute  nation  est  obligée  de  cultiver  l’amitié  des 
antres , et  d’éviter  avec  soin  tout  ce  qui  pourrait 
.exciter  tics  guerres.  L’intérêt  présent  et  direct  y 
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invite  souvent  les  nations  sages  et  prudentes  : un 
intérêt  plus  noblcy  plus  général  et  moins  direct 
estjrop  rarement  le  motif  des  politiques.  S'il  est 
incontestable  que  les  hommes  doivent  s’aimer  les 
uns  IcjS  autres , pour  répondre  aux  vues  de  la 
nature  , et  pour  s’acquitter  de^  devoirs  qu’elle 
impose,  aussi  bien  que  pour  leur  propre  avantage> 
peut-on  douter  que  les  nations  ne  soient  entre 
elles  dans  la  même  obligation  ? Est-il  au  pouvoir 
des  liorames;  lorsqu’ils  se  divisent  en  différents 
corps  politiques,  de  rompre  les  nœuds  de  la  so- 
ciété universelle  que  la  nature  a formée  entre  eux. 

g.  X.  Si  un  homme  doit  se  mettre  en  état 
d’être  utiîe  aux  autres  hommes,  un  citoyen  de 
servir  utilement  sa  patrie,  et  ses  concitoyens  ; 
une  nation  eu  sé  perfectionnant  elle-même  , doit 
se  proposer  aussi  de  se  rendre  par-la  plus  capable 
d’avancer  la  perfection  et  le  bonheur  de^  autres 
peuples.  Elle  doit  s’étudier  à leur  donner  de  bons 
exemples , éviter  de  leur  en  présenter  de  mau- 
vais. Les  hommes  sont  fort  portés  à l’imitation  ; 
on  imite  quelquefois  les  vertus  d’une  nation  ce-; 
lèbre,  et  plus  souvent  encore  ses  vices  et  ses 
travers. 

Et  puisque  la  gloire  d'une  nation  est  un  bien 
précieux  pour  elle,  tout  comme  l'honnèur  l’est 
pour  chaque  particulier,  l’obligation  d’un  peuple 
s’étend  jusqu'à  prendre  soin  de  la  gloire  des  autres 
’ peuples.  Dans  ce  but  généreux  , il  doit  premiè- 
rement contribuer  , dans  l’occasion  , à les.  mettre 
en  état  de  mériter  une  véritable  gloire;  Ten  second 
lieu  , leur  rendre  à cet  égard  toute  la  justice  qui 
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leur  est  due,  et  faire  en  sorte  , autant  que  cela 
dépend  de  lui , qu'elle  leur  soit  rendue  par  tout 
le  monde;  enfin  il  doit  adoucir  charitablement , 
le  mauvais  effet  que  peuvent  produire  quelques 
. taches  légères. 

Le  langage  que  nous  tenons  paraîtra  sans  doute 
]>ien  étrange  à la  plupart  des  politiques  , que 
rien  n’allarme  autant  que  la  gloire  d'une  nation 
étrangère  ; et  qui  pensent  même  que  ce  qu’ils  ap- 
pellent politique , demande  qu’011  déprime  plutôt 
que  de  relever  la  gloire  d’une  nation  rivale , 
comme  si  l’accroissement  de  la  gloire  d’une  nation 
étrangère  servait  à ternir  la  leur  propre  ; de-là 
vient  , qu’ils  font  tous  leurs  efforts,  qu’ils  font 
jouer  tous  les  ressorts  imaginables,  pour  élever 
leur  gloire  sur  les  ruines  de  celle  des  autres.  Ce- 
pendant, le  langage  que  je  tiens  n’est  pas  moins 
vrai  , ni  moins  conforme  aux  maximes  de  la  po- 
litique immuable  et  éternelle.  Quand  même  les 
hommes  ne  sentiraient  pas  à l’égard  de  leurs 
sernblables  l’obligation  où  ils  sont  de  s’acquitter 
des  devoirs  indispensables  de  l’humanité  ; ce 
manque  de  sentiment  11’ôterait  rien  à la  force  de 
l’obligation  où  ils  se  trouvent  de  s’en  acquitter. 

§.  XI.  Ce  que  nous  avons  dit  jusques  ici  des 
devoirs  de  l'humanité  , montre  clairement  qu’ils 
sont  fondés  sur  légalité  de  la  nature  humaine. 
Aucune  nation  11e  peut  donc  les  refuser  à une 
autre  sous  prétexte  qu’elle  professe  une  religion 
différente.  Il  suffit  d’être  homme  pour  y avoir 
droit.  La  conformité  de  créance  et  de  culte  peut 
bien  devenir  un  nouveau  lien  d’amitié  entre  les 
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peuples;  mais  leur  différence  ne  doit  pas  faire 
dépouiller  la  qualité  d’hommes , ni  les  senlimens 
qui  y sont  attachés.  Rendons  justice  au  grand 
pontife  Benoit  XIV,  il  connaissait  ses  devoirs  et 
il  les  remplissait.  Qu’il  serait  à souhaiter  qu’on  ne  . 
vit  sur  le  trône  de  Rome  que  des  princes  sembla- 
bles? Ce  grand  pape  ayant  appris  qu’il  se  trou- 
vait à Civita-Vecchia  plusieurs  vaisseaux  Hollan- 
dais , que  la  crainte  des  corsaires  Algériens  em- 
pêchait de  mettre  en  mer,  ordonna  aux  frégates 
desesétats  d'escorter  ces  vaisseaux  ; et  son  INonce 
à Bruxelles  eut  ordre  de  déclarer  au  ministre  des 
états-généraux , que  SS.  se  faisait  un  devoir  de 
protéger  le  commerce  et  de  rendre  les  devoirs  de 
rhumanité,  sans  s’arrêter  à la  dillérence  de  la 
religion.  Lessentimensde'ce  grand  pape  en  ont 
rendu  la  mémoire  précieuse  aux  protestants 
mêmes. 

§.  XII.  Ce  n’est  pas  assez  d’avoir  démontré 
que  les  nations  se  doivent  rendre  réciproquement 
les  devoirs  de  l'humanité;  nous  disons  de  plus 
que  la  nation  qui  s’en  acquitte,  travaille  en  même 
temps  à son  propre  intérêt.  C est  une  maxime 
incontestable  dans  la  morale,  et  que  nous  avons 
assez  clairement  développée  dans  la  IVe.  partie 
du  Droit  Naturel,  auchap.  /,  que  l’égalité  natu- 
relle des  hommes  accorde  h tous  les  mèmesdroits. 
11  n’est  pas  moins  vrai  que  les  droits  seraient  de 
vains  noms  , s’ils  n’étaient  pas  accompagnés  de 
l’obligation  de  les  respecter.  Si  le  droit  que  j ai  à 
me  procurer  tout  ce  qui  m’est  nécessaire  pour 
in  conservation,  ma  perfection  et  mon  bonheur 
• '•*'* -7  • ' ’f-i 
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n’était  pas  relatif  à une  obligation  très-rigoureûse 
où  les  autres  hommes  se  trouvent  d^bespecter  ce 
droit,  il  serait  entièrement  inntile,  letil  se  rédui- 
rait à une  expression  vaine,  qui  n’aurait  point- 
de  réalité. 

Nous  avons  vû  que  les  nations  se  trouvent 
entre  elles  dans  1 état  d’une  parfaite  égalité  ; ils 
c/ht  donc  tous  droits  à tout  ce  qui  peut  contribuer 
à leur  conservation,  à leur  perfection , à leur  bon- 
heur ; et  afin  que  ces  droits  ne  soient  pas  de  vains 
noms , des  expressions  sterdes , il  faut  que  toutes 
les  nations  soient  dans  une  rigoureuse  obligation 
__de  respecter  leurs  droits  réciproques.  Respecter 
les  droits  des  autres  , c'est  s’acquitter  dé  ses  de- 
voirs. Lors  donc  qu’une  nation  s’acquitte  de  ses 
devoirs,  elle  respecte  les  droits  d’une  autre,  et 
par-là  elle  acquiert  un  droit  double,  s’il  m’est 
permis  de  m’exprimer  ainsi,  à ce  que  cette  nation 
respecte  les  siens.  Car,  la  nation  qui  vient  de  jouir 
des  effets  dç  la  bénéficence  d’une  autre,  est 
obligée  de  la  rendre  à celle-ci  dans  l’occasion; 
premièremenjh,  par  le  devoir  que  la  nature 
impose  à toute  nation  d’assister  les  autres  dans 
le  besoin , et  en  second  lieu,  à titre  de  recon- 
naissance ; titre  qui  a bien  de  la  force  sur  lame 
d’un  souverain.  Mais  une  nation  qui  ne  respecte 
pas  les  droits  d’une  autre,  quoique  imparfaits, 
comment  osera-t-elle  exiger  qu’on  respecte  les 
siens  ?> 

Il  est  donc  évident  qu’une  nation  ne  peut  pré- 
tendre qu’on  respecte  ses  droits,  qu’en  vertu 
d’une  obligation  quelle  s’impose  de  respecter 
Tome  IV.  3, 
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ceux  des  autres  ; ainsi  une  nation  ne  peut  jamais 

compter  sur  la  paisible  jouissance  de  ses  droits, 
h moins  qu’elle  ne  se  fasse  un  devoir  sacré  de 
ne  jamais  donner  atteinte  aux  droits  des  autres, 
et  de  s’acquitter  scrupuleusement  de  ce  qu’elle 
leur  doit.  C’est  donc  un  intérêt  capital,  un 
intérêt  évident  et  commun  à toutes  les  nations  , 
qui  les  tient  naturellement  confédérées  enti*e 
elles  pour  consolider  leurs  droits  par  une  ga- 
rantie réciproque,  et  celle  confédération  géné- 
rale , qui  est  la  même  que  celle  qui  subsiste 
entre  les  membres  d’une  société  particulière, 
impose  à chaque  nation  le  devoir  de  concourir 
au  maintien  des  droits  des  autres;  et  par  ce  devoir, 
elle  achète  , pour  ainsi  dire  , le  droit  de  s’appro- 
prier à son  tour  les  forces  des  autres  nations  pour 
la  défense  de  ses  propres  droits. 

J’ai  dit  que  celte  confédération  générale,  est 
la  même  que  celle  qui  subsiste  entre  les  mem- 
bres d’une  société  particulière  ; car  par  l’institu- 
tion des  corps  poliiiques,  la  société  naturelle  et 
générale  n’a  point  été  détruite;  elle  n’a  fait  que 
se  distribuer  en  différentes  branches,  prendre 
ainsi  une  forme  nouvelle  pour  se  donner  plus  de 
consistance,  pour  consolider  parmi  les  .hommes 
les  devoirs  et  les  droits  essentiels  et  réciproques 
qui  étaient  inséparables  de  1 humanité.  C’est  donc 
dans  ces  devoirs  primitifs  qu’il  faut  puiser  les 
devoirs  et  les  droits  que  les  nations  ont  respecti- 
vement entre  elles  ; c est  le  moyen  de  les  mettre 
en  évidence,  de  les  juger  sans  aucune  sorte  de 
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prévention  ; et  de  nous  convaincre  qu'ils  sont 
indispensables.  • 

Pénétrez  chez  les  peuples  les  moins  connus, 
les  moiÿs  fréquentés  ; prcsentez-vous  à eux  dans 
un  état  qui  ne  puisse  les  allarmer  ; si  des  expé- 
riences fâcheuses  ne  leur  ont  point  appris  «à  se 
défier  des  autres  hommes,  vous  trouverez  chez 
eux  un  asyle  et  des  secours  ; vous  les  reconnaî- 
trez pour  être  naturellement  et  tacitement  en 
Société  avec  votre  nation,  dont  peut-être  ils  n'ont 
jamais  oui  parler.  Regardez  aussi  cette  multitude 
de  peuples  qui  ont  entre  eux  des  relations  de 
commerce  ; voyez  comme  , malgré  les  distances 
prodigieuses,  qui  lesséparerit,  ce  lien  commun 
les  approche  les  uns  des  autres;  voyez  comme  ils 
respectent  tous  et  ces  devoirs  et  ces  droits  réci- 
proques qui  les  tiennent  unis  les  uns  aux  autres 
pour  leur  avantage  commun  ; ces  devoirs  et  ces 
droits  par  le  moyen  desquels  la  société  se  perpé- 
tue , et  embrasse  toutes  les  parties  de  la  terre 
habitée. 

Les  sociétés  particulières  ne  sont  donc  vérita- 
blement que  différentes  branches  d’un  même 
tronc  dont  elles  tirent  leurs  subsistances,  que 
différentes  classes  de  la  société  naturelle,  géné- 
rale et  tacite  qui  a précédé  l’institution  des  états, 
des  royaumes  , des  républiques.  Nous  pouvons 
même  les  regarder , comme  ayant  été  dans  leur1 
origine  , des  sociétés  errantes,  mais  devenues 
sédentaires  par  la  nécessité  de  demeurer  attachées 
à tel  territoire  en  particulier  pour  le  cultiver,  la 
terre  n’étant  plus  capable  de  les  nourrir  sani 
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culture  , vu  leur  accroissement.  Chaque  nation 
n’est  ainsi  qu’une  province  du  grand  royaume  de 
la  nature  ; aussi  seraient  elles  toutes  gouvernées 
par  les  mêmes  lois,  par  des  lois  qui,  dans  ce 
qu’elles  ont  d’essentiel , seraient  parfanement 
semblables  , si  toutes  ces  nations  s’êtaient  élevces 
à la  connaissance  des  lois  éternelles  et  immuables 
de  la  nature,  qui  forment  la  plus  parfaite  légis- 
lation , et  même  la  seule  où  les  hommes  puissent 
trouver  leur  véritable  bonheur;  législation,  par 
laquelle  l’auteur  de  la  nature  s’est  proposé  que 
les  hommes  fussent  gouvernés  dans  tous  les  lieux 
et  dans  tous  les  temps.  * 

L’idée  que  nous  venons  de  développer  de  la 
nécessité  des  devoirs  réciproques  des  nations, 
fondée  sur  la  société  générale  toujours  existante 
entre  des  êtres  parfaitement  égaux  ; cette  idée, 
dis- je , est  antérieure  à l’établissement  du  chris- 
tianisme ; ce  rayon  de  lumière  brillait  dans  les 
ténèbres  du  paganisme  ; et  plusieurs  philosophes 
de  l’antiquité  payenne  en  ont  parlé  avec  force  et 
dignité.  Cette  vérité  philosophique  cependant 
n’a  jamais  été  suffisamment  approfondie,  et  nous 
voyons  qu’elle  ne  s’est  présentée , et  quelle  ne  * 
se  présente  même  aujourd’hui  que  très-confusé- 
ment à ceux  qui  en  ont  fait  une  maxime  de 
politique.  Faute  de  remonter  aux  premiers  prin- 
cipes de  l’égalité  naturelle  et  de  la  société  géné- 
rale, ils  ne  se  sont  pas  aperçu  et  ne  s’aperçoi- 
vent pas  encore  que  cette  même  société  générale, 

* qu’ils  désirent  d’établir,  existait  déjà,  qu’elle 
«était  l’ouvrage  de  la  nature  même  ; qu’il  ne  s’agit 
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pas  de  la  form<  r,  mais  de  l’entretenir  en  s’acquit- 
tant des  devoirs  réciproques,  en  respectant  les 
droits  mutuels  ; de  ne  pas  la  troubler,  de  con- 
naître les  lois  sur  lesquelles  elle  est  fondée,. afin 
de  nous  y assujettir  parla  seule  force  des  avanta- 
ges que  nous-mêmes  trouvons  à nous  y conformer. 

§.  XIII.  Quel  serait  le  bonheur  du  genre  hu- 
main, si  les  conducteurs  des  nations  pouvaient 
à la  fin  ouvrir  les  yeux  à l’évidencè  de  ces  prin- 
cipes, gravés  dans  le  fonds  des  coeurs  de  tous 
les  hommes!  Les  nations  se  communiqueraient 
à l’envi  leurs  biens  et  leurs  lumières  ; elles 
prendraient  à cœur  les  intérêts  des  autres 
nations  autant  que  les  leurs  propres;  une  paix 
profonde  régnerait  sur  la  terre  et  l’enrichirait  de 
ses  fruits  précieux;  car  tous  respectant  les  droits 
des  autres,  rien  ne  troublerait  leur  heureuse 
tranquillité  ; l’industrie,  les  sciences,  les  arts 
s’occuperaient  de  notre  bonheur  et  de  nos  besoins, 
aussi  bien  que  de  ceux  des  autres.  On  n’emploie- 
rait plus  de  moyens  violents,  pour  décider  les 
différends  que  quelques  légers  écarts  inséparables 
de  la  nature  humaine  pourraient  faire  naître;  ils 
seraient  terminés  par  la  modération , la  justice  et 
l’équité.  Le  monde  serait  une  grande  république, 
ou  une  heureuse  confédération  : les  hommes 
vivraient  par  tout  en  frères;  et  chacun  d'eux 
serait  citoyen  de  l’univers.  Mais  pourquoi  cette 
idée  n’est-elle  qu’un  beau  songe  ! Elle  découle 
cependant  delà  nature  et  de  l’essence  de  l’homme, 
comme  nous  venons  de  le  faire  voir  ! Mais  les 
passions  déréglées,  l’intérêt  particulier  très-mal 
* . 


Digitized  by  Gc 


480  PRINCIPES 

entendu,  ne  permettent  guère  d’en  voir  la  réalité. 
En  supposant  donc  que  les  hommes  seront  tou- 
jours aveugles  sur  leurs  véritables  intérêts  comme 
ils  l’ont-été  jusqu’à  présent,  voyons  quelles  limi- 
tations les  maximes  et  la  conduite  ordinaire  des 
hommes  peuvent  apporter  à la  pratique  de  ces 
préceptes  de  nature,  les  seuls  qui  puissent  cepen- 
dant conduire  les  hommes  et  les  sociétés  au  véri- 
table bonheur. 

§.  XIV.  La  loi  naturelle  ue  peut  condamner 
les  honnêtes  gens  à se  rendre  les  dupes  des  mé- 
chants , ni  les  victimes  de  leur  injustice  et  de  leur 
ingratitude.  Une  funeste  expérience  nousfaitvoir 
que  la  plupart  des  nations  ne  tendent  qu  à se  tor- 
tiller et  à s’enrichir  aux  dépends  des  autres , à 
dominer  sur  elles,  et  même  à les  opprimer,  aies 
mettre  sous  le  joug,  si  l’occasion  s’en  présente. 
La  prudence  ne  nous  permet  donc  point  de  for- 
tifier un  ennemi  , ou  un  homme  en  qui  nous 
découvrons  le  désir  de  nous  dépouiller  et  de  nous 
opprimer;  le  soin  de  notre  propre  sûreté  nous  le 
défend.  INous  avons  vu  qu’une  nation  ne  doit 
aux  autres  les  offices  d’humanité,  qu’autant 
quelle  peut  les  leur  accorder  sans  manquer  à ses 
devoirs  envers  elle-même  ; dou  il  suit  évidem- 
ment, que  si  l’amour  universel  du  genre  humain 
et  de  la  société  générale  1 oblige  d accorder  en 
tout  temps  et  à tous,  même  à ses  ennemis,  ces 
offices  qui  ne  peuvent  tendre  qu  à les  rendre 
plus  modérés  et  plus  vertueux  , parce  qu  elle  n en 
doit  craindre  aucun  inconvénient,  elle  u çst  point 
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obligée  de  leur  donner  des  sècours^  qui  lui  de- 
viendraient, probablement  funestes  à.elle-mème. 

C'est  ainsi  que  l'extrême  importance  du  com- 
merce , non-seulement  pour  les  nécessités  et  les 
commodités  de  la  vie , mais  encore  pour  les  forces 
de  l'état , pour  lui  fournir  les  moyens  de  se  dé- 
fendre contre  ses  ennemis  ^ l’insatiable  avidité  des 
nations  qui  cherchent  à se  l’attirer  tout  entier  , h 
s’en  empirer  exclusivement  ; c’est  ainsi , dis-je , 
que  Ces  circonstances  autorisent  une  nation  , maî- 
tresse d’une  branche  de  commerce , du  secret  de 
quelque  fabrique  importante , à réserver  pour 
elle  ces  sources  de  richesses  , et  à prendre  des  me- 
sures pour  empêcher  qu’elles  ne  passent  aux 
étrangers  , bien  loin  de  le^ leur  communiquer. 
Mais  s’il  s’agit  de  choses  nécessaires  à la  vie  , ou 
importantes  à ses  commodités  ; cette  nation  doit 
les  vendre  aux  autres  à un  juste  prix  , et  ne  point 
convertir  son'  monopole  en  une  vexation  odieuse. 
Le  commerce  est  la  source  principale  de  la  gran- 
deur , de  la  puissance  et  de  la  sûreté  de  l’Angle- 
terre ; qui  osera  la  blâmer  , si  elle  travaille  à eu 
conserver  les  diverses  branches  dans  sa  main  , 
par  tous  les  moyens  justes  et  honnêtes  ? 

A l’égard  des  choses  qui  sont  directement  et 
plus  particulièremènt  utiles  pour  la  guerre  , riea 
n’oblige  une  nation  d’en  faire  part  aux  autres  , 
pour  peu  quelles  lui  soient  suspectes , et  même 
la  prudence  le  défend.  Ainsi  les  lois  romaines 
! interdisaient  avec  justice  de  communiquer  aux 
nations  barbares  l’art  de  construire  les  galères. 
Ainsi  les  lots  d’Angleterre  ont  pourvu  à ce  que- 
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la  meilleure  construction  des  vaisseaux  ne  fût 
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pas  portée  aux  etrangers. 

La  réservé  doit  être  portée  encore  plus  loin  à 

l’egard  des  nations  plus  justement  suspectes.  C’est 

ainsi  que  quand  les  Turcs  étaient , pour  ainsi  dire, 

dans  leurmontant,  dans  le  feu  de  leurs  conquêtes, 

toutes  les  nations  chrétiennes,  indépendamment 

de  toute  bigolterie,  et  des  foudres  du  Vatican  , 

devaient  les  regarder  comme  leurs  ennemis  : et 

les  nations  les  plus  éloignées,  celles  qui  n’avaient 

actuellement  l ien  à démêler  avec  les  Turcs,  pou- 
. • • 

valent,  avec  justice,  rompre  tout  commerce  avec 
une  puissance  , qui  faisait  profession  de  sou- 
mettre par  la  force  des  armes  tout  ce  qui  ne  re- 
connaissait pas  l’autorité  de  son  prophète. 


CHAPITRE  IV. 
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Du  commerce  mutuel  des  nations. 

* . * • *-*  ’ - 

* 

§.  I.  Le  commerce  est  l'échange  dû  superflu 
pour'  le  nécessaire  (i)  ; ou  pour  en  donner  une 
définition  plus  complète  : le  commerce  est  Vin 
échange  de  valeurs  pour  valeurs  égales , pra- 
tiqué <par  le  moyen  d agents  intermédiaires , Ou 
sans  ces  agents £ pour  l’intérêt  commun  des 
échangeurs  entre  eux  pour  les  consumerai). 


(1)  M.  Melon  , Estai  politique  sur  le  commerce  , cbap.I , pag.  9. 
(a)  Ordre  Naturel  et  eweutiel  de»  sociétés  politiques,  chap.  XiçXS'H, 
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§.  II.  La  nécessité  de  cet  échange  est  fondée 
sur  les  lois  de  la  nature  , et  sur  le  sage  arrange- 
ment que  l'être  suprême  a établi  dans  le  monde  , 
dont  chaque  région , chaque  partie  fournit  à la 
vérité  une  grande  variété  de  productions,  mais 
manque  aussi  de  certaines  choses,  soit  pour  l’agré- 
ment , soit  pour  le  nécessaire  ; ce  qui  oblige  les 
hommes  à se  communiquer  les  uns  avec  les  autres 
et  à former  des  liaisons  d’amitié  entre  eux,  tandis 
que  leurs  passions  les  porteraient  sans  cela  à se 
haïr,  et  à s’entre  détruire  ; car  il  est  malheureu- 
sement trop  certain  que,  si  chaque  pays  produisait 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  satisfaire  aux 
besoins  de  ses  habitants  , pour  contenter  leurs 
désirs  , on  verrait  des  guerres  perpétuelles  entre 
les  différents  peuples  de  la  terre.  Le  desir-de 
dominer,  si  naturel  aux  hommes  , ne  serait  alors 
plus  contrebalancé  par  le  sentiment  de  l’intérêt 
qu’une  nation  trouve  aujourd'hui  dans  la  con- 
servation d’une  autre  nation  avec  laquelle  elle 
est  en  commerce,  et  par  ces  liens  d’amitié  que 
les  peuples  qui  sont  en  relation  les  uns  avec  les 
autres  , contractent  insensiblement  et  presque 
sans  s’en  apercevoir.  Plus  on  y réfléchit , plus  on 
voit  que  le  commerce  général  adoucit  la  férocité 
naturelle  des  humains  , et  tempère  l'ardeur  des 
peuples  à étendre  les  bornes  de  leur  domination 
et  à faire  des  conquêtes.  Quel  bonheur  pour  le 
genre  humain , si  cette  façon  de  penser  faisait  des 
progrès  ! Que  les  voies  de  la  providence  sont  ad- 
mirables ! Elle  conduit  les  hommes  à s’acquitter 
de  leurs  devoirs  réciproques  par  l’intérêt  qu’eux- 
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mêmes  y trouvent.  Si  les  passions  déréglées  ne 
nous  cachaient  pas  souvent  nos  véritables  intérêts, 
nous  verrions  évidemment  qu’en  nous  acquittant 
des  devoirs  de  l’humanité  , nous  nous  procurons 
toujours  les  plus  solides  avantages.  C’est  pour 
notre  bonheur  que  le  souverain  législateur  nous 
a prescrit  des  devoirs  ; et  ce  n’est  qu’en  nous  en 
acquittant,  que  nous  pouvons  nous  flatter  d’y  par- 
venir. 

§.  III.  Le  droit  de  commerce  est  donc  fondé 
sur  l’obligation  où  les  nations  sc  trouvent  entre 
elles  de  s’assister  mutuellement , et  de  contribuer 
de  tout  leur  pouvoir  à leur  bonheur  réciproque. 
Après  l inlroduction  de  la  propriété  , les  nations 
doivent  se  vendre  les  unes  aux  autres  , h un  juste 
prix  , les  choses  dont  le  possesseur  n’a  pas  besoin 
pour  lui-même,  et  qui  sont  nécessaires  à d’autres  ; 
parce  que  , depuis  cette  introduction  , aucun 
homme  ne  peut  se  procurer  autrement  tout  ce 
qui  lui  est  nécessaire , ou  utile  pour  lui  rendre 
la  vie  douce  et  agréable.  Et  comme  le  droit  naît 
de  l’obligation , celle  que  nous  venons  d’établir 
donne  à chaque  homme  le  droit  de  se  procurer 
les  choses  dout  il  a besoin  , en  les  achetant  à un 
prix  raisonnable  , de  ceux  qui  n’en  ont  pas  besoin 
pour  eux-ntêmesi  C’est  le  fondement  du  droit 
de  commerce  entre  les  nations  ,et  en  particulier 
du  droit  d’acheter. 

§.  IV.  Ort  ne  peut  pas  appliquer  le  même 
raisonnement  au  droit  de  vendre  les  choses  dont 

i,  > _ J* 

on’ voudrait  se  défaire.  Toute  nation  , étant  par- 
faitement libre*  d’acheter  une  chose  qui  est  à 
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vendre  , ou  de  ne  la  pas  acheter  , et  de  1 acheter 
de  l’un  plutôt  que  de  l’autre  ; la  loi  naturelle  ne 
donne  à qui  que  ce  soit  aucune  espèce  de  droit 
de  vendre  ce  qui  lui  appartient  à celui  qui  ne  sou- 
haite pas  de  l’acheter,  ni  à aucune  nation  de  ven- 
dre ses  denrées  ou  ses  marchandises  , chez  un 
peuple  qui  ne  veut  pas  les  recevou . 

Tout  état  , par  conséquent , est  en  plein  droit 
de  défendre  l’entrée  des  marchandises  étrangères, 
et  les  peuples  intéressés  dans  cette  défense,  n ont 
aucun  droit  de  se  plaindre,  comme  si  on  leur 

refusait  un  office  d’humanilé.  Leurs  plaintes  se- 
raient ridicules,  puisqu’elles  auraient  pour  objet 
un  gain  que  cette  nation  leur  refuse,  ne  voulant 
pas  qu'ils  le  fassent  à ses  dépens.  11  est  vrai  seule- 
ment, que  si  une  nation  était  bien  certaine  que 
la  prohibition  de  ses  marchandises  n est  {ondée 
sur  aucune  raison  prise  du  bien  de  1 état  qui 
l’interdit,  elle  aurait  sujet  de  regarder  cette 
conduite  comme  une  marque  de  mauvaise  vo- 
lonté ason  égard,  et  de  s’en  plaindre  sur  ce  pied. 
Mais  il  lui  serait  très— difficile  de  juger  sûrement 
que  cet  état  n’aurait  eu  aucune  raison,  solide  ou 
apparente  , de  se  porter  h une  pareille  défense. 

g.  V.  Par  la  manière  dont  nous  avons  dé- 
montré le  droit  qu’a  une  nation,  d acheter  chez 
les  autres  ce  qui  lui  manque , il  est  aisé  de  voir, 
que  ce  droit  n’est  point  de  ceux  que  1 on  appelle 
parfaits  , et  qui  sont  accompagnés  du  droit  de 
contraindre.  Développons  plus  distinctement  la 
nature  d’un  droit  qui  peut  donner  lieu  à des 
querelles  sérieuses. 


MUKCIPI3S 


• - £ 

{S:  / 


<î)a 

• Vvr°U^  avez  droit  d’aefaete^dfes'  aùff^ies  choses 
güi  vous  rua u(] tien i et  dont  ils  oaoht  pas  besoin 
pou^ eiijc-inêmcs..  Von% vous  pressez  à mû»|  y* 
ne  suis  poji^Kgé  de  vois»  lés  y4|ke?Ü j en  ai 

vertu  delà  liberté  naturelle 
<m^-ien,  à tous  les  hommes,  c’est  à moi  de 
j eri  ai  besoin  , ou  si  je  suis  dan&leeasde 
vous  les  vendre;  et  il  ne  vous  appartient  point  de 
decijler  si  je  juge  bien  ou  mal  ; parce  que  vous  ^ 
n avez  aucune  autorité  sur  moi.  Sj  je  refuse,  niai* 
a-propos  et  sans  aucune  raison , tfe  vous  vendre  à 
juste  prix  ce  dont  vousave»  besoin r jepi^Aç contre  • 
«oir  ; ^Ousppuvgz  vous  e$plaifl^ej  mais 
vaùf®Vez  souffrir  moéj^efus,  QLypus  ne  pourriez 
justement  entreprendre  de  m y forceivvpard* 
vous  violeriez  ijna  liberté  naturelle  et  vous  me 
feriez  injure.  vjLe  droit  d’aqbeter  le& choses  dont 

°®  \beSOi!Viin,eSt  donc  (îu  un  droit  imparfait , 
suivantja  façon  ordinaire  de  parler  des  Jurisconr. 
Suîtes^Sussi  bien  qqe  celui  qu’a  un  pauyre  d at^' 
^9®  au?*$ne  d’un^riche  ; mais  si  celui-ci  4a; 

droitde  se  pttp*fll&:V- 

sans  cependant  etre  en  droit  de  l’y  contraindre. 

1 payant  p°‘nt  4» 

. . IM  ■-  • . "3S»r  ' 

i.alacon- 


DU  DROIT  DES  GERS, 

elle  peut  contraindre  ses  voisins , qui  en  ont  de 
reste,  à lui  en  céder  à juste  prix  , ou  même  en 
enlever  de  force,  si  on  ne  veut  pas  lui  eu  vendre. 
L’extrême  nécessité  fait  renaître  la  communauté 
primitive , dont  l’abolition  ne  doit  priver  per- 
sonne du  nécessaire  (i)T 

Un  particulier  a le  même  droit  à l’égard  d’une 
nation  étrangère  qui  lui  refuse  une  juste  assis- 
tance. Le  capitaine  Bontekoe,  hollandais,  ayant 
perdu  son  vaisseau  en  pleine  mer,  se  sauva  dans 
la  chaloupe  avec  une  partie  de  l’équipage,  et 
aborda  une  cote  Indienne , dont  les  barbares  ha- 
bitants lui  refusèrent  des  vivres;  les  hollandais 
s en  procurèrent  l’épée  à la  main  (2).  « La  néces- 
» site',  dit  Sénèque  le  Père,  cette  grande  raison 
><  qui  est  la  ressource  de  la  faiblesse  humaine, 
» l’emporte  sur  toute  loi  ; elle  justifie  toutes  les 
" actions  auxquelles  elle  contraint  » (3). 

Parle  même  principe  . • si'  une  nation  a un 
besoin  pressant  de  vaisseaux,  de  chariots,  de 
chevaux  , ou  du  travail  même  des  étrangers,  elle 
peut  s’en  servir,  de  gré  ou  de  force  ; pourvu  que 
les  propriétaires  ne  soyent  pas  dans  la  même  néces- 
sité quelle.  Mais  comme  elle  11’a  pas  plus  de  droit 
à ces  choses  que  la  nécessité  ne  lui  en  donne,  elle 
doit  payer  l’usage  qu’elle  en  fait , si  elle  a de 
quoi  le  payer.  La  pratique  de  l’Europe  est  con- 


(1)  Voyez  le  dernier  cliap.  de  la  111'.  partie  du  Droit  de  la  Nature, 
toui.  11 , pag.  593  et  suiv. 

(2)  Voyage  de  Boulekoe. 

(3)  lïxcerpt.  Coutrov.,  lib,  IV,  coutrov.  IV. 
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forme  à cette  maxime.  On  retient  dans  un  besoin 
les  vaisseaux  étrangers  qui  se  trouvent  dans  le 
port  j mais  on  paye  le  service  qu’on  en  retire. 

Tes  femmes  étant  aussi  nécessaires  à la  propa- 
gation , que  la  nourriture  l’est  à la  conservation , 
si  un  peuple  d’hommes  se  trouvait  sans  femmes, 
et  que  ses  voisins  en  ayant  de  reste,  les  lui  eussent 
refusées,  il  serait  en  droit  de  se  les  procurer  les 
armes  à la  main.  *T1  faut  avouer  que  ce  ne  serait 
pas  le  moyen  de  leur  faire  la  cour  ; mais  bon  gré 
malgré  qu’elles  en  eussent,  les  hommes  obtien- 
draient également  leur  but.  INous  en  avons  un 

o 

exemple  fameux  dans  l’enlèvement  des  Sabines. 
Maiss’ilest  permis  aune  nation  de  se  procurer 
en  général,  même  à main  armée,  des  filles  en 
mariage;  aucune  fille  en  particulier  ne  peut  être 
contrainte  dans  son  choix,  ni  être  forcée  de  droit 
de  devenir  la  femme  d’un  ravisseur. 

§.  Vil.  INous  avoirs  vu  qu’une  nation  ne  peut 
avoir  aucun  droit  de  vendre  ses  marchandises  à 
une  autre  qui  ne  veut  pas  les  acheter  ; qu’elle  n’a 
qu’un  droit  imparfait  d’acheter  des  autres  ce  dont 
elle  a besoin,  puisqu’il  appartient  à celui-ci  de 
juger  si  elles  sont  dans  le  cas  de  vendre,  ou  si 
elles  n’y  sont  pas  ; et  qu’enfin  le  commerce  con- 
siste dans  la  vente  et  l’achat  réciproques  de  toutes 
sortes  de  marchandises  ; il  s’ensuit  naturellement 
qu’il  dépend  de  la  volonté  de  chaque  nation 
d’exercer  le  commerce  avec  une  autre , ou  de  ne 
pas  l’exercer,  lit  si  elle  veut  le  permettre  à quel- 
qu’une , il  dépend  d’elle  encore  de  le  permettre 
sous  telle  condition  qu  elle  trouvera  à propos. 
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Car  en  lui  permettant  le  commerce  , elle  lui  ac- 
corde un  ^roit  ^t  chacun  est  libre  d’attacher  tel|e 
condition  qu’il  lui  plaît  à un  droit  qu’il  accorde 
.volontairement.  » 

§,  VIII.  Cependant  les  nations  peuvent  s’obli- 
ger les  unes  envers  les  autres  par  des  promesséh, 
à des  choses  auxquelles  elles  n’avaient  qu’une 
obligation  imparfaite.  Une  nation  n’ayant  point 
naturellement  un  droit  d’exercer  le  commerce 
avec  une  autre , elle  peut  se  le  procurer  par  un 
pacte  ou  un  traité.  Ce  droit  ne  s’apquiert  donc 
que  par  des  traités;  droit  que  les  uns  appellent 
arbitraire , les  autres  conventionnel , bien  mal  à 
propos  , si  par  ces  deux  mois  on  entend  un  droit 
différent  de  celui  qui  dérive  nécessairementd’une 
maxime  sacrée  du  Droit  Naturel , qui  est  de  tenir 
religieusement  la  foi  des  promesses  et  des  traités. 

Une  simple  permission  de  faire  le  commerce 
ne  donne  aucun  droit  nouveau  à ce  commerce. 
Car,#  je  vous  permets  purement  et  simplement 
.4e  faire  quelque  chose  , je  ne  vous  donne  aucun 
droit  de  le  faire  dans  la  suite  malgré  moi;  vous 
pouvez  user  de  ma  condescendance,  aussi  long- 
temps qu  elle  durera  ; mais  rien  né  m’empêche  de 
changer  de  volonté.  Comme  dope  il  appartient  à 
chaque  nation  de  voir  si  elle  veut  exercer  le  corn* 
merce  avec  une  autre , ou  si  elle  ne  le  veut  pas, 
Ct>à  quelles  conditions  elle  le  veut , si  une  nation 
a souffert  pendant  quelque  temps  qu’une  autre 
vint  çpmrnercer  dans  sou  pays,  elle  demeure 
libre  d'interdire  quand  il  lui  plaira  ce  commerce, 
.de le  restreindre,  del’assnjettirà  certaiuesrègles. 
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'et  Je  peuple  qui  l’exerçait  ne  peut  se  plaindre 
qu’on  lui  fasse  une  injustice.  % 

Observons  seulement  que  les  nations , comme 
les  particuliers  , sont  obligées  de  commercer  en-1 
semble,  pour  le  cognmun  avantage  du  genréJtu- 
main , à cause  du  besoin  que  les  hommes  ont  les 
uns  des  autres.  Mais  cela  n’empêche  pas  que  cha- 
cune ne  demeure  libre  dé  considérer,,  dans  les 
cas  particuliers,  s’il  lui  convient  de  cultiver  ou 
de  permettre  le  commerce  ; et  comme  les  devoirs 
envers  soi-jnême  l’emportent  sur  les  devoirs 
envers  autrui  ; si  une  nation  se  trouve*en  de 
telles  circonstances,  qu\  lie  juge  le  commerce 
avec  les  étrangers -pernicieux  à l’état,  elle  peut  y 
renoncer  et  l’interdire.  C’est  ainsi  que  les  Chinois 
en  ont  usé  pendant  long-temps^  ■ > 

§.  IX.  Comme  le  commerce  est  un  bien  com- 
mun à la  nation  , et  que  tous  les  membreg  y:  Ont 
un  droit  égaillé  monopole  est^en  général 
traire  aux  droits  des  citoyens.  .♦  .* 

Cependant,  cette  règle  a ses  exceptions,  prises* 
du  bien  même  de  la  nation  ; et  un  sage  gouverne- 
meutpeut,  en  certains  cas,  établir  le  monopole, 
avec  justice.  Il  est  des  entreprises  de  commerce 
qui  ne  peuvent  être  faites  qu’en  forces , qui  de- 
mandent des  fonds  considérables , et  qui  passent 
lapdtfée  des  particuliers.  Il  en  est  d’autres  qui 
deviendraient  bientôt  ruineuses  ,si  elles  n’étaient 
pas  conduites  avec  beaucoup  de  prudence  , dans 
un  même  esprit,  et  suivant  des  maximes  et  des 
règles  soutenues  ; ces  commerces  ne  peuvent  se 
faire  indistinctement  par  les  particuliers  ; il  se*. 
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forme  alors  des  compagnies,  sous  l'autorité  <lu  gou- 
vernement,et  ces  compagnies  ne  sauraient  se  sou- 
tenir sans  privilège  exclusif.  il  est  donc  avantageux 
à la  nation  de  le  leur  accorder.  C’est  ainsi  que  l’on  a 
vu  naître  en  divers  pays  ces  puissantes  compagnies 
qui  font  le  commerce  de  l’Asie  et  de  l’Amérique. 

Il  est  encore  hors  de  doute  que  quand  une 
branche  de  commerce,  ou  une  manufacture, 
n’est  point  au  pouvoir  d’tme  nation  , et  que  quel- 
qu’un s’offre  à l’établir  , sous  la  réserve  d’un  pri- 
vilège exclusif,  le  souverain  peut  le  lut  accorder» 
Mais -toutes  les  fois  qu’un  commerce  peut  être 
libre  à toute  la  nation  , sans  inconvénient,  sans 
être  moins  avantageux  à letat,  le  réserver  à quel- 
ques citoyens  privilégiés,  c’est  blesser  le  droit 
des  autres  , et  lors  même  que  ce  commerce  exige 
des  frais  considérables,  pour  entretenir  des  forts, 
des  vaisseaux  de  .guerre  , etc.  , comme  c’est 
l’affaire  commune  de  la  nation,  l’état  peut  se 
charger  de  ces  dépenses,  et  en  abandonner  le 
fruit  aux  négociants,  pour  encourager  l’industrie. 
C’cstainsiqu’on  enusequelquefoiseu  Angleterre. 

Pourcequi  regarde  les  vrais  avantages  du  com- 
merce relativement  à la  nation  qui  l’exerce,  la 
matière  étant  presqu’eiitièrement  du  ressort  de 
la  politique,  nous  n’en  parlerons  point.  L’ou- 
vrage qui  mérite  le  plus  d’être  consulté  sur  cette 
matière  , est  Y Ordre  naturel  et  essentiel  des  so- 
ciétés politiques,  chap.  56  et  suivants,  et  les 
Doutes  sur  ce  même  ouvrage,  de  M.  de  Mably. 

§•  X.  INous  avons  remarqué  qu’une  nation 
est  en  plein  droit  de  se  régler  à l égard  du  corn— 

Tome  1F,  3a 
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merce , sur  ce  qui  lui  parait  le  plus  utile  ou  le 
plus  salutaire  ; et  que  par  les  moyens  des  traités, 
elle  peut  acquérir  un  droit  partait  au  commerce 
des  autres  nations.  Elle  peut  donc  faire  sur  cette 
matière  tels  traités  qu’elle  jugera  à propos,  sans 
qu’aucune  autre  ail  droit  de  s’en  offenser,  pourvu 
que  ces  traités  ne  donnent  point  d’atteinte  aux 
droits  d’autrui.  Si , par  les  engagemens  qu’elle 
prend  , la  nation  le  met  sans  nécessité  , ou  sans 
de  fortes  raisons , hors  d’état  de  se  prêter  au 
commerce  général  que  la  nature  recommande 
entre  les  peuples  ; elle  pêche  contre  son  devoir. 
Mais  comme  c’est  à elle  seule  d’en  juger,  les  au- 
tres doivent  le  souffrir,  en  respectant  sa  liberté- 
naturelle  ; elles  doivent  même  supposer  qu’elle 
agit  par  de  bonnes  raisons.  Tout  traité  de  com- 
merce qui  ne  donne  point  d’atteinte  aux  droits 
d’autrui , est  donc  permis  enjre  les  nations  , et 
aucune  ne  peut  s’opposer  à son  exécution  : mais 
celui-là  seul  est  légitime  et  louable  en  soi , qui 
respecte  l’intérêt  général,  autant  qu’il  est  pos- 
sible et  raisonnable  d’y  avoir  égard  dans  le  cas 
particulier. 

Mais  comme  les  promesses  et  les  engagemens 
doivent  être  inviolables,  toute  nation  sage  et 
vertueuse  aura  soin  d’examiner  , de  peser  mû- 
rement un  traité  de  commerce  , avant  que  de  le 
conclure  , et  de  prendre  garde  qu’il  ne  l’engage 
à rien  de  contraire  à ses  devoirs  envers  elle-même 
et  envers  les  autres. 

Les  nations  peuvent  encore  mettre  telles  clauses 
et  conditions  qu’elles  trouveront  à propos  dans 
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leurs  traites.  Elles  souten  droit  de  les  faire  perpé- 
tuels, ou  à temps  ; absolus,  ou  conditionnel  et 
dépendants  de  certains  événemens.  Le  plus  pru- 
dent est  ordinairement  de  ne  points  engager  pour 
toujours,  parce  qu’il  peut  survenir  dans  la  suite 
des  conjonctures  qui  rendraient  le  traité  fort 
onéreux  à l’une  des  parties  contractantes.  On 
peut  aussi  n’accorder  par  un  traité  qu’un  droit  f 
précaire  , en  se  réservant  la  liberté  de  le  révo- 
quer toutes  les  fois  qu’on  le  jugera  convenable. 
Une  simple  permission,  ni  un  long  usage  ne 
donne  aucun  droit  au  commerce,  parce&  qu’il 
est  imprescriptible^^  faut  donc  pas  confondre 
ces  choses  avec  lelWaitls  , pas  même  avec  ceux 
qui  ne  donnent  qu’un  droit  précaire. 

§.  XI.  Dès  qu’une  nation  a pris  des  engage- 
mens  par  un  traité,  elle  n’est  plus  en  liberté 
de  faire  en  faveur  des  autres  , contre  la  teneur 
du  traité,  ce  que  d ailleurs  elle  leur  eût  accordé 
conformément  aux  devoirs  de  l’humanité,  ou  à 
1 obligation  générale  de  commercer  ensemble. 

Car  elle  ne  doit  faire  pour  autrui  que  ce  qui  est 
en  son  pouvoir  : et  lorsqu’elle  s’est  ôté  la  liberté 
de  disposer  d’une  chose  , cette  chose-là  n’est  plus 
en  son  pouvoir.  Lors  donc  qu’une ‘nation  s’est 
engagée  envers  une  autre  à lui  vendre  à elle  seule 
certaines  marchandises,  ou  denrées,  elle  ne  peut 
plus  les  vendre  ailleurs.  11  en  est  de  même  si  elle 
s est  astreinte  à n acheter  certaines  choses  que  de 
cette  nation  seule. 

Mais  on  demandera  , comment  et  en  quelles 
occasions  il  est  permis  à une  nation  de  prendre 
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des  engagemens  , qui  lui  ôtent  la  liberté  de  rem- 
plir ses  devoirs  envers  les  autres?  Les  devoirs 
envers  soi-même  prévalant  sur  les  devoirs  envers 
autrui , si  une  nation  trouve  son  salut  et  un  avan- 
tage solide  dans  un  traité  de  cette  nature , il  lui 
est  sans  doute  permis  de  le  faire  , et  d’autant  plus 
que  par-là  elle  ne  rompt  point  le  commerce  gé- 
néral des  nations  ; elle  fait  seulement  passer 
une  branche  du  sien  par  d’autres  mains , ou  elle 
assure  à un  peuple  en  particulier  des  choses  dont 
il  a besoin.  Si  un  état  qui  manque  de  sel  , peut 
s’en  assurer  auprès  d’un  autre  , en  s’engageant  à 
ne  vendre  qu’à  lui  ses  blés  ou  ses  bestiaux , est-il 
douteux  qu’il  ne  puisse  conëft-e  un  traité  si  salu- 
taire ? Ses  blés  ou  ses  bestiaux  sont  alors  des 
choses  dont  il  dispose  pour  satisfaire  ses  propres 
besoins.  Mais  la  prudence  doit  empêcher  de  pren- 
dre des  engagemens  de  cette  nature,  sans  de  très- 
bonnes  raisons.  Au  reste  , que  les  raisons  soient 
bonnes  ou  mauvaises,  le  traité  est  valide  , et  les 
autres  nations  ne  sont  point  en  droit  de  s’y  op- 
poser. 

L’on  voit  doue  par-là  qu’il  est  libre  à chaque 
nation  de  restreindre  son  commerce  en  faveur 
d’une  autre  , s’engager  à ne  point  trafiquer 
d’une  certaine  espèce  de  marchandises  ; à s’abs- 
tenir de  commercer  avec  tel  ou  tel  pays,  etc.  Si 
elle  n’observe  pas  ses  engagemens,  elle  agit  contre 
le  droit  de  la  nation  avec  qui  elle  a contracté  ; 
celle-ci  est  en  droit  de  la  réprimer.  La  liberté 
naturelle  du  commerce  n’est  point  blessée  par  des 

traités  de  cette  nature  , car  <*cttc  liberté  consiste 
~ * 
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seulement  en  ce  qu’aucune  nation  ne  soit  trou- 
blée dans  son  droit  de  commercer  avec  celles  qui 
consentent  à trafiquer  avec  elle  ; et  chacune  de- 
meure libre  de  se  prêter  à un  commerce  particu- 
lier , ou  de  s’y  refuser,  suivant  ce  quelle  juge 
cire  du  plus  grand  bien  de  l’état. 

§•  XII.  Les  nations  ne  s’adonnent  pas  seule- 
ment au  commerce  pour  se  procurer  les  choses 
nécessaires  ou  utiles;  elles  en  font  encore  une 
source  de  richesses.  Or,  quand  il  y a un  gain  à 
faire , il  est  également  permis  à tout  le  monde 
d’y  prendre  part  ; mais  le  plus  diligent  prévient 
légitimement  les  autres,  en  s’emparant  d’un  bien 
qui  est  au  premier  occupant  ; rien  n’empêche 
meme  , qu’il  ne  se  l’assure  tout  entier,  s’ii  a quel- 
que moyen  légitime  de  se  l’approprier.  Lors  donc 
qu’une  nation  possède  seule  certaines  choses , 
une  autre  peut  légitimement  se  procurer,  par  un 
traite  , 1 avantage  de  les  acheter  seule  , pour  les 
vendre  à toute  la  terre.  Et  comme  il  est  indif- 
férent aux  nations  de  quelle  main  elles  reçoivent 
les  choses  dont  elles  ont  besoin,  pourvu  qu’on 
les  leur  donne  à un  juste  prix  , le  monopole  do 
cette  nation  n’est  point  contraire  aux  devoirs  gé- 
néraux de  l’humanité,  si  elle  ne  s’en  prévaut 
point  pour  mettre  ses  marchandises  à un  prix  in- 
juste et  déraisonnable.  Que  si  elle  en  abuse,  pour 
faire  un  gain  immodéré  , elle  pêclie  contre  la  loi 
naturelle , en  privant  les  autres  nations  d’une 
commodité  , ou  d’un  agrément , que  la  nature 
destinait  à tous  les  hommes,  ou  en  le  leur  faisant 
acheter  trop  cher;  mais  elle  ne  leur  fait  point 
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injure,  parce  qu’à  la  ligueur,  le  proprietaire 
«l’une  chose  est  le  maître  de  la  garder  , ou  d’y 
mettre  le  prix  qu'il  veut.  Ainsi  les  Hollandais  se 
sont  rendus  maîtres  du  commerce  de  la  cannelle, 
par  un  traité  avec  le  roi  de  Ceylan  ; et  les  autres 
nations  ne  pourront  s’en  plaindre  , tandis  qu’ils 
contiendront  leurs  profits  dans  de  justes  bornes. 

Mais  s’il  est  question  de  choses  nécessaires  à la 
vie , et  que  le  monopoleur  voulut  les  porter  à un 
prix  excessif;  les  autres  nations  seraient  autorisées 
par  le  soin  de  leur  propre  salut,  et  pour  l’avantage 
de  la  société  humaine  , à se  réunir  pour  mettre 
à la  raison  un  avide  oppresseur.  Le  droit  aux 
choses  nécessaires  est  tout  autre  que  celui  que 
l’on  a aux  commodités  et  aux  agrémens  dont  on 
peut  se  passer  s’ils  sont  à trop  haut  prix.  11  serait 
absurde  que  la  subsistance  et  le  salut  des  peuples 
dépendissent  de  la  cupidité  ou  du  caprice  d’un 
seul. 

§.  XIII.  Tout  traité  de  commerce,  a ceci  de 
particulier,  qu’il  est  indépendant  de  toute  al- 
liance d amitié.  Rcgarderait-on  comme  une  pro- 
position tropsingulière  celle  de  le  laisser  subsister 
malgré  la  guerre  ? Notre  droit  des  gens  plus  hu- 
main que  1 ancien  paraît  la  dicter.  Les  guerres 
qui  s’élèvent  en  Europe  ne  partent  pas  de  ces  ani- 
mosités outrées,  de  ces  intérêts  de  nécessité  qui 
inspirent  l’esprit  destructeur  ; elles  ne  tendent 
point  au  renversement  entier  des  étals  ; elles  pa- 
raissent n’avoir  d’autre  objet  que  ce  que  les  po- 
litiques appellent  L'équilibre  , c’est-à-dire  , la 
manutention  de  l’état  présent,  sauf  quelque  le- 
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gère  différence.  Cette  situation  permet  les  sen- 
timens  modérés. 

Le  droit  delà  guerre  autorise, à la  vérité,que  l’on 
fasse  à l’ennemi  tout  le  mal  que  l’on  peut  lui  faire, 
si  ce  mal  peut  être  utile  à notre  cause  : il  permet 
de  plus,  que  l’on  mette  en  œuvre  tous  les  moyens 
légitimes  de  l’affaiblir  ; mais  une  maxime  encore 
plus  reçue  est  que  , lorsque  le  préjudice  que  nous 
portons  à l’ennemi  est  égal  à celui  que  nous  en 
souffrons  nous-mêmes,  les  choses  n étant  que 
relatives , celui  que  nous  causons  doit  être  évalué 
à zéro.  Or,il  est  bien  rare  que  l’intérêt  des  parties 
belligérantes  se  trouve  dans  l’interdiction  d’un 
commerce  réciproque  ; elles  n’en  ont  aucun , si 
le  dommage  est  à peu  près  égal  des  deux  côtés. 
L’état  qui  ne  reçoit  pas  les  denrées  de  l’autre  état, 
ne  peut  y envoyer  les  siennes,  et  prive  par-là 
d’un  débouché  les  productions  de  son  terroir  et 
de  son  industrie.  Si  on  retranche  aux  sujets  du 
pays  ennemi  les  besoins , les  commodités  qu’il 
retire  de  celui  qui  interdit  le  commerce  ; celui-ci 
prive  les  siens  des  mêmes  avantages.  Tel  est 
l’objet  du  commerce  considéré  comme  échange  ; 
si  les  choses  sont  égales  à-peu-près,  la  proposi- 
tion doit  passer  pour  vraie. 

§.  XIV.  On  peut  encore  aller  plus  loin  : on 
supposera  que  la  puissance  ennemie  ne  sub- 
siste que  par  son  commerce  ; qu’elle  n’a  pas 
d’autres  richesses;  si  on  pouvait  lui  porter  un 
préjudice  décisif,  il  est  sans  difficulté  que  l’on 
devrait  le  faire  ; la  guerre  serait  de  moindre 
durée  ; mais  il  faudrait  pour  y parvenir,  retran- 
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cher  son  commerce  avec.  Joui  l’univers  ; car  l'in- 
terdiction du  comnjcjfCfy  avec  1 état  auquel  on 
déclare  la  guerre,  11e  produit  pas  cet  effet  ; non- 
seulement  on  jouit  des  deux  côtes  de  l'avantage 
du  commerce  avec  les  nations  neutres;  mais 
encore,  par  leur  moyen,  chaque  état  reçoit  les 
^marchandises  de  J état  avec  lequel  il  est  en  guerre. 
.L  interdiction  ne  fait  que  les  enchérir  récipro- 
quement, et  donner  aux  vaisseaux  neutres  un 
profit  auquel  les  parties  belligérantes  contribuent 
toutes  les  deux.  On  peut  bien  empêcher  que  l’état 
ennemi  ne  fasse  son  commerce  étranger  avec  ses 
propres  vaisseaux  , cela  est  dans  l’ordre  ; niais  on 
lie  peut  empêcher  les  nations  neutres  d aller  dans 
les  ports,  d'y  porter  des  denrées  et  d’acheter 
celles  du  pays.  Le  peuple  qui  voudrait  mettre 
obstacle  a cette  liberté,  violerait  le  droit  des  gens, 
qui  ne  lui  permet  pas  de  supprimer  le  commerce 
de  ceux  avec  lesquels  il  n’est  point  en  guerre;  il 
abuserait  de  ses  forces  maritimes;  il  ouvrirait  les 
yeux  de  toute  1 Lurope , qui  s'apercevrait  aisér 
ment,  que  s il  faut  un  équilibre  sur  la  terre,  il  est 
encore  plus  necessaire  de  l’établir  sur  la  mer. 
L empire  que  l’on  voudrait  s’arroger  sur  cet  élé- 
ment serait  plus  odieux  , plus  tyrannique  que 
celui  dont  la  vaine  appréhension  sert  de  pretexte 
pour  armer  su;  la  terre.  La  nier  appartient  à tout 
le  monde , et  n appartient  à personne  ; qui  pour- 
rait y fixer  ses  possessions  ? Cet  élément  mobilç 
ne  permet  point  que  l’on  y place  des  limites  cer- 
taines, nulle  puissance  n’y  peut  prétendre  dç 
prpjiripté,  si  ce  n’egt  sur  quelque  espace,  le  long 
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des  côtes  que  l’on  possède,  et  dont  la  navigation 
trop  libre  pourrait  faciliter  une  insulte.  Le  droit 
des  gens  ne  permet  poi.i*  de  troubler  les  vaisseaux 
neutres  qui  entrent  et  qui  sortent  des  ports  en- 
nemis, qu  autant  qu  ils  seraient  bloqués,  ou  que 
Ion  y porterait  des  munitions,  que  la  guerre 
prohibe  , ou  qu’ils  seraient  frétés  pour  le  compte 
de  la  nation  ennemie  ; ce  qui  se  peut  découvrir 
aisément. 

§•  X\  . Disons  encore  quelque  chose  sur  le 
passage  ou  transit  des  marchandises  étrangères. 

11  ne  semble  pas  que  le  droit  des  gens  nous  im- 
pose une  obligation  rigoureuse  de  donner  passage 
indistinctement  à toute  sorte  de  marchandises, 
excepté  celles  qui  sont  nécessaires  à la  vie.  Car, 
pour  celles  qui  ne  servent  qu’au  luxe,  ou  dont  ^ 
le  trafic  tend  plutôt  à entasser  les  richesses  su- 
perflues, ou  à satisfaire  l’avarice,  qu’à  fournir 
aux  besoins  de  la  vie  ; je  ne  vois  pas  de  quel  droit 
on  prétendrait  obliger  quelqu’un  à les  laisser 
transporter  par  son  pays.  A la  vérité, on  11e  saurait 
guère  trouver  de  pretexte  plausible  pour  empê- 
cher que  des  vaisseaux  marchands,  qui  vont  dans 
un  tiers  pays  avec  qui  l’on  est  en  paix,  fassent 
voile  en  pleine  mer  à la  hauteur  de  nos  terres. 
Et  c est  a quoi  se  rapportent  principalement  les 
autorités  que  Grotius  (1)  étale  ici  en  grand  nom- 
bre. Mais  on  peut  avoir  de  bonnes  raisons  d 'ar- 
rêter les  marchandises  étrangères,  tant  sur  terre 
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que  sur  une  rivière,  ou  sur  un  bras  de  mer,  qui 
est  de  notre  dépendance.  Car,  outre  qu’un  trop 
grand  abord  d’étrangers  jPesl  quelquefois  préjudi- 
ciable , ou  suspect  à l’état  ; pourquoi  est-ce  qu’un 
souverain  ne  procurerait  pas  à ses  sujets  le  gain 
que  font  les  étrangers  à la  faveur  du  passage  qu’il 
leur  donne?  Ne  peut-il  pas  favoriser  les  citoyens, 
préférablement  aux  étrangers  ? Il  est  vrai  qu’en 
permettant  à ceux-ci  de  transporter  ailleurs  leurs 
marchandises,  même  sans  rien  exiger  d’eux  pour 
le  passage,  on  ne  reçoit  proprement  aucun  dom- 
mage , et  qu’ils  ne  nous  font  aucun  tort  de  pré- 
tendre à un  profit , dont  nous  aurions  pu  nous 
emparer  avant  eux.  Mais  aussi,  comme  ils  n’ont 
aucun  droit  de  nous  en  exclure,  pourquoi  ne 
tâcherions- nous  pas  de  l’attirer  à nous-mêmes? 
Pourquoi  ne  préférerions-nous  pas  notre  propre 
intérêt  au  leur  ? Pourquoi  ne  ferions-nous  pas 
passer  leurs  marchandises  immédiatement  par  le 
canal  de  nos  citoyens  dans  le  tiers  pays  où  elles 
ne  sauraient  être  transportées  commodément  que 
par  nos  états?  Si  l’on  n’admet  pas  cette  raison,  je 
ne  vois  pas  comment  on  peut  justifier  le  droit 
d’étape  ( stapula  ) et  autres  semblables , envers 
lesquels  le  souverain  arrête  les  marchandises, 
pour  obliger  ceux  qui  les  transportent  à les  ex- 
poser en  vente  dans  un  marché  ou  un  magasin 
public,  et  ne  permet  aux  étrangers  de  négocier 
ensemble  , à la  faveur  de  ses  terres,  que  par  l’en- 
4’emise  des  habitants  du  pays. 

§•  XVI.  Mais,  si  l’on  accorde  le  passage  des 
marchandises  étrangères,  est-il  permis  d exiger 
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quelque  droit  pour  ce  passage  par  les  terres,  les 
fleuves , les  bras  de  mer , etc.,  qui  sont  de  notre 
dépendance  ? Il  y a une  raison  manifeste  qui 
donne  droit  de  prendre  quelque  chose  pour  le 
passage  des  marchandises  transportées  par  terre. 
Car,  outre  que  les  chariots  de  voiture  endomma- 
gent quelquefois  les  fonds  cultivés , qui  se  trou- 
vent sur  la  route  , il  faut  faire  de  la  dépense  pour 
entretenir  les  chemins,  et  d’ailleurs  le  seigneur 
du  pays  fournit  aux  passants  par  ses  soins  et  sa 
protection  , les  moyens  de  voyager  en  sûreté.  En 
certains  pays,  ceux  qui  tiraient  ces  droits,  étaient 
si  fort  tenus  de  pourvoir  à la  sûreté  des  chemins, 
que  si  un  homme  venait  à être  volé  de  jour,  ils 
devaient  le  dédommager  de  ce  qu'on  lui  avait 
pris. 

Les  péages  des  ponts  ne  sont  pas  moins  légiti- 
mes , puisqu’on  se  dédommage  par-là  des  frais 
qu’il  a fallu  faire  pour  les  construire;  et  qu’on 
est  tenu  d’ailleurs  de  les  réparer  et  de  les  entre- 
tenir. Il  en  est  de  même  à l’égard  des  lieux  où 
l’on  a pris  de  la  peine  pour  rendre  les  chemins 
plus  courts  et  plus  faciles,  en  comblant,  par 
exemple,  des  fossés  , ou  desséchant  des  marais 
pour  la  commodité  des  voyageurs  et  des  voitures. 

A cette  raison,  qui  est  sûrement  décisive,  pour 
montrer  l’équité  de  ces  droits  sur  terre,  quelques- 
uns  ajoutent , que  le  grand  nombre  de  passants, 
rend  les  vivres  plus  chers.  11  y a encore  ici  une 
autre  chose  à considérer,  c’est  que  le  souverain 
peut  exiger  du  moins  une  petite  reconnaissance 
de  ce  qu’il  se  relâche  du  droit  qu’il  avait  d’em- 
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pêcher  que  les  marchandises  étrangères  ne  pas- 
sassent de  ses  mains  immédiatement  à celui  qui 
les  va  chercher  plus  loin  au  travers  de  ses  états; 
et  de  faire  gagner  à scs  propres  sujets  , en  éta- 
blissant une  étape  , ce  que  gagnentles  marchands 
qui  trafiquent  à la  faveur  de  son  pays. 

A l'égard  du  péage  des  rivières,  on  peut  dire 
aussi  qu’eljes  ravagent  quelquefois  considérable- 
ment les  terres  voisines,  soit  en  rongeant  peu-à- 
peu  leurs  extrémités,  ou  en  se  débordant,  et  qu’il 
faut  même  souvent  y faire  des  chaussées.  Si  donc, 
pour  se  dédommager  un  peu  de  ces  pertes  et  de 
ces  dépenses,  on  exige  quelque  petite  chose  de 
ceux  qui  retirent  du  profit  de  l’usage  d’une  ri- 


vière, sans  en  recevoir  aucun  dommage;  y a-t-il 
là  quelque  apparence  d’injustice? 

Quant  aux  vaisseaux  qui  passent  par  un  dé- 
troit , si  le  souverain  de  qui  relève  ce  bras  de  mer, 
est  obligé  à quelques  dépenses  pour  lîf  commo- 
dité publique  de  la  navigation  , s’il  a soin,  par 
exemple,  de  mettre  des  balises  pour  marquer  les 
écueils  ou  les  bancs  de  sable,  d’entretenir  des 
fanaux  pour  guider  les  vaisseaux  pendant  l’obs- 
curité de  la  nuit, de  nettoyer  la  merdes  corsaires, 
il  n’y  a point  de  doute  qu’il  ne  puisse  exiger  de 
ceux  qui  passent,un  impôt  proportionné  à ce  qu’il 
lui  en  coûte  pour  ce  sujet.  Mais  si  le  souverain 
n'a  point  de  dépenses  à faire  pour  la  commodité 
du  passage  des  vaisseaux  , l’on  serait  bien  embar- 
rassé à trouver  l'équité  d’un  droit  quelconque  , le 
passage  «les  vaisseaux  qui  ne  sont  pas  armés  étant 
d’une  utilité  entièrement  innocente. 
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§.  XVII.  Les  états  maritimes  emploient  des 
personnes  pour  le  commerce  en  Afrique  en  Asie, 
dans  les  échelles  du  Levant , dans  presque  toutes 
les  grandes  villes  marchandes  de  l'Europe,  situées 
sur  les  côtes  de  la  mer,  ou  sur  les  bords  des 
fleuves.  On  les  appelle  Consuls  des  nations.  Ce 
sont  des  gens  envoyés  pour  protéger  le  commerce 
des  sujets  de  leur  prince,  et  pour  juger  les  dif- 
férends qui  surviennent  entre  eux  au  sujet  de 
ce  même  commerce.  Ces  gens-là  qui  sont  or- 
dinairement tirés  du  négoce,  ne  sont  pas  privi- 
légiés par  le  droit  des  gens  ; ils  ne  sont  pas  en- 
voyés pour  représenter  leurs  princes  dans  une 
cour;  ils  ne  résident  pas  auprès  du  souverain  : 
et  ils  n’ont  point  d’affaires  d’état  à manier.  Ils  ne 
sont  donc  pas  ministres  publics  ; ils  ne  sont  que 
les  hommes  d’affaires  de  leur  nation  pour  le  com- 
merce , et  ils  sont  soumis  à la  justice  civile  et 
criminelle  des  lieux  où  ils  exercent  leur  emploi. 

Les  conventions  que  les  princes  font  avec  les 
états  où  ils  envoient  ces  consuls,  pourraient  seules 
leur  communiquer  les  privilèges  de  ministres  pu- 
blics ; mais  outre  que  ces  conventions  ne  portent 
pas  d ordinaire  si  loin,  c’est  alors  en  vertu  des 
conventions , et  non  pas  de  l’emploi , que  les 
consuls  jouissent  des  droits  particuliers  aux  per- 
sonnes publiques.  Tout  ce  que  les  Hollandais  , à 
la  naissance  de  leur  république,  purent  obtenir 
du  grand-seigneur  (i)  , ce  fut  que  leurs  consuls. 
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qui  résidaient  en  Turquie , ne  pourraient  être  ar- 
rêtés  ni  leurs  biens  saisis  ; mais  il  fut  en  même- 
temps  réglé  qu’ils  auraient  à répondre  au  tribunal 
du  grand-seigneur.  Cette  conv  ention  que  les  Pro- 
vinces-Uni es  ont  faite  avec  la  Porte,  elles  l’ont 
aussi  faite  avec  les  Algériens.  Voilà  , sans  doute, 
un  privilège  et  un  grand  privilège  ; mais  un  pri- 
vilège bien  moins  étendu  que  celui  des  ministres 
publics,  puisqu’il  ne  va  pas  à soustraire  absolu- 
ment les  consuls  à la  juridiction  du  souverain  du 
4 lieu.  La  Porte  a changé  en  beaucoup  de  choses 
ses  usages  au  sujet  des  consuls.  Ceux  de  la  nation 
française,  qui  sont  plus  favorisés  que  les  consuls 
d’aucune  autre  nation,  parce  que  les  ministres 
de  cette  couronne  l’ont  toujours  été  davantage  , 
sont  obligés  de  comparaître  en  justice  par  leurs 
drogmans  ou  interprètes  , s’ils  en  ont , lorsqu’ils 
sont  cités  par  les  mahométans  : et  s’ils  n’ont  point 
de  drogmans  , ils  sont  obligés  de  comparaître 
eux-mêmes.  Deux  exemples  justifieront  ces  ob- 
servations. 

Le  marquis  Pallavicini , ministre  de  Gènes  à 
la  cour  de  l’empereur  Charles  VI  , avait , parmi 
ses  domestiques,  un  turc  de  nation.  Ce  turc,  fait 
esclave , avait  été  vendu  à Pallavicini  , et  avait 
suivi  ce  ministre  à la  cour  de  Vienne.  L’esclave 
se  sauva  de  la  maison  de  son  maître  , et  se  réfugia 
chez  le  consul  turc  qui  résidait  alors  à Vienne, 
et  qui  le  prit  sous  sa  protection.  Les  ministres  de 
l'empereur,  sollicités  par  celui  de  Gènes  j le  ré- 
clamèrent. Le  consul  le  refusa  , et  dit  que  sa, 
religion  ne  lui  permettait  pas  de  relâcher  ce  do- 
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mestique  , mahométan  comme  lui.  Les  ministres 
de  l’empereur  prétendirent  que  le  consul  turc  ne 
devait  pas  jouir  du  droit  d’asyle  réservé  aux  seuls 
ministres  publics.  Le  consul  insista  : la  cour  fit 
poser  des  gardes  aux  avenues  de  sa  maison , et 
le  consul  rendit  le  domestique  fugitif. 

Le  célèbre  avanturier  , le  baron  de  Neuhoff , 
qui  , dans  ces  derniers  temps  , avait  voulu  usur- 
per la  couronne  de  Corse , n’ayant  pu  rentrer 
dans  cette  île  , se  réfugia  à Naples  , et  il  s’y  tint 
caché  pendant  quelques  jours,  dans  la  maison  du 
consul  hollandais,  qui  avait  sur  sa  porte  les  armes 
de  la  république  des  Provinces-Unies.  C’est-là 
que  le  roi  des  Deux-Sicilcs  le  fit  arrêter,  et  qu’il 
fit  saisir  ses  papiers.  Les  Etats  - Généraux  des 
Provinces-Unies  ne  se  plaignirent  jamais  que  la 
cour  de  Naples  eût  violé  le  droit  des  gens.  Si , 
dans  la  suite  , ce  prince  mit  Neuhoff  en  liberté  , 
ce  fut  sans  que  la  république  le  demandât. 

Mais  comme  un  prince  consacre  le  consul  par- 
ticulièrement au  service  de  sa  nation  ; il  est  of- 
fensé lorsque  son  consul  l’est.  Il  peut , et  se 
plaindre  et  marquer  son  resseutimeut  de  l'inexé- 
cution des  traités  des  deux  peuples , où  la  na- 
tion offensée  devait  trouver  la  sûreté  de  son  com- 
merce et  celle  des  personnes  qui  y sont  em- 
ployées. Et  les  états  doivent  empêcher  que  leurs 
sujets  ne  manquent  de  respect  aux  autres  puis- 
sances . en  la  personne  des  consuls  des  autres 
.yjÛÜldns,  '^a  république  de  Venise  en  a donné  un 
. . Âw  aledi;  gne  de  sa  shgesse.  L’un  des  principaux 
batn^ivts  de  l’ile  de  Zànte,  insulta  le  consul 
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delà  nation  française,  et  porta  l'insolence  jus- 
qu’à jeter  des  ordures  sur  les  armes  du  roi  très-1 
chrétien  , qui  étaient  sur  la  porte  de  la  maison 
dû  consul.  Dans  l’instant  que  la  république  en 
fut  informée , elle  envoya  h'  Corfou  le  général 
Grimanl,  chargé  de  faire,  de  cet  attentat,  une 
justice  qui  marquât  le  respect  de  la  république 
pour  le  roi  très-chrétien.  Grimani,  arrivé  à 
Corfou  , y manda  le  coupable  , le  convainquit  , 
et  le  fit  rouer  sur-le-champ  devant  la  maison  du 
consul.  Cette  même  république  demanda  satis- 
faction au  pape  Urbaiu  VIII,  à cause  de  la  vio- 
lence que  le  gouverneur  d’Ancône  avait  faite  au. 
consul  Vénitien  , le  gouverneur  avait  persécuté-  ^ \ 

ce  consul , qu’il  soupçonnait  d’avoir  donné  des 
avis  préjudiciables  au  commerce  d’Ancônç,  en-  t 
suite  enlever  ses  meubles  et  ses  papiers,  le  fàftant  •r  V 
enfin  ajourner  , conturrçacer  et  bannir.  Il  fif  èp-  . 
core  mettre  en  prison  Je  successeur  de  ce  consul. 

Le  sénat  de  ^ei$&  demanda  réparation  avec  beau- 
coup de  chaWtr  ; et,  par  l’entremise  des  ministres 
de  ÿ1  rance , gfâ}  craignaient  une  rupture  ouverte, 
le  pape  contraignit  le  gouverneur  d’Ancône  à 
donner  satisfaction  à la  république. 

Au  défaut  de% traités , la  coutume  doit  servir 
de  règle  dans  ces  occasions  : car  celui  qui  reçoit 
un  consul  sans  conditions  expresses , est  censé 
le  recevoir  sur  le  pie^établi  par  l’usage. 
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